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PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quime heures. 


æ ft = 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le yrocès-verbal de la séance d'hier a été 
altiché et distribué, 

H n'y a pas d'observation ?.… 

Le pruces-verbal est adopté. 


=. 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Juannès Dupraz s'excuse de ne pouvoir 
assister à la séance de ce jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformement à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé, 


—1— 
CONTROLE DES ENTENTES PROFESSIONNELLS 


Proclamation du résultat d'un scrutin. 


M. le président. Voici, après vér fl'ation, le résultat du serutin 
qui à eu heu hier sur l'amendement de M. de Moro- 
Gaflerri à l'article 13 du projet de loi relatif au cout:èle des 
entent prob sionnelles : 


sun! 
, 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


— 4 — 


CREATION D'UN REGIME DE PREVOYANCE ET DE RETRAITES 
DANS L'AGRICULTURE 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformement à l'article 36 du règlement, de la proposition de 
loi n° 33%4 de M. Charpentier tendant à permettre aux salariés 
de l'agriculture de créer un régime de prévoyance et de retrai- 
tes complémentaires (n° 3K47). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1®, — Les salariés visés à l'article {*, 
atagraphe 2, du décret du 30 octobre 1935 modifié, concernant 
fe régime des assurances sociales applicables aux professions 
agricoles, peuvent bénéficier d'avantages s'ajoutant à ceux pré- 
vus par le texte susvisé auprès d'organismes de prévoyance 
fonctionnant avec l'autorisation et sous le contrôle du ministre 
de l'agriculture, » 

Je mets aux voix l'article 1®, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

Art. 2 — En ce qui concerne les salariés visés aux alinéas 
a, b, ce, du texte susvise : 
{° Les institutions de prévoyance peuvent grouper tout 
rtie des salariés d'une ou plusieurs entreprises ; 
2» Les conventions collectives instituant où complétant un 
régime de prévoyance ou de retraite peuvent être étendues 
emble du territoire national, par arrêté du ministre de 
profession- 


’ 


où ; 


ulture, pour une ou plusieurs calégories 


Adoptt ) 


. 





« Art, 3. — Un règlement d'administration publique pr 
le rapport du munistre de l'agriculture tixera les modalits- 
p'iration de la présente loi. » — (Adopté.) 

M. " ET Je mets aux voix l'ensemble de la p 
lon de 101. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aur vois 

adopté.) 


RETRAIT PROVISOIRE 
DE L'ORDRE DU JOUR DE VOTES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote 
débat du projet de loi (n° 3S82) portant affectation de 
sources nouvelles à la restauration et à la conservatior 
domaine national de Versailles (n° 3958), mais le Gouv: 
ment demande que cette affaire soit retirée de l’ordre du 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat, de la pr 
sition de loi (n° ‘#%%4) de M. Pluchet tendant à faire hbén: 
de facilités de transport par chemin de fer les épouse 
bénéficiaires d'une rente, pension, retraite, allocation ou 
secours viager de la sécurité sociale (n° 3661), mais le Gourr- 
nement demande que cette affaire soit retirée de l'ordre du j 

En conséquence, ces votes sans débat sont provisoiren 
retirés de l'ordre du jour et des rapports supp'émen! 
seront présentés par la commission, conformément à l'a 
37 in fine du réglement, 


— GO — 
CODIFICATION DE LA LEGISLATION DES JARDINS FAMILIAUX 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans de: 
conformément à l'article 3 du Poe de la propo 
de loi de M. Moisan (n° 2647) portant codification de la lc 
tion des jardins familiaux (n° 3071, 3729, 3882). 
Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles, 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 
M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 


Tire er 
Définitions. 


« Art. 1. — Sont considérées comme « jardins familian 
au regard de la présente loi, les parcelles de terre que | 
exploilants cultiveat personnellement, en vue de subveni 
besoins de leur foyer, à l'exclusion de tout usage commer: 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2. — Sont considérés comme organismes de jar 
familiaux, pour l'application de la présente loi: 

« 1° Les œuvres sociales d'intérêt général, dénommées : 
cialions on sociétés de jardins ouvriers, qui ont pour but 
rechercher, «ménager et répartir des terrains pour les me! 
à la disposition du chef de famille, comme tel, en dehors de 
toute autre considération ; 

« 2° Les associations ou sociétés qui ont pour but de £ 
per les exploitants de jardins familiaux pour facililer l'exp: 
lation de ceux-ci et de favoriser par une propagande édu 
le développement des jardins familiaux. » — (Adopté.) 

« Art, 3, — Les organismes de jardins familiaux (associations 
ou sociétés de jardins ouvriers) dont le but correspond à cclut 
qui est défini à l’article 2, paragraphe 1°, doivent se con<tituer, 
soit sous la forme d'association déclarée ou reconnue d'utiit® 
and conformément à la loi du 1° juillet 1901, soit sous l1 
orme de société prévue par la loi du 5 décembre 1922, re} 
tive aux habitations à bon marché et à la petite propriété. 
(Adonpté.) 

« Art. 4. — Les organismes de jardins familiaux, dont le Put 
correspond à celui qui est défini à l'article 2, Le 9 2, 
doivent se constituer sous Hi forme d'association di Û 
conformément à la loi du 1* juillet 1901. » — (Adopté.) 


Trine II 
Avantages réservés aux organismes ve jardins fanuliau 
« Art. 5. — Les organismes de jardins familiaux défini: « 
l'article 2, paragraphe 1° (associations et sociétés de jar 
ouvriers) pourront, dans la limite des crédits budgélart: 
inscrits pour cet objet chaque année au budget du minisitié 
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re l'agriculture, bénéficier de subventions annuelles qui tien- 


dront compte du nombre de jardins nouveaux créés, ainsi ee 
des frais engagés pour les terrains qu'ils répartissent. s 
conditions d'attribution seront précisées par un arrêté du 
ministre de l'agriculture et du ministre du budget. 

« Toute personne qu en vue d'obtenir les subventions pré- 
vues à l'alinéa précédent, aura sciemment fourni des rensei- 
mements inexacts ou prêté son concours à des déclarations 
Esuduleuses, sera tenue d'en effectuer le remboursement et 
devra, en outre, verser une contribution égale à cinq fois le 
montant des subventions touchées, » — (Adopté.) 


« Art. 6. — Il est ajouté À l'article 1400 du code général des 
impôts portant exemptions permanentes en matiere des contri- 
hutions foncières des propriétés non bâties un paragraphe 6° 
sisi CONÇU : 

« 6° Les terrains sis dans les communes de plus de 5.009 ha- 
bitsnts, appartenant aux associations ou sociétés de jardins 
ouvriers, ou dont elles ont la jouissance, et qu'elles utilisent 
our la réalisation de leur objet social, tel qu'il est défini à 
lorticle 2, paragraphe 1°, de la présente loi. » — (Adopté) 


«“ Art. 7. — Pourront bénéficier des dispositions prévues par 
Jes lois des 5 décembre 1922, 22 juin 1928, 13 Juillet 1928, 
9, janvier 1933, le décret-loi du 2% mai 1938, la loi n° 47-1686 
du 3 septembre 1947 sur les habitations à bon marché et la 
pelite propriété, et les lois du 5 août 1920 et du 4 avril 1941 
«ur le crédit agricole, en vue d'acquérir les terrains nécessaires 
à in réalisation de leur objet social, les sociétés de jardins 
ouvriers constitnées conformément à Ja loi du 5 décembre 1922 
et les associations de jardins ouvriers reconnues d'utilité 
publique. 

« En outre, ceux de ces organismes et, en général, tons les 
organismes de jardins familiaux assurant à leurs membres, 
gratuitement ou non, le service d'une revue paraissant an 
moins une fois par trimestre, auront droit, à cet effet, à des 
attributions de papier netles de tous abattement<, de facon à 
leur permettre d'assurer le service normal de Jadite revue à 
tous leurs adhérents et bénéticieront également de tous les 
avantages accordés aux journaux et périodiques, sous les seules 
conditions que les annonces où réclames ne couvrent jamais 
lus des deux tiers de la surface de la revue intéressée et que 
Fensembis des annonces on réclames d'un même annonceur 
ne soit jamais, dans une méme année. supérieur au dixième 
de la surface totale des numéros de ladite revuë parus durant 
celle même année, » — (Adopté.) 

Art. 8. — Les organismes de jardins familiaux définis 4 
l'article 2, paragraphe 2° sont exonfrés de la contribution des 
patentes et de l'impôt sur les bénéfices des sociétés et autres 
personnes morales, lorsque leur activité, considérée dans son 
ensemble, s'exerce dans des conditions telles qu'elle peut être 
tenue pour désintéressée. 

« Toutefois, les organismes exonérés en vertu des dispositions 
de l'alinéa précédent demeurent éventuellement soumis à 
l'impôt sur les bénéfices des sociélés et autres personnes 
morales, dans les conditions prévues au paragraphe 3 de l'article 
2% du code général! des impôts, » — (Adopté.) 


Art, 9, — Un même organisme de jardins familiaux, dans 
L mesure où son objet social correspond à plusieurs des buts 
délinis à l'artiele 2, peut bénéficier simultanément des avantages 
prevus aux articles 5, 6, 7, 8, 15, 17, 20 et 25 de la présente 
bi » -— (Adopté ) 


Tire HI 
Locations. 


« Art, 10, —- À défaut d'accord contraire fixant une durée plus 
longue, toute location de jardins familiaux est censée faite pour 
un an, et renouvelable par tacite reconduction. 

« Nonobstant toute clause et tous usages contraires, toute 
location de jardins familiaux ne cesse à l'expiration du terme 
fixé par la convention ou par la loi, que par l'effet d'un congé 
donné par écrit par l'une des parties à l’autre, avec un délai 
Minimum de trois mois. 

« Toutefois, lorsque le congé aura été donné entre le 17 février 
el le 1 août, il ne pourra prendre effet qu'au 11 novembre 
Suivant, » — (Adopté.) 


« Art, 11. — Le congé sera valablement notifié par lettre 
recommandée avec avis de réception. , 

« Le bailleur devra. à peine de nullté, en faire connaitre le 
ou les motifs, en indiquant, de facon non équivoque, la desti- 
ballon qu'il entend dans l'avenir donner au terrain. 

« Si l'unique motif du congé est l'insuffisance du loyer, le 
bailleur sera tenu d indiquer le prix qu'il exige. A défaut d'ac- 


! 


tord, la partie la plus diligente aura la faculté de saisir le 





juge compétent, dans les conditions prévues À l'article 16, La 
juge, après s'être entouré de lous renseignements qu'il estimer 
utiles, tixera le loyer, par analogie avec les prix payés pour 


les terrains similaires dans la localité, » — (Adopté. 

« Art, 12. — Si le motif formulé par le tailleur se révèle 
inexact, le preneur pourra être autorisé par le juge de paix à 
reprendre la jouissance du terrain, dans les conditions fixées au 
dernier alinéa de l'article ff, et pourra obtenir la condamnation 
du dailleur à des dommages-intéréts, 

« La mème faculté Jui sera accordée si le terrain reste jau 
lilisé. » — \dopté.) 

« Art, 13, A l'expiration du bail, une indemnité pourri 
être due au localaire en raison de la plus-value apporiée au 
fonds. 

« À défaut d'accord amiable, cette indemnité sera fifée jud 
ciairement, selon les règles édictées à l'article 16, Elle tiendra 
compte de l'ancenneté de la mise en culture, des frais de pre- 
mier établissement et de tous élements utiles, 

« L'indemnité pour la plus-value apportée au fonds ne sera 
pas due dans le cas où le propriétaire reprend sou terrain po 
construire, » — (Adopté.) 


« Art, 14. — Les dispositions du présent UÜtre sont applicables 
de plein droit aux locations en cours à la date de promulgation 
de la présente 19: et aux locations qui seront çonclurs “ans 
l'avenir. » — (Adoplté.) 

« Art, 15. — Les dispositions du présent titre concernent tous 
les locataires ou expoilants de boune foi de jardins farmiliaux, 
ainsi quesles associations ou sociétés de jardins ouvriers 
définies à l'article 2, paragraphe 17, pour les terrains qu'ell s 
répartissent, à l'exception des membres bénéficiaires de ces 
associations ou sociétés, 

« Elles s'appliquent aux Joeations de terrains consenties par 
les administrations publiques, en vue de leur utilisation comme 
jardins familiaux. 

« La bonne foi, au sens du présent article, résulte du fais 


que l'occupation a été connue et autorisée, inéme tacitement, 
par le propriétaire, encore que celui-ei n'ait réclatué le pave- 
ment d'aucun lover ou d'aucune indemnité, » — (Adopté.) 

« Art. 16. — Les juges de paix connaitront des contestations 


relatives à l'application de la présente loi, selon les règles de 
compétence et de procédure prévues par la loi du 12 juillet 196%, 
modifiée par les textes subsequents. 

« Les décisions, extraits, copies, grosses où expédilions qui 
en seront délivrés, ainsi que les signilications qui en seront 
faites, de même que tous les actes de procédure auxquels 
donnera lieu l'application de ja présente loi, seront visés pour 
timbre et enregistrés gratis, Hs porteront l4 mention expresse 
qu'ils sont faits en exécution de É présente loi. Les piéces pro- 
duiles à l’occasion desdites procédures bénéficieront des mêmes 
dispusitions, » —— (Adoplé.) 

Tire IV. 


Réquisetions. 


« Art, 17 Lorsqu'une association ou société de jardins 
ouvriers, un chef de famille où un mutilé de guerre n'auront 
pu se procurer par voie amiable l'usage d'un terrain inutilisé, 
us pourront demander que soit réquisitionnée à leur protit une 
surlace dudit terrain proportionnée à leurs besoins, 

« Les demandes de réquisition devront être adressées au 
préfet par l'intermédiaire du maire de ln commune où sont 
situées les parcelles visées. » — (Adopté.) 

« Art. 18. — La réquisition prévue à l'article 17 sera prononcée 
par le préfet, après enquête effectuée par le directeur des ser 
vices agricoles et après avis du chef du service départemental 
de l'urbanisme et de l'habitat. 

« Ses modalités, et notamment le taux de la redevance, seront 
fixées par arrêté préfectoral pris sur avis du directeur des ser- 
vices agricoles et du directeur de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre. La redevance sera calculée en tenant 
compte uniquement de la perte effective que la dépossession 
temporaire impose au prestataire au jour de Va réquisilion, c'est. 
à-dire de la privation des revenus que celui-ci retirait de son 
terrain à la même époque. 

“ Cette redevance est exclusive de toute autre charge ou pres- 
lation et, en particulier, du remboursement des impôts que la 
loi met à la charge du propriétaire 

« La requisition sera effectuée pour une durée d'un an, A 
défaut d'une demande de reprise présentée par le propriétaire 
à l'autorité compétente dans le délai prévu à l'article 10, la 
réquisition sera, à l'expiration de chaque période annuelle, 
prorogée aux mêmes conditions pour une nouvelle période d'un 
an. » — (Adopté. 


* 
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« Art. 19. — Ne sont pas susceptibles de réquisitions : 
« 1° Les terrains enclos attenant à des maisons d'habitation ; 
« %° Les vergers et les jardins d'agrément entretenus ; 
« 3° Les terrains faisant corps avec des bâtiments ruraux 
d'exploitation ; 
j» Les terrains pour lesquels le propriétaire a oblenu un 
permis de construire, les travaux devant commencer dans un 


delri maximum d'un an. » — (Adoplé.) 
\rt 20, — Pourront bénéficier de la réquisition prévue par 
l: rticles précédents : 


te Les associations ou sociétés de jardins ouvriers définies à 
l'uticle 2, paragraphe 1"; 

de Les chefs de famille en raison du nombre de leurs 
enfa ils : 

« 3° Les mutilés de guerre, 
la priorité élant accordée dans l'ordre de l'énumération ei- 
c.-dessus, » — (Adopté.) 

« Art, 21, — A l'expiration de la réquisilion, une indemnité 
de plus-value pourra être accordée à l'occupant, dans les condi- 
tons détinies à l'article 13. 

En outre, si ‘e terrain reste inutilisé, la réquisition en sera 


de nouveau prononcée au profit du précédent attributaire et 
sur sa simple demande, » — (Adopté.) 

Art. 22, — A tout moment, ik pourra être mis fin à la réqui- 
silion si un accord intervient entre le propriétaire et l'occupant 
pour la location du terrain. » — (Adopté.) 

Art. 23, — Toute personne qui entravera la procédure de 
requisition prévue aux articles précédents ou n'aura pas res- 


pecté les engagements prévus à l'article 19, paragraphe $#*, 
sera punie d'un empris mnement de quinze jours à six mois et 
d'une amende de 200 francs à 500 francs ou de l'une de ces 
deux peines seulement, » — (Adopté.) 

« Art, 24. —Ies dispositions du présent titre sont applicables 
de plein droit aux réquisitions en cours au jour de la promul- 
galion de :a présente \oi. » — (Adoplé.) 


Trrne V 
Disposition £$ diverses. 


« Art, 25. — La location des terrains inutilisés dont les dépar- 
tements, les communes et les établissements publics départe- 
mentaux et communaux sont propriétaires sera réservée par 
priorité, jusqu'a ce que ces terrains reçoivent une utilisation 
définitive, aux associations et sociétés de jardins ouvriers en 
vue de leur permettre de satisfaire les demandes de jardins qui 
leur sont adressées par leurs membres, » — (Adopié.) 

Art. 26, — La loi n° 46-935 du 7 mai 1946 portant codifica- 
Uon et modication de la législation sur les jardins ouvriers et 
les divers textes qui l'ont complétée ou modiflée sont abrogés. 

« Sont et demeurent abrogés : 

« L'acte provisoirement applicable dit loi du 18 août 1940. 

« L'acte provisoirement applicable dit loi du 31 actobre 1941. 

« L'acte provisoirement applicable dit loi du 22 décembre 
19041. 

« L'acte proviscirement applicable dit Joi du 21 janvier 1942. 

« La loi n° 46-453 du 19 mars 1946. » — (Adopté.) 

« Art, 27, — La présente loi a effet du 1% novembre 1952. » 
—— (Adopté.) 


M. le président. Je rnets aux voix l'ensemble de la proposition 
ue 101, 


L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


— 7 — 


PROROGATION DU MANDAT DES MEMBRES DE L'ASSEMBLEE 
REPRESENTATIVE DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE 
L'OCEANIE 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion dn 
| jet de loi (n° 3651) prorogeant le mandat des membres de 
‘Assemblée représentative des établissements français de 
l'Océanie (n° 3858), ; 

La parole est à M. Senghor, rapporteur de la commission des 
territoires d'outre-mer. 


M. Léopoid-Sedar Senghor, rapporteur. Mesdames, messeurs, 
votre rapporteur est le premier à s'étonner que le projet de 





—— 


loi n° 3651, prorogeant le mandat des membres de l'assemblée 
représentative des Etablissements français de l'Océanie, 1 ;1t 
pas été adopté sans débat, comme l'avait proposé la comn, 
sion des territoires d'outre-mer. 

Votre commission, en eflet, avait décidé à l'unanimité, y 
compris M. Antier, de vous proposer l'adoption de ce projet, 
sous deux conditions. La première était que la prorogation fut 
limitée au 31 décembre 1952, la seconde que l'élection du sér:- 
teur des Flablissements français de l'Océame fût réservée à li 
nouvelle assemblée. 

Je confesse ne pas comprendre l'opposition qui a été formu- 
lée à l'adoption sans débat de mon rapport. 

Il est vrai que mon avant-rapport pour la deuxième lecture 
de la proposition de M. Antier relative à la composition et à là 
formation de l'Assemblée représentative des Etablissement: 
français de l'Océanie est prêt depuis plusieurs jours déjà, mais 
vous savez, mes chers collègues, que la conférence des pré-.- 
dents, qui ne s'intéresse pas beaucoup aux affaires d'outre-mer, 
n'aurait pas accepté que l'affaire vint en discussion avant les 
vacances parlementaires. 

J'ajoute qu'une mission dont il ne m'appartient pas de discu- 
ter l'opportunité doit partir incessamment pour J'Océanie et 
qu'elle a pour objet, entre autres choses, d'étudier le problème 
posé par W. Antier. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne pouvait Jaisser le 
territoire de l'Océanie sans assembiée, car il faudra qu'avani 
tin novembre il ait un budget. 

Telles sont, très simplement et très brièvement exposée:, les 
raisons qui militent en faveur de l'adoption du projet qui fait 
l'objet de nos débats. Je vous demande de l'adopter. En dér:- 
nitive, le texte de votre commission est acceptable pour tou:, 
car ainsi vous ne ferez ni vainqueurs, ni vaincus. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Antier. 


M. Paul Antier. J'approuve pleinement le rapport de M. Senz- 
bor, Si l'un de nos collègues à fait opposition au vole sans 
débat, c'est parce qu'il a voulu qu'il soit elatrement manifesté 
devant l'Assemblée nationale que la prorogation du imaudat des 
membres de l'assemblée représentative des Etablissements ne 
permettra pas de faire une élection sénatoriale à la sauvette. 

En faisant opposition, il a voulu simplement ren quel- 
ques garanties publiques. Dans ces conditions, M. Deshors et 
moi-même nous nous rallions, ainsi que nous l’avions fait à 
la commission, aux conclusions du rapport de M. Senghor, 


M. le président. La me est à M. Pleven, ministre de la 
défense nationale, suppléant M. le ministre de la France d'outre 
mer. 


M. René Pieven, ministre de la défense nationale. M. Pflimlin 
ayant été retardé pour ure raison inévitable, m'a chargé de 
le représenter dans cette discussion. 

Je donne très volontiers à M. Antier l'assurance quil 
demande. 11 ne s'agit nullement, en ogeant les-pouvoirs du 
conseil! général d'Océanie, de tenter de faire des élections séna- 
toriales à la sauvette. li s'agit de permettre anx Etabiissements 
francais d'Océanie de faire voter leur budget. C’est tout le sens 
de ce projet de loi, dont il ne faut pas exagérer l'importance. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

Eee consuliée, décide de passer à la discussion des 
articles. 


M. le président. « Art. 1%, — Le mandat des membres de 
l'Assemblée representative des Etablissements français d'Océ:- 
nie, élus sous le régime du décret n° 45-1963 du 31 août 1915 
et maintenus en exercice par le décret n° 46-2379 du 25 oetobre 
1946, est prorogé jusqu'au 31 décembre 1952, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1®, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 2. — Le sénaieur représentant les Etablissements fran- 
çais d'Océanie sera élu dans le mois qui suivra le renouvel 
ment de l'assemblée locale, » — (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande Ja paroie ? 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adepte.) 

















ve 














ASSEMBLEE NATIONALE — 97 SEANCE DU 10 JUILLET 192 2755 





9 — 
MODIFICATION DE LA LOI SUR LE RECRUTEMENT DE L'ARMEE 
Adoption d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi (n° 3932) complétant et moditiant les articles 7 et 
& de la loi du 31 mars 192% sur le recrutemert de l'armée 
(n° 4044). : | | 

La parole est à M. Gilliot, rapporteur de la commissicn de la 
défense nationale. 


M. Jean Giliot, rapporteur. Mesdame<, messieurs, le acvelop- 
pement des forces arinées que la France s'est engagee à mettre 
sur pied exige un accroissement des cadres ofliciers et suus- 
olfisiers servant au delà de la durée légale. 

Les besoins non satisfaits pour encadrer les unités à mettra 
sur pied en fin 1952 seront de l'ordre de 1.500 ofliciers et 
6.300 sous-officiers. 

En 1953, ils s'éléveront à 2.000 officiers et 10.000 sou, offi- 
ciers en admettant que la situation en Indochine permette, 
comme on l'escomple, un allégement des forces qui combattent 
en Extrême-Orient. 

On estime que ces déficits resteront sensiblement ldentiques 
en 1956, en supposant que sera réalisé, à cette époque, le rem 
placement quasi total des furces françaises qui combattent 
actuellement en Indochine par les forces Vietnamiennes, 

Or, il est impossible de couvrir en totalité ces déficits par 
l'augmentation du nombre des ofliciers et sous-ofliciers d'active 
dont on connait les difficultés actuelles de recrutement. 

En ce qui concerne les officiers, notamment, le nombre des 
candidats à nos écoles militaires à baissé dans des proportions 
telles qu'on ne pourrait augmenter le nombre des admissions 
à ces écoles Sans compromettre gravement la qualité du recru- 
tement. 

On pe par ailleurs, se demander s'il serait souhaitabis 
d'enrôler dans les cadres permanents la totalité des personnels 
nécessaires en raison des fluctuations possibles d'une situation 
extérieure malgré tout susceptible de s'améliorer. 

Dans ces conditions, on est logiquement conduit à utiliser à 
plein les ressources du contingent. 

Tout ce qui pouvait être fait dans cet ordre d'idées, sans 
sortir des dispositions légales actuellement en vigueur — nomt- 
nations accélerées, utilisation des sous-officiers servant pendant 
la durée légale dans des postes antérieurement réservés à des 
sous-officiers servant au delà de la durée légale — l'a été. 

Pour aller plus avant dans cette voie, un nouveau texte légis- 
Jlatif était done indispensable : c'est celui qui vous est soumis 
par le Gouvernement. 

Le projet de loi prévoit, dans son article 1%, que certaines 
catégories de personnel choisies en raison du rôle qu'elles ont 
à jouer dans la nation et compte tenu des avantages qui leur 
sont consentis, seront astreintes à effectuer six juois de ser- 
vice actif en sus des obligations militaires qui ieur sort régu- 
lièrement imparties. 

Ces personnels se répartissent en deux grandes catégories. 

La première comprend les fonctionnaires des aépartements 
luinistériels civils, agents d'autorité en uniforme, dont la for- 
mation technique n'exige pas de très longs délais. Is ne 
peuvent que tirer un bénéfice, même du point de vue profes- 
sionnel, de l'exercice prolongé de fonetions de commandement 
dans l’armée. 

Cette mesure peut, en quelque sorte, être considérée comme 
le rétablissement sous une nouvelle forme d'un droit de prio- 
nité pour l'attribution de certains emplois de fonelionnaires 
consenti par la loi de 1428 aux militaires avant servi pendant 
un an au moins au delà de }a durée légale, priorité pratique: 
ment tombée en désuétude. 

Les résultats à attendre de cette disposition, lorsqu'elle aura 
atteint son plein effet, peuvent être estimés annuellement à 
20) officiers et 3.500 sous-officiers. 

La deuxiéme catégorie prévue par le projet du Gouvernement 
visait les élèves des grandes écoles de l'Etat. 

Mais votre commission de la défense nationale a estimé qu'il 
serait opportun de procéder à une étude plus approfondie de 
l1 question, étude qui visera non seulement les grandes écoles 
de l'Etat, et en particulier les écoles militaires — école poly 
technique, école de l'air et écoles du service de santé — mais 
aussi les élèves de l'enseignement supérieur. 

A cet effet, elle demande au Gouvernement de la saisir d'un 
projet de loi dès la rentrée du Parlement. 

Elle a done disjoint le paragraphe 2° de l'article 1%, ainsi 
que la deuxième partie de l'article 4, ce qui n'offre d'ailleurs 





pas d'inconvénient majeur, la mise en application du proie 

de loi, en ce qui concerne les élèves des grandes écoles, 
n'étant prévue que pour 1954. 

L'article 2 visant les militaires de la gendarmerie a pour bnt 

| | "our 


de leur unposer des nbligations analoumes à celles pré 
les personnels de la police. 

L'article 3 prévoit expressément que les jeunes gens a . 
plissant ains six mois de service supplémentoire [LRRE t 
à être considéres comme des ROLL lés en ct qui concerne Eenvoa 
sur un théâtre d'opérations extériem 

L'adoption de ce pi net de loi est particuliérement urgente, 
car le Gouvernement intention de L'appuity I des 
octobre 1452, en raëson des | | immédiats de la défi , 


nationale. 


Votre ommisson de la défense natio ile vous ny J'ULRE 1 M 
d'adepter le texte qui à élé d'stribu 
M. le président. Lans la discussion géncrale, li ! est 


à M. Giovoni. 
M. Arthur Giovoni. Je d-ire exposer Les puison 


fondamentale du groupe communiste au projet du Gouuxs - 
ment qui, à l'origine, tendait à imposer deux ans de ser 
militaire à certaines catégories de foncuonnures et aux cles 


des grandes écoles de FEtat, 
Je présenterai tout d'abord quelques brèves observati ir 
la procédure 
Le texte a été mis en distribution hier et, immédiatement 


la commission de la défense nationale en à délibéré, HN vient 
aujourd'hui même en discussion en séance publique, La conte 
rence des présidents elle-méme avait proposé de 1 <crire À 
l'ordre du jour avant qu'il fût imprimé et distribué aux depute 

on pe it donc constater que l'ordre du jour n'est jalliai (FEMU 
encombré lorsqu'il s'agit de faure voter de telles mi 

L'Assemblée eût été mieux inspirée de discuter la proposition 
de noire co!llévue M. Raymond Guvot tendant à hberet () 
14 juillet, le premier contingent de Ja classe 1001 

Cetie tentative de faire voter À Ja sauvetle une mesurs 
dont le caractère de réelle gravilé n'échappe à personne se 
comprend fort bien, Le Gouvernement s'est souvenu du debat 
sur le sursis des étudiants et du tollé général qu'il avait 
soulevé, ainsi que de l'union réalisée parmi les étudiants pour 


protester et exiger l'abandon de la mesure injuste dont on 
prétendait les frapper. 

C'est sans doute la raison pour laquelle il a éhoisi le moment 
où les étudiants sont en train de passer leurs examens de 
fin d'année et où certains sont dejà en Vacance 

Pour cette catégorie cependant, le danger est écarté, tout au 
moins provisoirement et non pas définiuivement. 

M. René Pleven, ministre de la défense nationale. Oh! non, 
sûrement pas! 

M. Arthur Giovoni, J'enregistie, mon-icur le ministre de la 
défense nationale, que le danger n'est en effet que provisoire- 
ment écarte. 


M. le ministre de la défense nationale. Mai: 1e< étudiants ne 
le prendront pas pour un danger. HS prendront pour un danges 
CEUX qui, Come vous, Sabotent la défense nationae 


M. Pierre Cot. Voulez-vous organiser un pléhiscile à 
polvte bnique ? 

M. le ministre ce la défense nationale. Tiré: volontiers, 

M. Pierre Cot, Alors, c'est i ntendu! Je retiens cet engagement 

M. Arthur Ciovoni., La commission unanime à volé la di jonc- 
ton du paragraphe 2 de l'aruele 17 du projet initial du &ou 
vernement, c'est-à-dire la disposition visant les élêves des 
grandes évoles de FEtat, Elle n'a pas pour autant rejeté la 
wroposition gouvernementale: elle a seulement demandé, selon 
es termes du rapport, une étude plus approfondie de la ques- 
tion, étude qui visera non seulement les élèves des grandes 


œ 


écoles de l'Etat et en particulier des écoles militaires on 
les enumére: école polytechnique, école de Fair, écoles du 
service de santé —- mais aussi ceux de l'enseignement supé- 


neur. Ce qui veut dire que la menace est loin d'être écartée 
— je persiste à l'appeler une menare, monsieur le ministre — 
et qu'elle s'étend à l'ensemble des étudiants de l'enseignement 
supérieur. 

Ainsi, ce qui reste en diSeussion aujourd'hui, c'est la pro- 
longation du service militaire pour certaines catégories de 
candidats à des fonctions publiques, parmi lesquek, 
des policiers, se trouvent les fonctionnaires des douanes, des 
eaux et forèts, des services pénitentiaires, des pompiers, 

Parmi les raisons invoquées pour tenter de justifier cette 
mesure de-tinée à combler le déficit en officiers et sous-officiers 
figurent, selon les termes du rapport, « les difficultés actuelles 
de recrutement ». 


A coté 
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On peut se demander d'où viennent ces, difficultés. Sont-elles 
dues à ce que « la fibre morale des Français se désagrège », 
comme dit Eisenhower, ou est-ce que la jeunesse de notre 
pays n'aurait plus l'esprit de sacrifice ? 

Allons done ! Ce serait faire injure à notre jeunesse, L'esprit 
de sacrillce est précisément l'une de ses caractéristiques, lors- 
qu'il s'agit de saerilices pour une juste et noble cause, Les 
aunées d'occupation Font bien montré, où s'enrôlaient des 
eunes dans les groupes de combat, sans solde et malgré 
l'apparente disproportion des forces, comme en ce fameux 
11 novembre 1942 où les étudiants de FPuris montérent à l'Arc 
de Triomphe. 

Mais quel enthousiasme peut être aujourd'hui celui de notre 
ieunesse et de notre armée an moment où Dormer et Heinkel 
\isitent nos usines d'aviation, au moment où 19 criminels de 
guerre vont tire libérés en Allemagne occidentale, et où le 
conseil des ministres décide d'étendre la notion d'atteinte à Ja 
sûreté de FElat à tous les pays du bloc Atlantique ? 

HU Om'y avait pas de difficultés de recrutement lorsque Îles 
candidats aux écoles militaires étaient animés par un haut 
idéal de défense de l'indépendance nationale et de la patrie. 

IH v en a aujourd'hui parce qu'ils ne sont pas convaincus 
de la noblesse de la mission que vous leur assignez. Vous les 
versez dans une armée européenne aux côtés des revanchards 
de Bonn; vous leur preserivez de porter les armes contre les 
peuples qui veulent vivre jibre<, en contradiction flagrante 
avec la Constitution de notre pays, 

Ne cherchez pas ailleurs que dans votre politique de liqui- 
dation de l'armée rationale la désaffection de la jeunesse de 
France pour la carrière des armes. (Applaudissements à l'er- 
trême gauche.) 

Les raisons vérilubles du dépôt de ce nouveau texte de loi 
apparaissent, encore que très discrètement, dans Île m5 

M. le général Giliot Fa dit tout à l'heure: « Le développe- 
ment des forces armées que la France s'est engagée à mettre 
sur pied » Mais il faut alors préciser où, comment et avec 
qui... Qu'elle s'est engagée à mettre sur pied à Lisbonne, dans 
le cadre de la politique du bloc atlantique, sous direction 


americaine, 
M. Pierre Cot. Très bien ! 


M. Arthur Giovoni. Le Gouvernement à contracté des enga 
gements internationaux. 


M. Pierre Cot. 1!s ne sont d'ailleurs pas encore ratifés, 


M. Arthur Giovoni. Ce: engagements qui effectivement ne 
sont pus encore raliiés, et qu'il commence à mettre en pra- 
tique, le lient au bloc atlantique. 

Avec les autres signataires, 11 s'est engagé à accroître con 
sidérablement son effort de guerre, notamment sur le plan 
des effectifs, par la prolongation du temps du service miii- 
taire. 

La décision a été prise, dans ces assises internationales, d'ali 
guer le temps du service militaire des pays atlantiques sur 
celui de la Belgique. Cela même d'ailleurs ne sera sans doute 
considere que comme une étape. 

Les dirigeants américains pressent le Gouvernement français 
de tenir ses engagements. Hier encore, on se plaignait amé- 
rement aux Etats-Unis de ce que l'aide À l'Europe n'ait donné 
jusqu ici qu'une armée fantôme, Et Mac Arthur déclarait: « Bon 
hotmbre de nos alliés répugnent à prendre leur part du far 
deau commun. » 

En somme, le Gouvernement français est rappelé à l’ordre et 
À! doit donner des gages pour les promesses qu'il a déjà faites. 
| La deuxième raison qui pousse le Gouvernement à faire 
voler ce texte de loi hâtivement, c'est la saignée d'Indochine. 
Chacun sait que la prolongation de cette guerre anticonstitu- 
lionnelle et criminelle coûte à la France chaque année la valeur 
d'une promotion de Saint-Cyr, 

‘ A ce sujet, je rappelle la grave déclaration, au Conseil de 
la République, de \ de Chevigné qui, répondant à une inter- 
pellation, disait qu'il en serait ainsi tant qu'on n'aurait pas 
envoyée en Indochine des troupes du contingent, 

1 Le Gouvernement, pour alimenter le gouffre du Viet-Nam, 
un urgent besoin de former des officiers et des sous-officiers, 
L'est la raison pour laquelle il avait songé à utiliser les agrégég 
de grammaire et les ingénieurs agronomes, pour combier les 
frous creusés dans les rangs du corps expédilionnaire. 

L'une des raisons pour lesquelles on voulait ainsi imposer 
SIX Mois de service militaire supplémentaires aux étudiants, 
M. le rapporteur l'a indiquée en disant que, du fait qu'us 
avaient benéticié de conditions favorables, ils étaient main 


tenant débileurs à Lixaid Je à sation 





I semble que ce soit ironique, lorsqu'on connait Ja «) ; 
tude manilestée par le Gouvernement à l'égard des étui. 14 
qui attendent encore leur présalaire et des conditions de : 
convenables. (Applaudissements à l'ertréme qauche.) 

Ceci lui avant été provisoirement refusé par la commissic; 
la défense nationale, il se rabat sur les catégories de candi.'4 
fonctionnaires. 

Mais comme les déclarations de M. le ministre de La défis à 
nationale et de M. de Chevigné indiquant qu'on devait 
le service m'litaire à deux ans ont été fort mal accueillies d 
le pays, le Gouvernement, devant l'hostilité manifeste de : 
jeunesse à une prolongation du service militaire, est oh! 
de ruser, Et le texte que l'on veut rous faire voter au, 
d'hui constitue une habileté tactique. 

IL est destiné à habituer l'opinion à l'idée de deux an- 
service militaire pour certaines catégories, quille à éte 
celte disposilion à d'autres catégories de fonctionnaires, }: 

à tous :es fonctionnaires; aujourd'hui, les policiers, mais au; 
les gardiens de prison et les douaniers; demain, les chemin 
les instituteurs et tous les agents des services publie 

Ceux qui accepteraient aujourd'hui de voler ce texte « 
raient une brèche qui irait certainement grandissant. 

Qui ne comprend que, dans l'esprit du Gouvernement — M 
ministre de la défense nationale le confirmait tout à lhe 
dans une interruption — il ne s'agit que d'une premr 
mesure qui, évidemment, serait élargie ? 

Ce texte spécule aussi sur le chômage et sur la misère, (4 
qui, à la fin de ‘eur service normal, sont guettés par le «| 
image et n'ont pas d'autre possibilité de travail, seront |}: 
obligés d'accepter ce temps supplémentaire de service militai 

En outre, le texte vise à préparer les arrières en vue de 
guerre, en créant un corps de fonctionnaires qu'il aura tout à 
fait en main. 


M. André-François Monteil. C'est logique. 


M. Arthur Giovoni. Ce texte constitue une atteinte à la 
litution qui proclame légalité des droits entre tous 
citoyens. 

On ferait des fonctionnaires une catégorie de citoyens à pa 
et cela au moment où :e Gouvernement s'obstine à refu-e: 
l'application du statut de Ja fonction publique, en particule 
du leeex article 32, ce qui frustre les fonctionnaires de } 
sieurs milliards par an: au moment où le Gouvernement 
lient mème pas les engagements solennels qu'il a pris avec les 
enseignants, lors de la grève des examens, en octobre 195!. 

C'est d'ailleurs dans le même esprit que le Gouvernemert 
conteste aux fonctionnaires le droit d'avoir une opinion non 
conforme à la sienne, que leurs libertés civiques sont remi<e< 
en cause; que M. Brune menace les fonctionnaires commun 
tes; que certains fonctionnaires sent noursuivis devant les tr. 
bunaux pour avoir invité un général étranger à retourner durs 
son pays; que d'autres sont suspendus pour faiis de grève; 
que les préfeis s'immiscent de plus en plus dans la vie inte- 
rieure de l'université; que, par exemple, ie préfet de Ja Seine 
interdit aux élus communistes de prononcer des discours aux 
distributions de prix, et cela sans même consulter le minis:r4 
de l'éducation nationats; que le régime des fiches est pra'i- 
quement rétabli et que chaque jour les simpies libertés con-"1- 
tutionnelles sont violées davantage. 

Eh bien! ceux qui accepteraient aujourd'hui de voter ces 
mesures discriminatoires à l'égard des candidats fonctionnaires 
accepleraient par avance leur extension à tous les fonctioi- 
haires. 

Déjà, une vive émotion s'est emparée de Ja fonction punii- 
que. Hier soir, la fédération autonome de l'enseignement à 
protesté contre les mesures que l'on se prépare à prendre. 

N'en doutez pas, cette protestation jra s’amplifiant contre 








ces mesures qui sont parfaitement inacceptables, (Applaudisse- ! 
ments à l'extrême gauche.) I 
] 


M. le président. La parole est à M. Monteil. 
M. André-François Monteil. Mesdames, messieurs, nul n9 


s'élonnera que la position de notre groupe à l'égard de «2 . 
projet de lo! soit assez différente de celle que vient de pren- . 
dre M. Giovoni. 1 
Toutefois, en commission de la défense nationale, M. Giovont x 
a, sur cerlains points, voté comme nous. 
Monsieur le ministre, nous nous étonnons d’abord de tres a 


bonne foi de la précipitation avec laquelle ont été déposés sur 
le bureau de l'Assemblée les projets de loi n°* 3931 et 3932. 


En effet, voici quatre ans, je crois, j'avais indiqué à cette n 
tribune par quel procédé la nation pouvait se urer Un ce!- 
tair nombre de sous-officiers supplémentaires. Parmi ces mes j 


res — je m'excuse de me mettre en avant — j'avais signed 
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qu'il était probablement possible de trouver une sélection parmi 
ies candidats aux ermplois publics en exigeant de ceux, notam- 
ment, qui Se destimurent à certaines fonctions d'autorité d'avoir 
au préalable accompli un temps de service militaire supplémen- 
taire. k | 

A l'époque, on nous disait que nous allions contre la règle 
sa-ro-sainte de l'égalité du servivce mulitaire entre les citovens, 
que nos propositions n'étaient pas opportunes, Et voir qu'a la 
veille du départ en vacances, le uouvernement, par une conver- 
sion soudaine. 


M. le ministre de la défense nationale. Mais non! 
M. André-François Monteil. ...l'couvre que æertaines mesnres 


préconisées par nous depuis quatre ans sont judicreuses, 

Je remercie le Gouvernement, tout en lui adressant une eri- 
tique légère à propos du retard qu'il à mis à entendre raison. 

Ceci dit, j'exposerai brièvement pourquoi, à ma suggestion, 
Ja commission de la défense nationale, tout en donnant son 
accord total au paragraphe 1% de Farticle 1*, à disjoint le 
second paragraphe. 

HN y a quelque humour chez les rédacteurs des projets de 
Jui à placer sur le même plan les futurs agents de police ou 
les futurs préposés et agents brevetés de Fadiministration des 
douanes et les élèves de l'école normale supérieure ou de 
l'école supérieure des mines. 


M. le ministre de la défense nationale. Je ne vois pas où est 
l'humour. 


M. André-François Monteil. Ce n'e<t pas manquer à la démo- 
cralie que de voir quelque humour dans le traitement iden- 
tique reservé, par un projet de loi, aux futurs professeurs 
de faculté et aux futurs ingénieurs des mines d'une part, et 
aux futurs agents de police d'autre part, 

Nous sommes d'accord avec M. le ministre de la défense 
nationale pour que les candidats aux emplois publics énumérés 
dans le projet de loi — agents des corps de police d'Etat, tous 
emplois des compagoies républicaines de sécurité, agents des 
corps de police municipaux, tous emplois des corps de pom- 
piers professionnels, surveillants d'établissements pénitentiai- 
1e, préposés et agents brevetés de l'administration des doua- 
nes, agents techniques des eaux et forèts — accomplissent six 
mois de service militaire de plus que les autres citovens, Nous 
savons, en effet, que les candidats se pressent en foule pour 
obtenir ces emplois et nous préférons la sélection fondée sur 
les services rendus à la nation à celles qui s'opérent à la faveur 
d'interventions ministérielles où parlementaires, 

\ous donnons notre plein accord au projet de loi, I est nor- 
mal qu'un citoyen qui portera l'uniforme, soit dans le service 
des eaux et forêts, soit dans l'administration de l'intérieur, 


comme agent de police ou C. R. S... 


e ee ne de la défense nationale. Ou comme sous-pré- 
+ et prefet. 


M. André-François Monteil. ..ccomplisse des stages suprlé- 
mentaires dans l'armée. IL y acquerra le sens de la discipline 
et du commandement et pourra y faire un apprentissage utile 
de son futur métier. 

J'arrive à l'examen du second paragrapfe de l'article 1° du 
projet. 

Depuis des années, les gouvernements n'ont pas utilisé l'arti- 
cle 31 de la lui du 31 mars 1028, dont l'application était pour- 
lant susceptible de fournir des ofliciers de qualité à notre 
armée, Considérant que les élèves des grandes écoles de l'Etat 
qui font l'objet d'une sélection intellectuelle et morale sévère 
eritent et, même, doivent servir comme officiers dans l'ar- 
mée, l'article dont il s’agit prévoit qu'à l'issue des cours de 
preparation militaire supérieure suivis dans leurs écoles, ces 
ctudiants seront automatiquement nommés officiers. 

C'est ainsi que, lorsqu'un élève de l'école normale supérieure 
avait subi avec succès les épreuves du brevet de préparation 
Inilitaire supérieure, il était automatiquement nommé sous- 
heutenant de réserve s'il était né avant le 1% janvier 1915 et 
ispirant de réserve s'il était né après cette date. Lorequ'il 

it à l'école militaire de Saiat-Maixent, il était affecté 
non pas à une compagnie d'élèves ofticiers de réserve mais à 
une compagnie d'officiers élèves de réserve, compagnie qui 
présentait cette caractéristique d'être composée exclusivement 
d'officiers. 

Or, le gouvernement a laissé tomber en désuétude cet 
article 31. 


M. le ministre de la défense nationale. Pas le Gouvernement, 
mais les gouvernements qui se sont succédé, 


M. André-François Monteil. Je l'ai précisé, monsieur le prési 


ut 
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Les gouvernements surressifs ont done Inissé tomber en 

désuétude l'artic'e 21 le la lo lu 51 mars 192, On se sors 
vient ajourd'hui de cet article, non pas pour accorder uu à 

tage aux étudiants qu'il visait, mais pour leur impos Six 

mais de plus de <ervice militaire 
CO 1OIUATIE ti le il tpm Le i ustive et le cgulite TOR F 
Me fondant ' la just t de ] t 


Voudruls que Vous saisissiez bien, monsieur le presis 


la loi, Je 


dent, le paraduxe que vous nous proposiez par ce deuxiemg 
paragraphe 

Voici deux candidats su concours d'entrée À Fécole normalo 
supérieure, L'un est recu, l'autre non, mais il a une bourse de 
licence. Le premier fera six ainois de service milttaire de plus 
que :e second, Tous deux sont agrégés, mais le prenner, l9 


plus brillant ou le plus chanceux, Subira un retard de Six mots 
dans sa carriere universitaire et perdra le bénéfice de certons 
avanlages. 

En examinant le projet de Zoi n° 2991, la commission à 
1elevé le traitement qui etait fuit aux éleses de lt ile JMhIN = 
techn que qui elle, et nrhtaire tuisqu ele depend du sevrre 
tariat d'Etat à la guerre. Elle à constaté que les politechhieiens 
devaient a”comphr une année de service comme sous-Heutre 
Bant d'active, après quoi, 1 pouvaient, d'un cœur allegre, 
abandonner l'armée et se consacrer, pour le restant de leurs 
Jours, aux tabhacs-et ailumelies, (Sourires 

I nous à paru étrange que des élèves d'une école à statut 
militaire ne soient contraints qu'à une annee snpplémentaite 
de service mililaire tandis que le fatur agrégé de phrosss 
phie ou de grammaire <era condamné, lui, à six mois supplé- 
mentaires, Cette différence de SiX mois nous à paru top 
nmutuime eu égard aux Statuts bien differents qua regis ent 
l'école normale supérieure et l'école polytechnique, 

Aussi, la hi | 
poser le vote du projet de loi n° 3432 en disjoiguant le parue 
graphe > de l'art le {e* et de demander au Colis erhetit ht 
d'élaborer pour Le mois d'octobre, en collaboration avec elle 


niniISS on, Unä ne je éruis, a-telle décidé de pro 


et sans hôte excessive, un puojet d'ensemble destiné à régler 
la situation des étudiants de l'erseignement supérieur et des 
élèves des grandes écoles de l'Etat. 


monsieur le ministre, que vous étes 


possibilités de recruter it 


J'ai tout lieu de penser, 
satisfait. vous allez disposer de 
grâce au texte qui est soumis à l'Assemblée, mais pour ce qui 
| 


concerne la situation de certains étudiants, nous demandons 


le tumps de la réflexion pour nous-Imétues el pour vous. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la defense 
hälionale. 

M. le ministre de la défense nationale. WMi-lairnie<, rne<sienrs, 
les discussions qui ont eu lieu devant PAssembleée à l'occasion 
de l'examen du budget de la défense nationale sont trop recen- 
tes pour qu'il me soit nécessaire de développer longuement 
les motifs qui ont incilé le Gouvernement à déposer le projet 
en discussion, 

Je veux, d'abord, en quelques mots, effacer l'accusation qui 
a été présentée selon laqueile ce projet aurait été déposé pres 
cipilurment, En réalité, le projet à été dép SE 


M. Andre-François Monteil. Le 2 juilet,. 


M. le ministre de la défense nationale. conformément ang 
indications que le Gouvernement avait donnees lors de lai dis- 


cussion budgétaire, 


Tous les orateurs qui avaient Pris ] ut au débat sauf natu- 
réellement ces messieurs l'oraleur desiqne l'ertréme qauche) — 
avaient insisté sur la nécessité d'accomplir un effort particue 
lier pour combler le déficit en cadres et le Gouvernement ava t 
indiqué de la manière la plus precise qu'il était sur le pai t 
d'arrêter certaines dispositions destinées justement à combler 
ce déficit. J'avais précisé à cette tribune que certains éandidats 


aux concours d'entrée dans les corps de l'Etat seraient appeics 
à faire six mois de plus de service militaire. 


Ce n'est d'ailleurs pas là une grande innovation. M. Monteil 
ä rappelé qu'il Y a quaire ans époque à laque 6 aucun «2 


veux qui sont en ce Imomnent au banc du Gouvernement n'étul 
chargé de la défense nationale — il avait lui-meme suggéré £etlé 
idée. S'il s'agissait de rechercher des droits d'auteur, je pour- 
rais rappeler que, bien avant la guerre, la plujrart des corps 
qui sont énumérés dans l'article 1% du projet en discussion 
étaient, pratiquement, recrutés de façon exclusive parmi d'an- 
ciens sous-officiers de carrière qui avaient donné au pays plu- 
sieurs annees de service mmililtaire au delà de la durée lczsale, 


M. Pierre Cot. Pratiquement, mais pas obligatoirement en 
vertu d'une loi. Cela fait une différence. 
M. le ministre de la défense nationale. Nous en venons À 


l'obligation légale parce que, monsieur Pierre Cot, nous avons 
l'obligation de donner à notre armée les cadres qui lui soul 
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n res, Nous l'avons dit il y a queïques semaines à l'Assem- 
hlée et, pur 511 voix, celle-ci a approuvé les propositions bud- 
gelaires du Gouvernement, Je sais que, parmi ces 11 voix, nous 
n'avons pos eu l'avantage de compter :a vôtre. Mais j'exécute les 
volontés du Parlement en présentant à la première date utile 
les mesures nécessaires pour combler le déficit en cadres. 
(Applaudissements à droite.) 

I faut voir IA la preuve de la fermeté du Gouvernement à 
remplir tous ses engagements. 

Je regrette, je ne le cache pus, que la commission ait disjoint 
le deuxieme paragraphe de l'artiche 1° qui réalisait, en effet, un 
équilibre dans les dispositions du projet. D'un côté, nous 
demandions à certains fonctionnaires appartenant à des cadres 
d'autorité de se qualifier par six mois de service militaire sup- 
plementaires et, de Fautre, nous demandions aux élèves de 
loutes les grandes école d'accepter, eux aussi, une obligation 
setublable, 

\noke point de vue, il ne s'agissait pas d'un grand sacrifice. 
Vous avez employé, monsieur Monteil, l'expression suivante : 
e condamnés à six mois de plus ». Je ne retiens pas ces tèrmes. 
Je dis, au contraire, que pour une jeunesse appartenant aux 

tes écoles et astreinte à une formation fatalement livresque, 
thcor que, 11 est bon, avant de l'admettre dans les corps de 
L'Etat où elle sera plus tard appelée à exercer les plu< hautes 
lonetions, de lui donner l'expérience indispensable du contact 
des hommes et de leur commandement aux échelons inférieurs, 
(Applaudissements à droite.) 

I est un point sur lequel je suis d'accord aver M. Monteil, 
c'est celui qui vise l'école polytechnique. Je lui donne a:te de 
sont ob ervation. 

Le statut de l'école polytechn'que comporte, en effet, une 
grave anomalie qui devra être corrigée. J'accepte le rendez- 
\ous que me donne la commission pour le mois d'octobre, 
car je suis tout prêt à tenir compte de certaines des observa- 
tions qui ont été présentées par M. Monleil. 

Mais je dis qu'il est anormal que les élèves d'une école qui 
a fourni au pays des Foch, Joffre et Fayolle, élèves qui ont 
l'avantage de porter l'un‘ forme et l'honneur de garder l'épée, 
ne fassent dans les unités qu'un an de service militaire tandis 
que tous les autres jeunes gens font dix-huit mois, (Applaudis- 
sements à droite.) 

J'ai confiance dans les polytechmiciens d'aujourd'hui, Je suis 
sûr que lorsqu'ils constateront qu'ils bénétisent d'un privilège 
injustifié, ils reconnaitront, même dans un vote sesret que ce 
privilège est abusif. 

lelles sont, mesdimes, messieurs, les raisons nour lesqueiles le 
Gouvernement, qui ne cherche pas à préc'piter les choses, mais 
à gagner du temps, car les mesures envisagées ne donneront leur 
plein eflet que dans quelques mois, vous prie de voter à une 
majorité aussi large que possible les dispositions rapportées par 
M. Gilliot et vous demandera, au mois d'octobre, d'adopter un 
autre texte portant codification de toutes les dispositions rela- 
Lives aux éleves des grandes écoles, V compris Ceux de l’école 
polytechnique. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Monteil, pour répondre au 


Gouvernement 


M. André-Fransois Monteil. Monsieur le président, tous mes 
calicgues savent que, depuis que je siège an Parlement, je n'ai 
eu, dans les problèmes intéressant la défense nationale, d'autre 
ambition que celle de servir la nation et l'armée, Cette attitude 
ue donne beaucoup d'aisance pour vous répondre. 

L'une des raisons qui ont incité la commission à di<joindre, À 
l'unanmité, de ces hancs-ci à ceux-là (de l'ertrême droite 
à la gauche e deuxième paragraphe de l'article {*, à été 
justement la contradiction que vous avez bien voulu reconnaitre 
entre les deux projets gouvernementaux. Nous n’admetlons pas, 
en effet, que des candidats qui entrent dans une école civile 


en vue d'une cwriére civile soent conduits — puisque vous 
h'admettez pas le terme « condamnés » — à effectuer six mois 
de service militaire supplémentaires, cependant que les élèves 
de l'école polvtechnique, établissement à statut militaire régi 
par le secrétariat d'Etat à la guerre, seraient conduits — et non 
pas « condamnés à n'eflectuer qu'un an de service mili- 
laire comme sous-lieutenant d'active. 

Celte contradiction que nous avans relevée, nous à «menés à 
vous demander d'élaborer, en collaboration avec la commission, 
dans le courant du mois d'octobre, un texte réglant Ja situation 
hon seuement des élèves des grandes écoles imais de tous les 
étudiants, 

NS: certains de nos collègues ont d’autres objections à présen- 
{ ils le feront le mnoment venu. 

Monsieur le président, je ne réclame pas de droits d'auteur, 
Bus je luc souv.cus qu'un de vos prédécesseurs aux con- 





seils du Gouvernement me disait, en 1948 et 1949, que n.: 
ropos'ons des choses folles en demandant que les éand. 
h certains emplois publics accomplissent davantage de ser\ 
militaire. Je peux dune me réjouir maintenant que la folie - 
devenue raison et soit proposce par le Gouvernement lüi-m: 
comme une mesure salutaire pour l'armée, 

En terminant, je souhaite que l'Assemblée vote à l'unanin 
:e texte rapporté par le général Gilliot. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dan 
discussion générale ?.…. 

La discussion général: est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à Ja discussion © ; 
articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion : 
articles.) 

[Artie le 17.) 


M. le président. « Azt. {7, — {1° Les alinéas 2 à 10 de l'ur. 
ele 7 de la loi du 51 mars 1928, complétée par l’article 1° 
lä loi du 16 février: 1922, sont abrogés et remplacés par les 
positions suivantes: 

« En outre, devront, s'ils son! soumis aux obligations !n 
taires, et sauf le cas d'inaptitude physique, justifier avc: 
accompli six mais an moins de service actif en sus des ob! 
tions militaires qui leur sont régu.ièrement imposées : 

« Les candidats aux emplois publics énumérés ci-après : 

« Agents des corps urbains de police d'Etat; 

« Tous emplois des compagnies républicaines de sécurité ; 

« Agents des corps de police municipaux ; 

« Tous emplois des “orps de pompiers professionnels ; 

« Surveillants d'établissements pénitentiaires ; 

« Préposés et agents brevetés de l'administra‘ion des J nr 
nes ; 

« Agents techniques des eaux et forêts. 

« Cette disposition ne porte pas atteinte aux avantages d'à 
acquis au titre de la législation des emplois réservés, » 

« 2° L'alinéa 12 de l'article 7 de :a loi du 31 mars 1928 con. 
plétée par l'article 1% de la loi du 16 février 1932 est abrogé. : 
M. Secrélain a déposé un amendement tendant à insér 
anrès le paragraphe 1° de l’article 1%, un nouveau paragrapi 

ainsi Coneu : 

« Le 11° alinéa de l'article 7 de la loi du 31 mars 1°2° 
complété w l'article 1** de la loi du 16 février 1932, est moi 
ainsi qu'il suit: 

« Le temps passé obligatoirement sous ‘es drapeaux par ‘- 
fonctionnaires, agen's ou sous-agents de toutes les admini<t 
tions de l'Etat, par les ouvriers et employés des établisseme 
de l'Etat, soit avant, soit après leur admission dans les cadr 
y compris les six mois de service supplémentaire exigés pu 
accéder à certains emplois publics, est compté, pour le ca: 
de l'ancienneté de service exigée pour la retraile et pou” 
l'avancement, pour une durée équivalente de services civils. 

La parole est à M. Secrétain. 


M. Roger Secrétain. Mon amendement a pour simple objet 
sauvegarder certains droits et d'apporter une précision qui 
parait indispensable. 

Le neuvième alinéa de la li du 31 mars 1928 sera abrog: 
le projet en discussion est adopté. Or, cet alinéa prévoit que, 
dans la limite d'une année, le temp< de service supplémenta 
accompli par les militaires en vue de se ménager un droit : 
priorité pour l'obtention de certains emplois publics est compt 
pour :e caleul de l'ancienneté de service ®xigé pour la retra 
et poux l'avancement, par une durée équivalente de servi.e- 
civils. Il est normal d'abroger cette disposition puisque le pro; : 
en discussion fait disparaître le droit de priorité en vue duq'1 
avait été rédigé cet alinéa. 

Mais une difficulté peut naître de l'interprétation à donner : 
l'expression : « Temps pas<é obligatoirement sous les drapeaix 
car l'acception traditiunnelle de celte expression est à 
étroite, C'est le temps du service miitaire obligatoire et (!°: 
rappels obligataires, à l'exclusion de la durée des engagemr1: * 
ou des rengagements, 

Il convient donc d'éviter toute difficulté d'interprétation po: 
que les fonctionnaires soumis aux nouvelles règles ne cour 
pas le risque de se voir refuser, pour le calcul de leur retra 
et pour ieur avancement, la prise en compte de la période 
six mois qu'ils auront dû accomplir en sus du service militare. 
sous le prétexte que ces six mois auraient été effectués 
delà de la durée légale sous contrat d'engagement ou de ren- 
gagement. 

Pour éviter toute surprise, il paraît nécessaire de modifier 
l'alinéa 11 de l'article 7 de la loi du 31 mars 1928 modifiée rt 
de préciser que cette période de six mois sera prise en comvb'e 


‘a 


_Curume service obligaloire, 
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Je vous demande donc de bien vouloir accepter mon amen- 
gement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 


u. le ministre de la défense nationale. Le Gouvernement 
d'acepte également. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Secré- 
juin, accepté par la commission et par le Gouvernement, 


L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la ja LL 
Je mets aux voix l'article 17, modifié par l'amen dement de 
M. Secrélain. 
\ m. Arthur Giovoni. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 1%, ainsi modifié, mis aur voir, est adopté.) 


[Article À 
M. le président. « Art. 2. — Le premier alinéa de l'article 69 
de la loi du 31 mars 142$ est modilié comme suit: 

Les militaires de la gendirmerie sont recrulés parmi les 
miitaires ou les anciens mmlilaires ayant arcompli six mois 
de service actif en sus des obligations militaires qui leur sout 
rezuliérement imposées. » 

« L'article 69 de la loi du 31 mars 1928 est complété par l'ali- 
pa suivant: 

Nul ne peut être admis dans le régiment des sapeurs- 
pounpiers de Paris s'il n'a accompli au moins six mois A. SCT- 
vive actif en sus des obligations militaires réguiièrement 
Din poséts. » 

Personne ne demande la parole ? 


Je mets aux voix l'article 2, 
M. Arthur Giovoni. Le groupe communiste vote contre, 


» 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 3.] 


M. le président. « Art. 5%. — Les di-positions de l'article 9 
de la loi n° %-1478 du 50 notembre 19% sont applicables aux 
jeunes gens avant souscrit un engagement où rengagement de 
six mois pour satisfaire aux obligations de la présente loi, » 

Personne ne demande I parole 

Je mets aux voix Particle 3. 


M. Arthur Giovoni. Le groupe communiste vote contre, 
(L'article 2, mis aus voir, et ad''pté ) 


[Arti le i.] 


M. le président, « Art. 5. — les dispositions de la présente loi 
sout applicables aux jeunes gens appart tenant au contingent 
lhrable eu octobre 1952 et aux conlingents suivants, » 

Robert Manceau a déposé un amen lement qui tend, dans 
cle 4, à substituer aux mots: « octobre 1992 », les touts: 
s wctobre 1154 ». 
La parole est à M. Manceau 


M. Robert Manceau. J'ai déposé cet amendement au nom du 
groupe comimuniste pour demander à l'Assemblée de bien vou- 
+ respecter le principe de la non-rétroiclivité des lois, Dans 
Je cas qui nous intéresse, ce serait une véritable escroquerie 
que d'obliger des jeunes gens actuellement sous les drapeaux 
et qui ont élé incorporés en octobre Hi sous le régime des 
dix-huit mois, à effectuer six mois supplémentaires de service 
lil: laire. 

Nous sommes hostiles à la mesure g'nérale de prolongation 
d1 service militaire 4 nous est demandée par celle loi et, 
à plus forte raison, le sommes-nous à <a rélroactivité Ceux 
qu' ont éle incorporés sous le régime des dix-huit mois, en 
avril 1954, et qui, de ce fait, ont pris des dispositions et organisé 
= carrière en tenant compte de Ja date de leur liberation, 

‘pouvent etre maintenant pénalisés et Voir leur Vie désorga- 
a sce par ue mesure rétroaclive. 

Aucune urgence miltaïre ve justifie cetle mesure. Ou alors, 

ce <erait l'aveu de votre volonté d'envoyer ces jeunes gens 
Indochine. 

C'est pourquoi je souhaite que l'Assemblée accepte men 
amendement, dont'je demande la mise aux voix par scrutin 
publie, (Applaudissements à l’ertrême gauche ) 


M. le président. Quel est 


M. le rapporteur. LA1 commission 


M, le président. Li parole est à M. le ministre de 
h:!.vnale, 


l'avis de la commission ? 
l'amendement. 


défense 


repousse 





— — — ut 


M. le ministre de la défense nationale. le Gouvernement, en 
répoussant l'amendement, fait vbserver à l'Assembl ju aucun 


des arguments de M Manceau ue vaut. 





La question de lenvei eu Indochine est exclue par l'article 2 
i ce qui concerne 1 uwticie 4. il ph bien évident qu'il s'agit 

de jeunes gens qui sefont libérés « octobre prochain, qu, en 
ce moment, ne sont en aucun ri fo “inaires, mails 
qui vont se trouver appelés à décider SUS désirent aller dans 
les corps t umneres dans le projet de loi vt en conseque és 
remplir les conditions nouvelles hnp,sées I nv à aucune retru- 
activil 

M, NS Monteil., \!. M Lau surs des C. K. S.! 

Les €. KR. S. avec nous ! 

Miie Madeleine Marzin. \ M: 1 SCCours \ lui de deux 
aus! 

A droite, Comme en Russie ! 

M, le président, La pare et à M. Ma 

1 

M. Robert Manceau, (ii vieuit Le fi veu que des tions 
natres qui S étaient engagées dans une fonction pubitq et » 
seront y! units, S LS ile ni | UE =IIINTI eur Carr 't , | Ac 
cepler Six inois de service militaire supplementaires, 


M. le ministre de la défense nationale. 1 -'azsil non pas de 
fonctionnaires, mius de candidats, 


M. Robert Manceau. \l 
KR. S. Mais d'autres fonction 
sont vises pal cette lon. 

En détinitive, c'est le principe de l'augimentat 
du service militaire que vous introduisez dans Ja lot, Par Ia 
suile, vous irezZ pius loin, car Vous avez mis le doigt dans 


seérours des C. 


l'ensgri nage Waplaudiss ments a l'extrême qauchi 

M. le président. Je mets aux voix l'armendement de M. Vans 
ceau repoussé par la comimission et par le Gouvernement, 

Je suis saist d'une demande de rutin. 

Le scrutin est ouvert 

(Les voiles Sont rex uerllis } 

M. le président. Personne ne demande plus à voler ? 


Le scrutin est clos 
(MM. les secrélaires fout le dépouudli ment des roles ) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


COOP TT 14 
Majorit Es cu Cu LAC | 
Pour l'adoption .......... fu) 
PES RP AE 114 
L'Assemblée nationale n'a pas ad p'é. 


Je mets aux voix Particle 4. 
(L'article 4, mas aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble Ju projet de 


O1, 

M. Robert Manceau. ou: dennardon: le scrutin, 
M. le président, Je suis sai-i d'un 
Le scrutin est ouvert 

Les votes sont recueillis ) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter... 
æ scrutin est clus. 


(MM. les secrélaires font le 
M. le président. Voici Le 1é<ullat du dépouillement du serutin£ 


dépouillement des voles.) 


Nombre des volants ......14......... se” ot 
DNS ORDRE es lots ss OUR 
Pour l'adoption ........., “15 
et AFRO ERNRRTE + 0 


L'Asserublée nationale a adopté 


RETRAIT D'UKE AFFAIRE DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la discussion 
du projet de loi modifiant l'article 30 de la loi du 31 mars 198, 
concernant le< obligations imposées aux ofliciers recrutés par 
la voie des grandes écoles militaires. 

Mais de rapport de la commission de la défense nationale 
n'ayant pas été distribué, 1 y à lieu, conformément à l'article 
9 du rég'oiucnt, de retirer celle affaire de l'urdre du jour, 
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ONGAMISATION DES CADRES D'ACTIVE ET DE RESERVE 
DE L'ARMEE DE L'AIR 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi (n° 3114) relatif à l'organisation des cadres d'active 
et de reserve de l'armée de l'air (n° SOS). 

La parole est à M. Métayer, rapporteur de la commission de 
Ja délense nationale, 


M. Pierre Métayer, rapporteur. Mesdames, messieurs, le rap- 
port écrit que j'ai déposé a été distribué: vous avez pu en 
prendre connaissance, Je hui rien à y ajouler. 


M. le président, lun: la discuss on générale; la parole est 
à M. Mauceau 
. . 


M. Robert Manceau, M. l'ierre Villon avait fait opposition au 
Vole sans débat de ce projet de loi alin que le groupe commu- 
hisle puisse expliquer son vole, 

Vous voterons contre le projet parce qu'en fait 1 s'agit 
aériennes, 


de créer un corps de personnel qui, sur les bases 

servira de domestiques aux aviateurs américains qui occupent 
ces bases en France, (Fives protestations à drôile et sur de 
vombieu bunes), 


M. le président. Je proteste contre ces paroles inadmissibles, 
JL faut respecter tout le monle, monsieur Manteau, 

M. Robert Manceau. Je respecte lout le monde, 

M. le président. Pis vec de telles paroles, 

M. Robert Manceau. Je dis la vérité. 

M. le président, Ce n'est pas la vérité, 

M. René Rousselot, Vous éles, vous, les domestiques de 
line ! 


Hi 

M. Robert Manceau, les buses aériennes, en France, sont 
occupees par des Américains, H leur faut du personnel pour 
faire les menus travaux et c'est pourquoi vous avez décidé de 
constituer un corps spécial, Si cela continue, il n'y a pas de 
Talon, compte tenu du fait que Dornier et Heinekel viennent 
dejà visiter nos usines d'aviation et bientôt mmspecteront nos 


haies, pour que ce corps ne serve pas aussi plus tard de 
domestique à la nouvelle Luftwalle installée sur notre sol. 
(Protestalions sur de nombreux bancs. — Applaudissements à 


l'ertrème gauche.) 


M. Pierre Koenig, président de la commission de la défense 
galionale, W est honteux de parler ainsi. 


M. le rapporteur, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je n'avais pas l'intention d'intervenir. Mais 
vous trouverez tout naturel qu'aë nom de la commission de la 
defense nationale unanime — moins le parti communiste — je 
pruteste contre les paroles de M. Manceau. (Applaudissements à 
gauche, au centre, à droite et à l'ertrèéme drute.) 

le suis que, dans des buts de propagande, le parti com- 
muni<te l'habitud: de mêler les choses et les mots, de vou- 
lor {aire prendre la coopération alliée pour une occupation 
cunemie, comme de chercher à faire prendre la cause sovié- 
tique pour l'intérêt de la paix. (His applaudissements sur les 
tucmes bancs.) 

\ous h'acceplons pas ce que nous considérons comme une 
injure et je demande à l’Assemblée de voter à l'unanimité ee 
prujet de foi qui n'a pour but que de renforcer l'aviation fran- 
caise et de donner à un certain nombre d'officiers la situation 
qu'ils méritent, (Applaudissements à gauche, au centre, à 
drente et à l'extrème droite.) 

M. le président, Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion générale ?… 

La discussion généraie est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
artioles 

L'Assemblée consultée décide de passer à la discussion des 
arltutles 

M. le président. « Ant. 1°, — Les dispositions de la loi du 
O avril 195 fixant le statut du personnel des cadres actifs de 
l'armée de l'air sont modifiées ou complétées comme il est 
indiqué craprès: 

u 1e L'article S est remplacé par les dispositions euivantes: 

« Art. K, — Les officiers de l'armée de l'air se répartissent 
en plusieurs corps: 

« Le corps des officiers de l'air comprenant un cadre navi- 
gant el uu cadre sédeuluire, 





« Le corps des officiers des bases de l'air; 

« Le corps des ofliciers mécaniciens de l'air; 

« Le corps des ofliciers des services administratifs de l'u:; 

« Le corps des ingénieurs mililaires de l'air; 

« Le corps des ingénieurs militaires des travaux de l'air. » 

« 2° L'article 9 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 9, — Les officiers de l'air du cadre navigant encadrer 
et commandent les formations, écoles, établissements où se: 
vices de l’armée de l'air, 

« Les officiers de l'air du cadre sédentaire et les officiers des 
bacs de l'air concourent à l'encadrement el au commandeur it 
des formations ne comportant pas l'utilisation active d'aéroni ts. 
Ils peuvent occuper, en outre, des emplois et des commanue- 
ments dans ies écoles, établissements et services de l'armée 4e 
l'air, Les oftiviers du cadre sédentaire sont aflectés par paios te 
aux emplois exigeant des connaissances de ja navigalion 
aérienne. 

« Les officiers mécaniciens de l'air peuvent exerce Je com- 
mandement de formations spécialisées, d'écoles, établissements 
uu services à caractère technique de l'armée de Fair. 

« Les ingénieurs milituires de l'air peuvent exercer Je cvm- 
mandement des établissements ou services techniques de 
l'armée de l'air. » 

« 3° Après l'article 9, il est inséré l'article suivant: 

« Art. 9 bis. — I! peut étre créé, par décret, dans les différents 
corps où cadres d’ofliciers de l'armée de l'air, des brevele ou 
certiticats de spécialité, » 

« 4° Le sous-titre précédant l'article 13 est rédigé comme suit: 

« Dispositions communes au corps des officiers de l'air, au 
corps des officiers des hases de l'air, au corps des officiers mé a- 
hiciens de l'air et au corps des ofliciers des seævices adminis- 
traufs de l'air. » 

« 5° Le deuxième alinéa de l'article 14 est remplacé par !es 
dispositions suivantes : 

« 1° Avoir servi huit ane dans les radres actifs des armées de 
terre, de mer ou de l'air, dont deux ans au moins dans Pua ou 
dans l'ensemble des grades d'aspirant, d'adjudant-chef où 
d'adjudant, ou grades assimilés, et avoir satisfait à certaines 
conditions d'aplitude tixées par déceion ministérielle et obtenu, 
en ce qui concerne les différents corps d'officiers, les brevets 
ou cerliticats correspondant respectivement à ces corps. » 

« 6° Le sous-titre précédant l'article 22 est rédigé comme 
suit : 

« Dispositions spéciales an temps de guerre commune: «n 
cœps des ofliciers de l'air, au corps des officiers des bases ue 
l'air, au corps des officiers mécaniciens de l'air et au corpe des 
offiiers des services administratifs de l'air. » 

« 5° Le-soue-titre précédant l'article 27 est rédigé comme suit: 

« Dispositions diverses communes au corps des officiers de 
l'air, au corps des ofliciers des bases de l'air, an corps des ofli- 
ciers mécamiciens de l'air et au corps des officiers des éervices 
administratifs de l'air ». 

« S° Le premier alinéa de l'article 37 est remplacé par !es 
dispositions suivantes: 

« Les officiers du corps des officiers de l'air doivent tous 
posséder un des brevets donnant accès dans le personnel nav:- 
gant, » 

« 9° Les premier et deuxième alinéas de l'article 43 scnt 
abragés, ( 

« 10 Après l'articie 46 sont insérés le eoustitre et l'r- 
ticle 46 bus ci-après: 

« Corps des ofliciers des bases de l'air. 

« Art. 46 bis, — Pour pouvoir être promns au choix aux aifte- 
rents grades d'officiers supérieurs, les officiers des bases de l'ar 
doivent avoir, pendant deux ans, effectivement exercé un con- 
imandement cu occupé un emplu équivalent dans un serve. 

« La liste de ces commandements ou emplois est fixée par 
décret. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aur voir, est adopté.) 

« Art, 2. — Le corps des officiers d’active des bases de l'air 
est constitué à l’origine par les officiers classés, au momert 
de la promulgation de la présente loi, dans le cadre sédentaire 
lu «orps des officiers de l'air et qui ne sont pas titulaires d'un 
brevet donnant accès dans le personnel navigant. Is conserver 
dans leur nouveau corps le grade et l'ancienneté de grade 

u'ils détenaient dans le cadre sédentaire du corps des officiers 

e l'air. » — (Adopté.) 

« Art, 3, — Les limites d'âge des officiers d'active du corps 
des officiers des bases de l'air seront fixées par décret. Jusqu à 
l'iutervention de celui-ci, elles seront identiques à celles fixces 
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eus 
? ur les officiers du cadre sédentaire du corps des officiers de 


as (Adopté.) 

On ON US 
Je statut des ca tres des réserves de l'armee de l'air, modfice 

le décrei-loi du 15 mai 1940, sont moditiées ou 
nme il est indiqué ci-après: 

to L'article 3 est remplacé par les dispositions suivantes: 
« Art 3. — Les différents corps d'officiers de reserve de 
l'armée de l'air sont: 
« Le corps des officiers de réserve de l'air comprenant un 
cidre navigant et un cadre sédentaire ; 

Le corps des officiers de réserve des hases de l'air : 
« Le corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air: 
« Le corps des officiers de réserve des services adimaistra- 
tifs de l'air; 
« Le corps des ingénieurs militaires de réserve de l'air; 
« Le corps des ingénieurs militaires de réserve des travaux 
de l'air, » 
« 2e L'article 4 est remplacé par les dispositions suivantes: 
« Art. 4. — Les attributions de commandement dans les dif- 
fcrents corps d'officiers d+ réserve de l'armée de l'air sont 
celles fixées dans les différents corps d'officiers d'active de 
cette armée, sous réserve des dispositions de’ l'article SO de 
Ja présente loi. » 
« 3° Le cinquième alinéa, paragraphe 4°, de l'article 17 est 
abrogé ». 
« 4° L'article 17 bis est abrogé ». 
« »° Aprés l'article 17. sont insérés le sous-titre E bis et les 
articles 17 bis et 17 ter ci-après: 


N APT 
va! Inpeiees 


col 


« L'bis. — Corps des officiers de réserve des bases de l'air. 


« Art. 17 bis, — Les officiers du corps des offiviers de réserve 
des bases de l'air concourent avec les officiers du corps corres- 
vondant de l’armée active à l'encadrement des formations mobi- 
fées de l’armée de l'air ne comportant pas l'utilisatiin d'aéro- 
nefs 

« Ils occupent, en outre, dans les établissements et services 
mubilisés, des emplois et des commandements déterminés par 
ke ministre, en fonction des besoins de la mobilisation. 

« Art. 17 ter. — Les ofliciers de réserve des bases de l'air 
proviennent, dans la limite des effectifs tixés pour ce corps: 

« 1e D'officiers des bases de l'air de l'armée active retraités 
onu démissionnaires ; 

« 2e Des ofticiers visés à l'alinéa 2° de l'article 6 de la pré 
sente loi, non titulaires d'un brevet aonnant accès dans le 
Jersonnel navigant ; 

« 3° Des officiers visés aux alinéas 3°, 4° et 5° de l'article € 
de la préseute lon, non titulaires d'un brevet donnant accés 
dans le personnel navigant, titulaires d'un brevet supérieur du 
corps des militaires non officiers du personnel non navigant du 
service général (à l'exelusion des brevets de spécialité admi- 
histralive) au anciens élèves diplômés ou brevetés de certaines 
grandes écoles nationales dont la liste est fixée par décret, » 
6° Le troisième alinéa de l'article 19 est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« 2 Des officiers visés aux alinéas 2°, 9°, 49 et 5° de l'arti- 
cle 6 de la présente Joi, titulaires du brevet supérieur de méca- 
niien d'aéronautique ou anciens élèves diplôgrés ou brevetés 
des écoles nationales techniques dont la liste est fixée par 
uccret, » 

« 7° L'article 21 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 21. — Les offiviers de réserve des services administra- 
Us de l'air proviennent, dans la limite des effectifs fixés pour 
e Corps: 

« 1° D'officiers des services administratifs de l'armée active 
reliaités on déimissionnaires ; 

2% Des officiers visés à l'alinéa 2° de l'article 6 de la pré- 
sente loi, non titulaires d'un brevet donnant accès dans le 
jersonnel navigant, titulaires du brevet supérieur de comptable 
de l'armée de l'air : 

« 3° Des officiers visés aux alinéas 93°, 4° et 5° de l'article 6 
de la présente loi, non titulaires d'un brevet donnant accés 
dans le personuel navigant, titulaires du brevet supérieur de 
comptable de l'armée de l'air; 

« 4° Des officiers de réserve rayés du cadre navigant, main- 
lenus dans les réserves de l'air, volontaires et qualitiés pour 
étre affectés au corps des officiers de réserve des services admi- 
nistratifs de l'air et titulaires du brevet supérieur de comptable 
de l'armée de l'air »; 

Se Après l’article 21, sont insérés les sous-titres IV et V 
ci les articles 21 bis, 21 ter, 21 qualer el 21 quinquies ci-après. 
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« IV Corps des ingénieurs mililaires de réserve de l'atr. 
‘ {rl 21 bis Le< œenieures militaires le réserve de l' r° 


assurent, concurrenmnent avec les ingemeurs militaires d'actise 
de l'air. l'ex: “ution de ras aux d { tudes. de construction et de 
réparation des matériels utilisés par l'armée de l'air, et, éven- 


tuellement, par les divers services aéronaut ques nationaux. 

« Arf. 21 ler, Les ingénieurs militaires de réserve de l'air, 
proviennent, dans la limite des effectifs tixés pour ce corps 

« 1° D'ingénieurs militaires de l'air retraités et démission- 
nauires, 

« 2° D'officiers de réserve des armées de l'air, de terre et mer, 
par voie de changement de corps où d'armée, dans des condi- 
liuns lixces pur décret, 

V. — Corps des inyenmieurs militaires de réserve 
des travaux de Uar. 
« Art. 21 quater. — Les iigéneurs militaires de réserve des 


travaux de l'air assurent, concurremment avec les ingenieurs 
lüilitaires d'active des travaux de l'air, Ja conduite des atéers, 
la construction et la réparation du matériel, l'exécution des 
études, le contrôle de La fabrication en usine et le conutrèie 
technique des appareils aériens, 

« Art. 21 quinquiés, — Les ingénieurs militaires de réserve 
des travaux de l'air proviennent, dans la limite des effectifs 
lixés pour ce Corps: 

« 1° D'ingénieurs militaires des travaux de Flair retraités 
ou démmissionnaires ; 

« 2° D'ofliciers de réserve des armées de l'air 
de mer, par voie de changement de corps ou d'armée, dans 
des conditions fixées par décret, 

« 9° L'article 27 e<t remplacé par les dispos tions suivantes : 

« Art. 21. Les ofticiers du corps des officiers de réserve de 
l'air (cadre sédentaire), du corps des ofliciers de réserve des 
bases de l'air, du corps des officiers mécaniciens de reserve 
de l'air, du corps des ofticiers de réserve des services adminis- 
tratifs de l'air, du corps des ingénieurs militaires de réserve de 
l'air et du corps des ingénieurs mililaires de réserve des travaux 
de l'air sont rayés des cadres quand ils ont atteint les limites 
d'âge fixées pour la radiation des cadres aclifs des officiers des 
Imèmes corps ou cadres augmentées de cinq ans, » {dopté.) 

« Art, 5. — Le corps des ofticers de réserve des bases de 
l'air est constilué à l'origine par les ofliciers de réserve : 
au moment de la promulgation de la présente loi, dans le cadre 
sédentaire du corps des vfliciers de réserve de l'air et qui ne 
sont pas titulaires d'un brevet donnant accès dans le personnel 
navigant. 

« Ils conservent dans jieur nouveau corps le grade et l'an- 
cienneté de grade qu'ils détenaient dans le cadre sédentaire 
du corps des officiers de réserve de l'air. » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 


M. Robert Manceau. Le groupe communiste vote contre, 
(L'ensemble du projet de loi, mis aur voir, est adopté.) 


de terre et 


sr. 
asses, 


vs Di 


REPOS HEBDOMADAIRE DANS LE COMMERCE DE DETA!L 
NON ALIMENTAIRE 


Discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discusson des 
interpellations de : 

1° De M. Coutant, sur les atteintes que porterait aux droits 
des employés et de leurs familles toute modilication restri:- 
tive au décret du 20 décembre 1951 qui fixe les modalités d'ap- 
plication de deux jours de repos hebdomadaire dans le cow- 
merce de détail non alimentaire ; 
2° De Mme Estachy, sur les modalités d'application de la loi 
du 21 juin 1936 <ur la semaine de 40 heures dans les commerces 
de détail de marchar.dises autres que les denrées alimentaires ; 
3° De Mme Francine Lefebvre, sur les graves inconvénients 
qui résulleraient, pour le personnel des entreprises commer- 
ciales non alimentaires, d'une modilication dans un sens re<- 
trictif des avantages qui leur ont été accordés, en ce qui 
concerne la répartition de l1 durée hebdomadaire de travail, 
ar de nombreux décrets antérieurs, dont les dispositions ont 
té maintenues en vigueur jusqu'au {1 juin 1952 par le décret 
n°51-14 du 29 décembre 1951. 

La parole est à Mme Estachy, pour développer son inter- 
pe:lation. 
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Mme Yvonne Estachy. Mesdames, messieurs, il s'agit, aujour- 
d'hui, de ne pas permettre une aggravation de la situation qui 
serait faite à plus de 300.000 employés de commerce, en grande 
partie composés de femmes, de mères de famille. 

ll s'agit de ne pas enlever une conquête sociale acquise par 
ces travailleurs depuis 19%6 et que, par des décrets successifs, 
depuis 1948, le Gouvernement et le grand patronnat ont essayé 
de leur enlever. 

ll n'est pas inutile de rappeler dans eette Assemblée la via 
que mènent les travailleurs et, partieuièrement, les travail- 
leuses, J'ai souligné, lors de la discussion de la date de ca 
débat, quelle était la situation d'une vendense, quelle était 
sa vie, ce travail professionnel qui est de plus en plus dur 
ur suite de laugmentation considérable du rendement 
mposé, surtout dans les grands magasins, puisque c'est 
4) p. 100 à 66 p. 100 de rendement de plus qu'avant-guerre que 
Bon exige de ces travailleuses, 

Muis les salaires ont été loin de suivre la méme courbe el 
d'augmenter de ‘4 p. 100 à 60 p. 100. 

J'ai en main des feuilles de paye de l'année 1951. Une ven- 
deuse de ganterie aux Magasins Réunis à perçu, pour les douze 
mois de l'année 1951, 283.625 franc, soit approximativement 
23.600 francs par mois. Une vendeuse de.tissus d'ameublement 
a perçu 227.657 franes, soit 18.911 franes par mois. Une em- 

oyée de comptabilité ayant neuf ans de présence 204.571 
Este pour l'année 1951, soit 17.040 franes par mois. 

Les salaires masculins ne sont pas plus importants puisqu'un 
vendeur de confection pour hommes, toujours aux Magasins 
Réunis, a pereu pour loute l'année un salaire de 219.%36 france, 
soit {8.%0 francs par mois. 

Une jeune débutante de 17 ans, vendeuse en ganterie, à un 
Salarre de 11.0) francs par mois, puisque pour 12 mois son 
salaire a été de 142.935 francs. 

Comment vivre avec de tels salaires ? 

Les femmes, les mères de famille connaissent, en plus, bien 
des difficultés, devant s'occuper du ravitaillement, de la prépa- 
ration des repas, du raccommodage, de la lessive, des enfants. 
Nous avons, en effet, souligné qu'il y a de trés nombreuses 
mères de famille parmi les vendeuses, Il ne leur est pas possi- 
ble, leur pouvoir d'achat étant si diminué par rapport à 1938, 
de se faire aider, méme partiellement, par une tierce per- 
sonne, 

Aussi, les employés de commerce sont-ils dans un état de 
ganté déficient. Je ne citerai qu’un chiffre: dans un gran 
magasin de Paris, pour l'année 1951, sur 3.200 emplayés, 1.506 
ont été malades et obligés de s'absenter. 

li est donc urgent de revenir à la précéJente législat'on 
pour éviter que celle situation ne s'aggrave. 

De nombreux patrons — représentant, je dois le souligner, de 
petites et moyennes entreprises — sont d'accord sur l'ancien 
décret, celui de janvier 1951. M. Boisdé, président de la fédera- 
tion nationale de l'habillement, est loin, à cet égard, de réunit 
l'unanimité ; il est obligé, depuis plusieurs années, de donner 
des directives impérieuses aux organismes patronaux. 

En eflet, nous n'en sommes pas à un début d offensive, armsi 
que le prouve une circulaire qui date déjà de 1949 et qui donne 
aux organimes patronaux des directives impérieuses. Je cite 
le la « ouverture des Imigasins. 

« La position des grands organismes patronaux est formelle. 
Il faut essaver, par tous les moyens légaux, d'ouvrir nos maga 
sins au maximum et, notamment, d'obtenir d'abord les plus 


ul i laire : 
« Obj: ireuiaire : 


larges dérogations au décret transitoire du 8 décembre 19%, 
pour arriver ensuite à la fixation d'un régime définitif » — celui 


des <ix jours de travail « Sur le plan fédéral, nous deman- 
dons done que la discipline la plus stricte soit observée dans 
ce domaine et, en aucun cas, nous ne pourrions accepter, — 
comme malheureusement le cas s'est produit à différentes repri- 
que les organisations patronales locales s'opposent à 
l'ouverture des magasins le lundi et encore moins que ces 
mémes organisations s'associent à des manifestations d'em- 
piovés hostiles à l'extension des œuvertures, Nous sommes per- 
suades que vous ne trouverez aucune résistance auprès de vos 
adhcrents pour appliquer ces directives que nous considérons 
comme lhnperteuses, » 

Nous pouvons dire que l'union des employés de commerce 
n'a pas permis de mettre à exécution ce projet d'offensive qui 
date de 149, En 1952, le patronat a été obligé de reconnaitre 
les arguments donnés par le syndicat des employés de 


ses, 


que 
commerce sont valables er que le travail du lundi n'est pas 
rentable puisque, dans les mois dits « touristiques », ce patro- 
nat à pris la décision de ne pas appliquer le décret du 30 mai 
Jusqu'au 13 septembre, 

Nous espcrons que l'Assemblée nationale votera là motion 


commune que nous présentons et qui à été votée hier par la 


commission du travail et de la sécurité sociale, par 31 voix, 





avec 4 abstentions. Cette notion tend au retour à la précéder + 
réglementation, c'est-à-dire au décret du 6 janvier 1951, qu: 
cependant, ne donne pas complète satisfaction à tous 14 
emplryés, iesquels, dans un desir d'union, l'acceptent cepm 
dant. 

Nous estimons surtout qu'il faudra régler définitivement cetie 
en par une loi et le groupe communiste, dés la rentrie 
d'octobre, demandera la discussion d'urgence de la proposition 
de loi numéro 3183, que j'ai signée avec Mmes Jeannette Ve:- 
mmeersch, Galicier, Grappe et plusieurs autres de mes collègue, 
le groupe. propesition qui a été, sur quelqne: poinet, reclilice 
hier par la commission du travail et adoptée, par 24 vx 
cuntre 11 par elle. 

Nous sommes sûrs que cette loi répondra à l'intérêt génér:i, 
car elle tient compte des inlérèts sociaux, humains et économ 
ques en cause. 

Pour aujourd'hui, exprimant la volonté des employés de ei m 
merce, nous demandons à l'Assemblée de voter la motion ui: 
a été adoptée à la commission du travail. (Applaudissements a 
l'extrêéme gauche.) 


M. le président. Là paro’e est à M. Coutant, pour développer 
son interpellation. (Applaudissements à gauche.) 


M. Robert Coutant. Mesdames, messieurs, le 17 juin dernier, 
j'ai eu laccasion de donner les raisons qui motivaient là 
demande d'interpellation sur laquelle s'engage aujourd'hui là 
discussion au fond. Je me permettrai de les rappeler bric- 
vement. 

Le 50 mai 1952, un décret gris en conseil des ministres à 
fixé le régime de répartition hebdomadaire des heures de pre- 
sence du personnel dans le commerce de détail non alimen- 
laire. Les modalités prévues par ce décret mettent 2n cause, 
non seulement des avantages acquis depuis longtemps par une 
certaine catégorie de travailleurs, mais aussi le principe fonda- 
mental de la lui de juin 1936 sur les quarante heures. 

En application de ce principe, l'octroi de deux jours con<é- 
cutifs de repos hebdomadaire a toujours été maintenu pour 
les employés de commerce, sauf pendant une période que j'évor 
querai dans un instant. Cependant, pour tenir compte des 
conditions spéciales d'exploitation des entreprises commet 
ciales de détail, des modalités particulières, assouplissant Ja 
rigidité du principe, ont été fixées, après consultation des 
organisations ouvrières et patronales. 

C'est äinsi que, périodiquement, et chaque année depuis 
1948, un décret à précisé le mode de répartition hebdomadaire 
des heures de | prévoyant certaines dérogations accor 
dées aux employeurs et étalant sur six jours le nombre 
d'heures de travail effectuées. 

Jusqu'au 1 juin dernier, les dérogations portaient sur quinze 
semaines; huit étaient accordées sans formalité pendant le< 
mois de décembre et an cours de la saison edivale et sep! 
éiatent fixees par arrèlé préfectoral. 

Par le décret du 90 mai 1932, le nombre des dérogations 
a été porté à vingt, dont quatre en décembre et seize à la 
seule initiative de l'employeur, sans autorisation préalable, 
donc sans contrôle, c'est-à-dire presque sans limitation. 

Toutes les organisations syndicales se sont élevées aver 
farce contre ces dispositions nouvelles et rétrogrades qui, en 
fait, permettent de he les heures hebdomadaires de tra- 
vail sur six jours pendant près de la moitié de l'année. Leurs 
arguments s'appuient sur des ‘considérations, non seulement 
sociales et humaines, mais aussi économiques et financières. 
Examinons rapidement les unes et les autres. 

Le rapport présenté au conseil économique en décembre 
1918 par M. le D May, et qui servit de snpport aux décrets 
successifs parus depuis, eut le premier le mérile d expos 
objectivement l'aspect social et humain du proh'ème. 

La fonction commerciale, principalement dans les centres 
urbains importants et dans la plupart des grandes entreprise. 
est tenue par une main-d'œuvre à large prédominance fémi- 
nine, dans une proportion de 70 p. 100 des effectifs normaux 

Le métier de vendeuse est pénible : longues stations debout. 
piétinement sur place, tension nerveuse. Nombre de vendeuses 
sont d'ailleurs dans un état manifestement déficient. Beaucoup 
sont mères de famille. Les obliger à venir travailler le lundi, 
c'est leur imposer, soit le dimanche, soi durant les muil<, er 
semaine, tous les gros travaux ménagers laissés en suspens. 
Pratiquement. la suppression des deux jours de repos con 
cutifs équivaut, pour une femme employée de commerce, à 
une semaine sans dimanche, avec des répercussions fächeu-es 
sur sa santé, (Applaudissements à gauche.) 


- Mme Francine Lefebvre. [rès bien! 


M. Robert Coutant. D'ailleurs, dans leur ensemble, les tr2- 
vailleurs du commerce payent chaque année up lourd tribut : 
la maladie. Dans la Monographie du vendeur et de la vendeus', 
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le bureau universitaire de statistique décrit ainsi l'ambiance 
dans vivent les employés de commerce, plus partieu- 
lièrement ceux des grands magasins. Ceux-ci, est-il exposé dans 
la monographie, « vivent dans une atmosphère viciée par les 
ssières, les microbes, la respiration de la foule et subissent 

e plus souvent l'éclairage électrique toute la journée. La vente 
au détail met le vendeur en relation avec l'humanité la plus 
variée, bien portants où malades, timides ou grincheux, qui 
demandent au vendeur une âépense d'énergie et de force ner- 
veuse allant parfois jusqu'à la grande fatigue. Le surmenage 
produit par l'irrégularité de la vente, à certaines heures du 
jour et certains jours — à certaines époques de l'année aussi 
— peut provoquer l'anémie et conduire à la tuberculose ». 

Ajoutons à ce tableau les affections inhérentes à la nature 
méme de la profession: varices, inflammation plantaire, etc. 
auxquelles ils échappent rarement, et nous aurons ainsi une 
idée exacte de l'état sanitaire des employés de commerce. 

Une modification du régime de travail de la corporation 
entraînant une présence de six jours où cinq jours et demi 
ar semaine, outre qu'elle aggrave la situation, accentue éga- 
ement l’absentéisme, par suite de la névessité pe les méde- 
cins des entreprises — toutes les statistiques le prouvent — 
d'ectroyer des repos de longue durée. 

Considérons maintenant l'aspect économique du problème. 
Les employeurs estiment que le commerce doit être à Ja 
disposition de Ja clientèle, Celle-ci peut étre répartie en deux 
catégories : les non salariés et les salariés. 

La clientèle riche, non salariée, s'accommode fort bien de la 
fermeture des magasins le lundi, parce qu'elle fait ses achats 
pendant cinq jours par semaine. La grande masse des salariés 
est libre le samedi et trouve ce jour-là tous les magasins 
cuverts. En outre, beaucoup de magasins ne ferment pas leurs 
portes pendant l'heure du déjeuner et la chientéle trouve ainsi 
une occasion supplémentaire pour effectuer ses achats, 
D'autre part, le mode de répartition de la durée du travail 
dans le commerce de détail ne modifie nullement, en plus ou 
en moins, le volume des ventes. Chacun sait, en effet, que 
celui-ci dépend, à la fois, de la quantité de marchandises dis- 
ponibles sur le marché, des prix pratiqués et, facteur essen- 
üel, du pouvoir d'achat du consommateur. 

En vérité, globalement, et à l'exception du mois da 
décembre, les mois à pleine ouverture des magasins ne se 
signalent pas par un surcroît exceptionnel d'activité et de 
recelles qui ES mème modérément, la thèse patro- 
hale: ouvrir davantage pour vendre davantage. 

Au reste, les informations statistiques de la direction du 
commerce intérieur, publiées réguliérement par le bulletin 
d'information des grands magasins et des magasins populaires, 
confirment cette constatation et montrent que la durée d'ouver- 
ture des magasins n'a pas l'influence favorable escomptée par 
Jes milieux commerçants sur le développement du volume des 
ventes. . 

Un fait économique digne d'être noté est le déplacement 
constaté du chiffre des affaires d'un jour sur l'autre. Des obser- 
vations faites récemment dans un grand magasin parisien, 
rayon de vente par rayon de vente, corroborent tout ce que 
nous savons déjà sur ce déplacement des recettes. 

Dans le commerce de détail, il est de règle de considérer les 
mardis, jeudis et samedis comme journées à fortes recettes, 
les mercredis et vendredis marquant la tendance contraire. Du 
fait de l'ouverture des magasins le lkndi, même pour une demi- 
journée, le mardi, journée d'ordinaire à fortes recettes, devient 
Journée à recettes moins que moyennes. Chaque fois que les 
dérogations ont été appliquées, le fait a été constaté. 
Quelquefois même, les recettes deviennent médiocres, notam- 
ment dans certaines branches du commerce spécialisé, comme 
l'ameublement, et dans les grands magasins. 

Cette affirmation est d'ailleurs étayée par la décision des 
grands magasins de n'employer strictement, les lundis d'ouver- 
iure, que le personnel affecté à la vente, à l'exclusion de tout 
autre. 

En outre, et toujours du point de vue économique, l'ouver- 
ture permanente des magasins et boutiques six jours ou cinq 
jours et demi par semaine serait un non-sens. Vendre beau- 
coup, bon marché, dans un minimum de temps d'ouverture, 
L'est-ce pas là, en effet, le but à atteindre ? 

A ces arguments, dont l'objectivité est incontestable, que 
répondent les organisations patronales ? 

lonsieur le ministre du travail, vous avez dû recevoir cer- 
taines lettres, identiques dans la forme et daus le fond, éma- 
nant d'employeurs ‘divers et qui avaient pour origine les con- 
clusions d'un rapport, adopté par la chambre de commerce de 
Paris en mai 1952, et dont l'argument principal est tiré du 
développement du tourisme. Voici, en effet, ce qu'on peut hre 
dans ces lettres. 








« Cette réglementation. » — celle qui existait avant 14 
4% juin —- « .. a done pour conséquence d'obliger la plupart des 
magasins à fermer le Jundi toute la journée. Elle présente de 
graves inconvénients pour le tourisme, le mouvement des affai- 
res et la satisfaction des consommateurs. Pans une période ou 
le mouvement touristique est intense, il est particulièrement 
regretlable que les magasins soient fermés un jour entier pat 
semaine et que les quartiers où -‘’épanouit le commerce de luxe 
prennent un aspect morne et désert, Cetle situation est absofu- 
ment contraire aux intérêts bien compris de l'économme 
nationale, Elle gêne aussi bien les étraagers de passage que les 
consommateurs français, Des occasions de ventes sont irrémé- 
diablement perdues. L'apport des touristes en devises appré- 
ciées est diminué, Entin, la gêne imposée aux elents et Jeur 
mécontentement risquent de nuire au bon renom du pays, » 

Cet argumentation, qui a sans doute fortement contribué à 
l'augmentation du nombre des dérogations, n'a été articulée 
que pour les besoins de la cause, En effet, les emploveurs, sur 
les vingt dérogations qui leur sont arcordées, peuvent en uti- 
liser seize à leur gré. Or, contrairement à ce qu'on pourrait 
penser, étant donné que la saison touristique bat son plein, les 
grands magasins ont décidé de n'utiliser ces dérogations qu'a 
artir du 15 septembre, mais en les bloquant dans leur tot 
Lite. 

Les touristes n'y trouveront certainement pas leur compte, 
mais les employés, pendant quatre mois et dei, ravaitleront 
en permanence siX jours par semaine. 


De plus, H est prévu — c'est notamment le cas pour fes 
magasins «€ Réaumur - qu'après l'utilisation des déroga- 


tions on mettra à pied, par roulement, un jour par semaine, 
sauf, bien entendu, Je Jeudi et le samedi, jours de pointe des 
ventes, le personnel qui aura été employé pendant ces déroga- 
lions. 

En fait, on saisit aisément l'objectif du patronat si l'on se 
réfère aux termes mémmes de la proposition de résolution 


déposée par MM. Pierre André, Raymond Boisdé et plusieur 
de Jeurs collègues, proposition dont l'exposé des motifs reprend 
les considérants contenus dans les lettres dont je viel de 


faire état et qui est ainsi conçue: 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à fixer les 
modalités de répartition de la durée du travail dans le com- 
merce de détail selon des modalités s'inspirant du déeret du 
31 décembre 1938, en vue d'améliorer la productivité dans Île 
commerce, tout en lui permettant d'assumer son rôle essentiel, 
qui est de servir au mieux les intérôls des consommateurs et, 
en particulier, des plus économiquement faibles 

Or, le décret du 31 décembre 1938, dont il est question, a été 
pris en application du décretdoi du 12 novembre 195$ suppri- 
mant des deux jours de repos consécutifs «en raison de la 
gravité de la situation économique ». Je pense que ce n'est 
+ en s'appuyant sur cet argument, auquel évidemment toute 
a propagande actuelle s'oppose, que M. Boisdé et M. André 
peuvent justifier la demande qu'ils formulent, 


M. Raymond Boisdé. Il v à, 
menis ! 

M. Robert Coutant. Ce qui nous est proposé, c'est le retour 
à une législation contre laquelle ont Tutté tous les syndicalistes 
et, à ce propos, j'évoque le nom de Fun des leurs, le regretté 
bDreste Capoccet, trop tôt disparu et dont les emplovés de 
commerce ont conservé le plus vif et le meilleur souvenir, 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Raymond Boisdé, Ir: bien ! Je m'y a<cx 
M. Robert Coutant. C'est done la volonté de réduire peu à 


eu les avantages conquis par la classe ouvrière, et notamment 
A volonté d'éviter le payement d'heures supplémentaires, qui 
anime le grand patronat du commerce beaucoup plus que les 
arguments sentimentaux qu'il fait valoir, 

D'ailleurs, les diverses catégories d'employeurs ne sont pas 
d'accord etre elles sur le système à appliquer. 

Une sous-commission désignée par Ja commission du travail 
s'est entretenue, à la demande du conseil national du com- 
merce, avec une délégation représentalive des diverses acti- 
vités commerciales, 


heureusement, d'autres argu- 


Les commissaires présents ont nettement perçu les antago- 
nisimes opposant entre elles petites et moyennes entreprises, 
grands magasins, entreprises à succursales multiples, anta- 
gonismes d'intérêts commerciaux qui, sur le problème en cause, 
amènent à des positions différentes. 

Ainsi donc, le décret du 230 mai a eu comme résultat de n'ap- 
porter aucune satisfaction sensible au patronat, qui est opposé 
au système des dérogations, et de créer au sein de la classe 
ouvrière une émotion et une réaction parfaitement légitimes, 
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lier, la commission du travail, on vous l'a dit, a adopté, par 
24 voix contre ff, un rapport sur une proposition de loi tendant 
à tixer détinilivement le nombre de setmairies pendant lesquelles 
la répartition des heures de travail s'effectuera sur six jours, 
L'Assemblée poura en discuter des la rentrée d'octobre et pren- 
die toutes dispositions qu'elle jugera utiles, Mais dans l'im- 
ucdiat et pour eviler, monteur le ministre, le blocage des 
jours de derogalion qui, j'en suis sûr, ne correspond pas à 
l'esprit du decret que vous avez pris, pour “paiser les craintes 
Jusllices de catégories de travailleurs qui ont toujours fait 
preuve de dévouement et d'une large compréhension des inté- 
réels de la collectivité, pour palher l'éventualité de conflits 
SOCHHIX graves, nous pensons qu'il serait sage de revenir aux 
modalités du décret de janvier 1951. C'est dans cet esprit que 
Mine Francine Lefebvre, Mme Eslachy et moi-même avons 
déposé, avec demande de priorité, un ordre du jour adopté par 
34 voix et 4 absteutions par là commission du travail et Jont 
voici les termes: 

« L'Assemblée nationale, 

“ Considérant que le décret n° 52-628 du 30 mai 1952 modifie 
sensiblement les modalités d'application de la loi du 21 juin 
tu dun: le commerce de détail non alimentaire; 

« Considérant que de graves inconvénients décou'ent pour 
l'ensermlus du personnel jes nouvelles dispesilions prises sans 
apporter pour autant d'avantages sérieux à la clientèle; 

«“ Demande au Gouvernement de revenir au régime précédent 
en attendant que le Parlement se prononce sur les textes dont 
H e-t actuellement saisi, 

«u Et repoussant toute addition 

« Passe à l'ordre du jour. » 

Je ne formule qu'un vœu en terminant, c'est que le Gouver- 
nement accepte les termes de cet ordre du jour et que l'Assem- 
blée unanime le fasse sien. (Applaudissements à gauche et sur 
divers bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à Mine Francine Lefebvre pour 
developper son interpellation. 

Mme Francine Lefebvre. Monsieur le ministre, mesdames, 
messieur<, le 17 juin dernier, l'Assemblée nationale a décidé 
de fixer à ce jour la discussion au fonds des interpellations sur 
les modalités d'application de ja loi de quarante heures dans le 
comimerce de détail non alimentaire. 

Ce délai a, je l'espère, permis à nos collègues d'être parfai- 
tement renseignée sur la question, Mon intervention sera donc 
brève, 

Je voudrais surtout convaincre le Gouvernement du bien 
fondé de la thèse défendue par Ja commission du travail. 

Je sais que les intérêts en présence sont contradictoires et 
je suis persuadée que le décret du 30 mai dernier, qui à fait 
contre lui l'unanimité des organisations syndicales ouvrières, 
ne donne pas pour autant satisfaction aux organisations patro- 
nales, Ces dernières — et c'est tout à fait normal — ont elles- 
mémes une opinion différente sur ces questions suivant la 
catégorie de commerçants qu'elles représentent, 

Depuis notre dernière discussion, certains de nos coliègues 
ont déposé une proposition de résolution invitant le Gouverne- 
ment à revenir à la réglementation instituée par le décret de 
décembre 13538, 

Nous ne pouvons pas donner notre accord à celte proposition. 

Vous savez que ce décret a été pris en application du décret- 
loi du 12 noventbre 1938 qui supprimait pratiquement la 
semaine de Quararne heures, 

Un de nos 1lègues, à l'honnêteté de qui je rends hommage 
et qui est signataire de la proposition de résolution dont je 
viens de parler, nous à déclaré hier, à la commission du tra- 
vail, qu'il m'avait jamais été question pour Ini de remettre 
en cause celte grande conquète sociale qu'est la semaine de 
quarante heures. 

M. Raymond Boisdé. Rien sûr! 

Mme Francine Lefebvre. et qu'il désirait seulement une 
réglementation plus souple qui donne satisfaction aux désirs 
des collectivités locales. 

Je suis V rsuadée qu'il n'est, pas plus que nous, d'accord 
vec les observations formulées dans l'exposé des motifs, On 


voudrait, en effet, nous faire croire que les étrangers qui 
viennent en France voient dans la fermeture des magasins un 
tlet t révélateur de paresse collective et d'abandon. 

De nom! x pays étrangers jouissent d'une législation 
Ë le au \ ce que Ja nôtre et ils ne peuvent s'étonner 
le re [ nez ul e qu'ils connaissent chez eux. 

le sais q est léfaut bien français que de se dénigrer 
s merais que l'on sache s’en défendre au 
sein de l'Asse! ( itiunal Très bien! très bien !) 





Un autre souci exprimé dans cet exposé des motifs est 1: 
ticulièrement choquant, Le but que l'on cherche à atteir 
est, paraît-il, de servir au mieux les intérêts des consomn 
teurs, en particulier des plus malheureux, des économique: 
faibles. 

C'est de l'ironie, que l’on m'excuse de le dire, et non 
meilleur goût, Pour qui connaît le pouvoir d'achat dont 
posent les économiquement faibles, il est évident qu'ils n 
pas besoin d'aller six jours pur semaine au magasin p 
dépenser leur argent. 

out cela ne nous paraît pas sérieux. 

Pourquoi la commission du travail, dans l'ordre du ; 
qu'elle à adopté hier à la majorité de 31 votants, avec 4 ab<!, 
tions seulement, demande-t-elle le retour à la règlementa! 
précédente ? 

En apparence, le nouveau décret augmente seu'ement 
nombre des dérogations autorisées, 

ll est une autre différence, monsieur le ministre, et elle « 
fart importante. 

Les décrets pris et renouvelés depuis Ja jibération disposai : 
tous que des dérogations seraient accordées dans Ja mec 
aù les nécessités commerciales les justitieraient, mais 
seraient par un arrété préfectoral déterminant, gprès con-1 
tation des organisations syndicales d'employés et d'employeurs 
intéresséez, la liste des localités et, le cas échéant, les prof 
sions dans jesquelles elles seraient applicables, ainsi que L 
dates d'utilisation. 

I y a donc lieu de considérer non seulement le nombre «4: 
dérogations prévues par le texte, mais aussi les conditions d:: 
lesquelles elles ont élé accordées, Il convient aussi de save: 
cerubien de dérogations ont été, en définitive accordées. 

Examinons le cas de Ja région parisienne. 

Au bulletin municipal officiel du 31 juin 1949 figure un arrc! 
préfectoral autorisant quatre dérogations. 

En 1950, un arrèté du {4% juin paru au bulletin municiy 
officiel autorise quatre dérogations jusqu'au 30 oetobre 19: 

Deux dérogations seulement ayant été utilisées, un noue] 
arrêté du 5 octobre dispose que ces dérogations cesseront d'élre 
autorisées à partir du 17 octobre 1950. 

J'ajoute que ces arrèlés, conformément à la rég'ementatior 
ont êle pris après consultation des organisations d'employeur 
et d'employés et DE tenu des nécessités économiques du 
département, ce qui donne satisfaction à notre collègue qu, 
hier, demandait une plus grande souplesse pour que J'en pui: 
tenir compte des nécessités économiques Jocales. 

Le nouveau décret autorise 20 dérogations au maximum san 
restriction ni réserve, Aucun arrêté préfectoral n’est nécessaire. 
De plus, les dérogations sont valables pour toute la France « 
les dates ne sont pas fixées. De la sorte, les employeurs pour 
ront faire venir le personnel six jours par semaine quand 1! 
le voudront, 

. - 

On à parlé de repos par roulement, 

Employeurs et employés ont été d'accord pour déclarer qu' 
lel système est incontrôlable. 

La décision prise par les employeurs de n'utiliser les der: 
galions qu'à partir du 15 septembre pour éviter l'interruption, 
le lundi, de l'ouverture des magasins démontre qu'une de: 
raisons invoquées, la venue des touristes, est sans fondement 

A la vérité, la clientèle s'est habituée à cette fermeture « 
deux jours consécutifs et elle s'en accommode fort b: 
On veut ja éhabituer à un autre système, Mais, monsieur le 
ministre, on ne Jui donnera pas pour autant les moyens d’ach: 
ter davantage. 


Mme Rachel Lempereur. Très bien ! ” 


Mme Francine Lefebvre, Je répète ce que j'ai dit, le pouve 
d'achat n'augmente pas en fonction des jours d'ouverture 4 
magasins, (Applaudissements sur divers bancs au centre 
à gauche.) 


Mme Francine Lefebvre. J'ai vu de nombreux commerçan 
Ils approuvent, eux aussi, la fermeture deux jours consécutif 

Du reste, Mme Estachy a donné lecture d'une circulaire, 
connue de l’un de nos collègues — je ne citerai pas son nom 
qui révèle au grand jour les divergences actuelles. Cette circu- 
laire insiste, d'une facon fort autoritaire, auprès des organ 
tions patronales pour qu'elles ne se solidarisent surtout } 
avec les employés lorsqu'ils demandent la fermeture de deux 
jours consécutifs par semaine, . 

M, Raymond Boisdé. L'allitude que vous venez de signa 
constlue un argument supp'émentaire, que j'utiliserai, et 
prouve que ks situations sont très diverses. 

Mme Francine Lefebvre. C'est pourquoi mous demandons le 
retour à la réglementation la plus souple possible, faisant JM 
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ui est fort intéressé en la malière, (Erclamations à l'ertrème 
droite.) M. le ministre du travail est, en effet, en la circonstance, 
l'arbitre tout désigné. JE n'en est pas de même de M: Pois, 
(lures et erclamatons sur les mêmes bancs.) 

Après notre rapporteur, qui en a fort justement parlé, j'insis- 
terai à nouveau sur le côté humain et social de la question. 

Je ne voudrais pas que l'Assemblée nationale croie que les 
femmes employées, qui insistent pour conserver le bénétice de 
deux jours consécutifs d'arrêt de travail — dimanche compris, 
bien sûr! monsieur Montillot — sont des paresseuses, 

Lorsqu'elles rentrent chez elles — je l'ai dit déjà et je le 
répète — des tâches les attendent à la maison et ce ne sont 
pas les mo.ns fatigantes. 

M. Robert Montillot. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? Ù 

Mme Francine Lefebvre. Volontiers. 


M. Robert Montillot. Madame, dans la situation économique et 
financière délicate de notre pays, on doit travailer un peu plus 
et non pas un peu moins, (Frclamalions à l'extréme gauche, 
à gauche et au centre.i 

A gauche. D'accord, mais ce ne duit pas être toujours le même 
qui en pälit. 

M. Jean Catrice. Croyez-vous que les femmes qui travaillent 
peuvent être à toute heure du jour à la disposition du publie ? 


Mme Rachel L . Les femmes doivent faire deux jour- 
nées de travail par vingt-quatre heures, n'est-ce pas ? 
Et l’on prétend défendre la famille et les enfants! 


Mme Francine Lefebvre. Je ne veux pas polémiquer avec 
M. Montillot qui m'avait interrompue du geste avant de prendre 
la parole. Je lui répondrai tout de même que la femme qui 
travaille au dehors est retenue dix heures par jour par ses 
occupations professionnelles. Quand elle rentre chez elle, elle 
doit s'acquitter de toutes ses obligations ménagères, car — on 
vous à cité des chiffres tout à l'heure — peu de salaires per- 
mettent aujourd'hui de se faire aider à la maison. La femme, 
de retour chez elle, doit donc faire la lessive, raccommoder, 
repasser, etc., et s'occuper des enfants. C'est à elle, en un mot, 
qu'il incombe d'entretenir le bonheur au foyer. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs au centre, à droite et à gauche.) 

Nos maris, certes, sont tous très gentils (Rires) mais ils 
aiment bien trouver la soupe prête et le couvert mis lorsqu'ils 
rentrent à la maison. Je vais vous faire une confidence, 
(Applaudissements et rires.) 

Lorsque mon mari est rentré de captivité, savez-vous, mon- 
sieur Montillot, ce qu’il m'a déclaré: J'ai compris, m'a-t-il dit, 
ce que représentait le travail de la femme à la maison. 

Je ne souhaite évidemment pas aux collègues qui ne sont pas 
d'accord avec nous de faire cinq ans de captivité pour avoir 
l'occasion d'apprendre à laver leurs chemises et à raccommoder 
Jeurs chaussettes, Mais il y a des choses que l'on ne comprend 
bien que lorsqu'on les a faites soi-même, Les tâches ménagères 
sont & celles-là. Que l'on donne donc aux femmes le temps 
nécessaire pour les exécuter, (Applaudissements au centre et 
à gauche.) 

En conclusion et en attendant que le Gouvernement et l'As- 
semblée d'un commun accord, je le souhaite de tout cœur, 
monsieur le ministre, règlent définitivement cette question par 
la loi, je demande au Gouvernement d'accepter l'ordre du jour 
adopté par la commission du travail et dont M. Coutant à donné 
lecture. 

Pour des raisons réglementaires, il n'a pas été possible de 
déposer cet ordre du jour au nom de la commission du travail. 
1! est donc simplement signé des noms des trois interpellateurs. 
Ces trois noms, toutefois, traduisent, de façon insuffisante, une 
majorité beaucoup plus large qui, j'en suis persuadée, se retrou- 
vera pour adopter notre ordre du jour, (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Durbet, premier orateur 
inscrit, 


M. Marius Durbet. Mesdames, messieurs, les trois interpella- 
teurs ont, certes, exposé des arguments valables. Mais on peut 
leur en opposer d'autres qui le sont également, 

On a fait valoir certaines raisons sentimentales. On à dit, par 
exemple, que le retour aux deux jours de repas consécutifs 
ru > 98 pour la bonne santé des travailleurs des commerces 
de détail. 

Mes chers collègues, ce qui we c'est de ne pas accroître 
la durée du travail des intéressés, car peu leur chaut que les 


jours de congé dont ils bénélicieut svient consécutifs ou répartis 
au cours de la semaine, 
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celi confiance à M. le ministre du travail et non pas à M. Boisdé, A mes yeux, un seul argument comple: il s'agt de savoir «1 


l'on porte atteinte à la lui des quarante heures. Vo. Ja question 
de fond. 

I n'entre pas dans mes intentions d'en discuter maintenant, 
Mais j'estime que, le principe étant acquis, il doit étre respecte, 

Vos is Comment on peut y parvenir. 

M. Coutant, avec qui je m'entretenais de ce sujet, m'opposi 
cet argument majeur, qui tendrait à prouver que nous sommes 
d'accord: si nous lbérons les entreprises de la servitude des 
deux jours de fermeture consé-utifs, le contrôle deviendra irne 
possible, Notre collègue tenait ce propos d'un inspecteur du 
tra ul. 

Monsieur le ministre du travail, l'inspecteur manquait peut- 
être d'imagination, de sagesse on de raison, En général, on 
s'emploie fort bien, dans les inspections du travail, à faire 
respecter les règlements, 

La loi des quarante heures étant maintenue dans son principe, 
convient-il de lui donner une certaine souplesse d'applieation ? 

C'est nécessaire, 

Je ne poserai pas, moi, la question sur le plan de l'économie 
et des finances du pays, Je <erai pus modeste et me contens 
terai de solliciter l'avis de mes collègues, administrateurs 
locaux. 

Je suis maire d'une petite ville de province qui n'est ni une 
ville de villégiature ni une station ebinatique, mais une étape, 
un centre de transit. Imaginez l'aspect d'une te'le cité le Jundi, 
désolée, frappée de paralysie, toutes portes closes, Quelle peut 
être l'impression des touristes qui la traversent ? Is ne maine 
quent pas de dire: « Quel patelhin! quel trou! » (Applaudisse- 
ments à l'extrême droite et sur divers bancs.) 

Est-ce là bien servir les intérêts du commerce ? 


Mme Rose Guérin. C'est l'habitude partout, 


M. Marius Durbet. Je demande encore à mes collègues maires 
à quoi servent vos efforts, vos syndicats d'initiative, à quoi 
servent la propagande et la publicité que vous fuites pour 
attirer la clientèle dont vous avez besoin ? A quoi bon, puisque 
la loi est impitoyable, puisqu'elle s'oppose à toute iniliative ? 

Chaque mois, mes chers collègues, vous consultez la direction 
des contributions indirectes pour connaitre le rendement de 
la taxe locale dont le produit est le gage de votre budget, 
Croyez-vous qu'en étouffant, au moins partiellement, Pactwite, 
qui est à la source de cette rentrée fiscale, on serve bien la 
collectivité que vous administrez ? 

Voilà des raisons valables, même à titre commercial, 

On prétend encore que l'on se déroberait très facilement aux 
obligations de la loi sur la semaine de quarante heures si Fon 
en assouplissait les modalités d'application. d'affirme que non, 
La vigilance syndicale est en éveil, et je lui rends d'ailleurs 
hommage : elle doit faire respecter les conquêtes sociales de Ia 
classe ouvrière, La vigilance de l'inspechüon du travail n'est 
pas moins alertée, et elle s'applique parfois avec une rigueur 
qui cause quelque peine. 

Il existe, d'autre part, dans de nombreuses entreprises — elles 
représentent 90 p. 100 au moins de l'activité commerciale du 
pays — des rapports que je pourrais qualifier de familiaux entre 
jatrons et employés. Les patrons s entendent fort Bien ave 
fours salariés pour leur accorder le repos qu'ils méritent et 
s'iigénient à ne pas aggraver leur Situalion quand elle est dou 
loureuse. Ces accords se nouent à l'amiable, sans difficulté. 

Ces réserves étant faites — je suis le collègue dont parlait 
M. Coutant — au sujet de l'observation stricte de la loi «les 
quarante heures, je demande qu'on libère quelque peu de cere 
taines servitudes, dangereuses dans le cadre de notre économie, 
Jes activités commerciales qui actuellement ont besoin de cette 
libération. 

M'adressant à nos collègues interpellateurs. je tiens à les 
assurer que, 1nalgré la prévention qu'ils manifestent à l'égard 
des arguments de M. Boisdé, je ne vois dans ces arguments 
rulle intention perverse. 

Je sais que, lorsque Mme Estachy parle de ces questions, ella 
ne le fait pas dans un esprit partisan. M. Coutant et Mme Fran- 
cine Lefebvre, de mème, n'ont pour souci que de défendre les 
intérêts de la classe ouvrière, Cependant, 11 faut avoir le cou- 
rage de le dire: on recherche des pensées perverses dans nog 
propositions, 

En vérité, il nous est possible de régler cette question cn 
parfaite harmonie. 

Vous parlez fréquemment de dérogations, Or, il existe une 
dérogation permanente en ce qui concerne les employés du 
commerce alimentaire et vous êtes pourtant vigilants quant au 
respect des droits de ces employés en ce qui roncerne la duree 
du travail. C'est là déjà une dérogation importante. 


M, Marius Patinaud. C'est le retour sur les avantages acquis 
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M. Marius Durbet, Puis, il faut vivre! 1 faut, par exemple, 
que le touriste qui passe chez nous puisse sans difficulté se 
procurer de l'essence, Nous nous ingénions, en accord avec les 
préfets, à instourer un système de garde. 

Pour prendre un exemple que Je connais bien, le pe où 
vous condamnerez les pharmacies à fermer deux jours de suite, 
vous serez obligés d'etendre le système du service de garde 
et votre projet tombera en défaveur auprès des malades. En 
effet, ceux-c1 sont toujours pressés de se procurer des médica- 
ments et s'ils doivent aller à la recherche du pharmacien de 
garde, sovez persuadés qu'ils ne seront pas satisfaits. | 

De dérogation en dérogation, nous arriverons à ne laisser 
à ce texte aucun corps; il n'aura plus y md — contour assez flou ; 
mieux vaut alors n'en plus parler. (Apylaudissements à l'ez- 
trème droite et à droili ) 


M. le président. La parole est À M. Louis Rollin. 


M. Louis Roïlin. Mesdames, messieurs, j'avoue avoir été un 
peu surpris de voir tant d'émotion et de critiques soulevées 
par le décret du 30 mai 1952 pris par le manistre du travail 
sur le sujet que vous connaissez bien maintenant. 

Je ne suis pas indifférent au sort et aux conditions d'existence 
et de travail des emplovés de commerce. A une époque déjà 
lointaine, j'étus à leurs côtés pour ex ger le repos hebdomadaire 
qu'ils n'avaient pas encore, ce qui était proprement scandaleux. 


Aujourd'hui, ils bénéfirient de deux jours de repos consé- 


cutifs, Je ne m'éiève pas contre cette règle, mais On à convenu 
que c'était une règle un peu rigoureuse, un peu brutale et on 
a estimé qu'il était nécessaire de Jui apporter des dérogatiors. 


Avant le décret, aujourd'hui si sévèrement critiqué, du 30 mai 
1952 il v avait des dérogations. M. Coutant l'a rappelé, il y avait 
quinze dérogations, dont huit de droit et sept subordonnées à 
l'autorisation préfectorale. 

Le crime de M. Garet, ministre du travail, a été de porter ce 
chiffre de quinze à vingt. 1 

Or, mesdames, messieurs, pourquoi ces dérogations ? A quoi 
répondent-elles ? 

Elles ne repondent pas, j'imagine, à un caprice ou à une fan- 
taisie de M. le ministre du travail. EHles répondent à des néces- 
sités économiques de productivité. Elles ont pour objet de favo- 
riser, dans une période où la crise des exportations est particu- 
liérement grave, ce que l'on appelle les exportations invisibles 
et de permettre à ces centaines de milliers d'étrangers qui visi- 
tent la France, les grandes villes, spécialement Paris, de pro- 
céder à des achats au lieu de se heurter à des magasins 
fermés, 

M. Robert Coutant. !!: n'usent pas de ces facilités, monsieur 
Rollin. 

M. Louis Rollin. Permettez-moi de vous dire, mon cher col- 
lègue, que c'est peut-être là de votre part une affirmation gra- 
tuile. 


M. Robert Coutant. C'est M. Fontanyl lui-même qui nous l'a 


confirmé. 

M. Louis Rollin. J'ai entendu M. Fontanyl tenir un autre 
propos. 

En tout cas, il est bien certain que ce décret pris par 
M. le ministre du travail est très en decà des demandes des 
chefs d'entreprises et si vous voulez bien y réfléchir — et j'ai 
entendu avec beaucoup d'intérêt les observations très perti- 
nentes de M. Durbet — vous serez obligés de constater qu il 


n'y à pas lieu d'attacher une importance très grande à cette 
dérogation nouvelle qui a été décidée par M. Je ministre du 
{ IV 

“. Coutant disait en parlant de cette mesure que c'est une 
mesure rétrograde, mais, mon cher collègue, rétrograde par 
apport à quoi 

Mme Yvonne Estachy. ‘ar rapport aux avantages acquis. 

M. Louis Rollin, Par rapport à une disposition qui a été prise 
en 1943, sous Ja contrainte Ce l'au'orité occupante, en vue de 
lestreindre la consommation de l'électricité, c'est-à-dire pour des 
motifs absolument étrangers au progrès sociai. 

Voilà par rapport à quoi cette mesure est rétrograde! 

Est-ce que, véritablement, nous portons atteinte aux droits 
des emplovés de commerce ? 

“ii à l'heure, mon cher collègue, et je respecte infiniment 
voire opinion et votre loyauté que je connais, vous avez indiqué 
que le métier de ces employés de commerce était parfois péni- 
ble Mais, à la vérité, est-ce que le labeur des ouvriers, de ceux 
oui trava t à la chaine, n'est pas encore plus rude ? 

M. Marius Patinaud, Vous ne les traitez pas mieux. 

M. Louis Rollin, Je ne sache pas qu'ils connaissent les deux 

ni le s consécutives. Personne encore n'a songé à 


s'et 


Voir à : à l'extrême gauche. SU 





__« 

M. Jean Catrice. Vous faites erreur. Dans l’industrie, ‘i] : à 
également le système des deux journées de repos. 

M. Marius Patinaud. !l n'y connaît rien. Il ignore ce q: .4 
passe dans les usines; il ne les a vues qu'au cinéma! 

M. Louis Rollin. Si je ne m'abuse, les ouvriers disposent d 4 
journée et demie de repos, le samedi soir et le dimanche. 

Mais il est entendu que je n'y connais rien. Je vous l::-4 
le monopole de l'’omniscience que vous avez dans tous 4 
domaines, je le reconnais volontiers. (Aires et applaudissem: ts 
à druite.) 

Quelle est done la situation faite aux employés de cn. 


merce ? 

M. Raymond Boisdé. Me permeltez-vous de vous interromyp:e ? 

M. Louis Rollin, Volontiers. 

M. le président. La parole est à M. Boisdé, avec la permi-- à 
de l'’orateur, 

M. Raymond Boisdé. Je vous remercie, mon cher collègue 
me permettre de dire quelques mots sur un problème qu 
considère comme technique. 

M. Marius Patinaud. Pour vous, il est aussi financier que !: h+ 
nique. 


+ 


M. Raymond Boisdé. On vient d'ailleurs de faire appel i 
terhnicité, en mettant en doute l'expérience de certains d'e 8 
nous. 

Il ne s'agit pas ici, en fait, des quarante heures, ni du re;3 
hebdomadaire, même pas de la semaine des deux dimanche, 
mais de celle du double dimanche, du dimanche de quarantes 
huit heures, 'et non pas dans l’agriculture en faveur des expoi- 
tants agricoles, mais bien uniquement dans le commerce de 


détail, alors que, après tout, nous pourrions en parler au 

J2: me limiterai done, en technicien, à Ja gestion des explo a 
lions commerciales, Vous avez justement ramené le débat — 
je vous en sais gré — à sa mesure et le conflit à ses dimens 
sions. 

D'abord, à mon sens, il ne s'agit pas ici de conflit entre 
emploveurs et salariés, C'est une question du ressort de !a 
mn eg y de l'exploitation d'entreprise. Au sein de l'entre- 
prise, la solidarité de tous doit se manifester, notamment à 
cette occasion. 

Pourquoi ? Parce qu'il y a une évolution dans les techniques 
du commerce comme 1l y a une évolution dars les techniques 
de l'industrie et qu'il ne s'agit pas du tout de revenir sur ‘des 
conquêtes sociales. Je crois me souvenir qu'après tout il s'as.s- 
sait d'une seule question de compteurs électriques. 

"1, René Camphin. Le système des deux jours de repos coi-6- 
cufs existait avant la guerre, vous le savez bien. 


M. Raymond Boisdé. lorsque la décision précaire relative sa 
double dimanche, au dimanche de quarante-huit heures à t'6 
prise. 

Au surplus, j'estime que nous controversons finalement à 
propos de queiques après-midi ou de quelques matinée à 
compter sur les doigts de la main. 


K. Marius Patinaud. Alors, ne controversez pas! Abandon ez 
le: dérogations ! 

M. Raymond Boisdé. J'ai entendu l’une des interpellatries 
dire qu'il s'agissait de reveniraux dispositions de 1951 qu'e!e 
Opposait aux dispositions actuelles, 

Or, il y a une différence, en mettant les choses au pire, 8 
cinq journées, de cinq lundis entre les unes et les autres. Je 
devrais plutôt dire : cinq demi-journées, car vous le savez, nes 
chers collègues, les entreprises ont la faculté d'écarter le -1-<- 
tème des deux jours de repos consécutifs pour se rallier à ce ni 
des cinq journées et demie de travail, avec une journée et dene 
de repos, le dimanche et le lundi matin, ce qui sera le cas dns 
la plupart des entreprises. ({nterruptions à l'extrême gauche.) 

Je comprends parfaitement les considérations sociales, Je ve 
dirai pas sentimentales, mais parfaitement humanitaire ou 
plutôt humaines qui ont été exposées ici. 

Mais je me demande si l’on ne pourrait pas en exprimer d'i11- 
tres qui auraient autant de valeur et préférer, par exemple, le 
répos du es pour toutes les mères de famille qui ont leurs 
enfants à l’école, ou encore préférer le repos du samedi matin 
lorsque les époux des vendeuses ont leur repos le samedi, é art 
donné les horaires de certaines industries, Faut-il toujours 
séparer, comme les femmes de journées des veilleurs de nuit 
les vendeuses au repos le lundi de leurs maris qui font 1e 
pause un autre jour ? 

Je pense done qu'on peut, Sans y mettre de passion, et <115 
du tout considérer qu'il y a là un conflit d'ordre social, n’écarter 
arbitrairement aucune des différentes formules exposées, «ui 
sont d'ailleurs diverses et souples, et qui doivent l'être. La 
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eftet, je le disais à l’une des interpellatrices, en reprenant un 
de ses arguments, le caractère même du commerce est la diver- 
sité. Plus qu'aucune autre activité Je commerce a horreur .et 
doit avoir par nature horreur le l’uniformité. Dans le commerce 


de détail non alimentaire en particulier, seul en cause 
ji, toute ies situations sont différentes ; les gg ee 
ont des dimensions très disparates, leur position locale 


p'est jamais comparable de l'une à l’autre, Non seulement 
d'une ville à l'autre — certaines villes, vous le savez, 
ont une existence et des exigences saisonnières dont 
it faut absolument tenir compte — mais même d'une rue 
à l'autre dans une même ville et d’un trottoir à l'autre dans une 
mème eue, se présentent des situations différentes, J1 faut que 
ces situations différentes puissent être exploitées, dans le meil 
jeur sens du terme, par ceux, employeurs et employés, qui sont 
au service du public. 

J: m'excuse de prolonger cette intervention, mais il m'a été 
donné de m’entendre mettre personnellement en cause, Je vous 
remercie, monsieur Rollin, de m'avoir donné l'occasior, de 
répoudre non à des critiques personnelles, mais en exprimant 
les vues de mon expérience, 

Je tiens à dire, comme M Durbet que je remercie de sa magni- 
tique démensiralion et de ses si précieuses paroles à mon égard, 
qu'it ne faut imputer à «aucun membre de cette Assemblée quel- 
que arrière-pensée en la matière. 

En fait, nous devons faire face à une évolution technique telle 

u'il y a déjà des magasins sans vendeurs et qu'il y en aura 
de plus en plus si on met trop de rigidité dans certaines for- 
mules. L'économie évolue, et les mœurs aussi, L'intérêt des 
consommateurs impose la recherche de facilité de plus en plus 
grande de distribution d'une production plus abondante oflerte 
avec la gamme la plus variée de services. 

L'exercice de chaque métier comporte de jour en jour des 
modalités épéciales. Pourquoi insérer l'application de fa lui de 
quarante heures, qui doit rester la limite du travail, dans un 
c:spositif rigide, alors que les intéressés peuvent trouver autant 
de salisfactions, de repos, et davantage de salaires dans cer- 
taines modalités? 

J2 crois que pour être progressiste, il faut commencer par 
ne pas tourmer le dos au progrès, en particulier au progrès tech- 
nique, et que le progrès consiste à faciliter le travail en accrois- 
sant sa réinunération. 


M. Louis Rollin. Mes chers co'lègues, je ne retiendrai votre 
bienveillante attention que pendant queiques instants, mais je 
voudrais ous convai2cre que ce modeste décret du 30 mai 1952 
ne porte vraiment aucune atteints sérieuse aux droits légitimes 
des employés du commerce. 

En eflet, s’agit-i! d’abroger la règle des deux jours de repos 
consécutifs ? Pas le mains du monde, Cette sègle subsiste, 1] 
s'agit simplement de porter de 13 à 20 le nombre des dérogations 
possibles. Quelle est donc la nature de ces dérogations ? 

Voici des employés qui accepteront de travailler le Jundi apres- 
midi. Ils pourront exercer un choix. Ou bien ils pourront récu- 
ae cet après-midi — et il s’agit seulement de vingt dercga- 
ions pour toute l'année — et j's auront toujours les deux jour- 
uées de cepos. 


M. Raymond Boisdé. Bien sûr ! 


M. Louis Rollin. Ou hien ils re demanderont pas À récupérer 
cet après-midi du lundi et ils seront payés au prix des heures 
supplémentaires — cela personne ne l'a souligné — c'est-à-dire 
qu'ils recevront un salaire majoré de 25 p. 100. 

Je ne suis pas sûr que cette majoration de salaire soit tout 
à fait indifférente aux employés de commerce ne disposatii que 
d'un modeste budget. 

En conséquence, vous voyez, mes chers collègues, à quoi se 
limitent ce décret et ses conséquences, A la vérité, si vous con- 
sultiez, non pas seulement jes états-majors de quelques cen- 
trales syndicales dont les décisions ne sont pas négligeables à 
Coup sûr — vous y allachez beaucoup d'importance et je ne 
vous Je reproche pas —, mais tous les employés de commerce, 
vous conslateriez ceci: Il y en a qui se plaignent d'avoir des 
rémunérations insuffisantes — peut-être n'ont-ils pas tort — 
e' il est possible qu'ils jugent intéressant d’être payés pour un 
après-midi de travail avec une majoration de 25 p. 100. 

A la vérité, dans l'intervention, dans les initiatives que vous 
avez prises, 1] y a une sorte d'empiètement du Parlement sur 
les pouvoirs et les prérogatives du ministre responsable, 

Le ministre est chargé d’assurer l'application de la loi £e 
Quarante heures — et aucun d'entre nous ne songe, ni de près 
bi de loin, à porter atteinte À la loi de quarante heures, I Jui 
âppartient de définir les modalités d'application de cette loi de 
Quarante heures. 











Il vous a fait une proposition qui, comme je le disau<, est 
très en deçà des demandes des chefs d'entreprise; e'le €<l lule 
sonnable, elle répond à l'intérèt général. 

Je ne comprends vraiment pas le procès qui lui est fais parce 
qu'il me semble qu'en l'occurrence, il propose une décision qui 
concilie à la fois les intérêts et les droits des employés de cum 
merce et l'intérèt de notre pays, (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La pat le est à M. Patir 
inscrit 


M. Marius Patinaud. VWe-iimes, 
présenter queïques breves 

Tout d'abord, M. Boisdé et M. Rollin tentent de minimi-er ja 
portée de la mesure qu'ils mais l'opimiati 
inettent à la défendre contredit leurs propos, 

Pour M. LE isdé cr part u} CE je rcpcte ce que jai lit luns 
une interruvbtion: I ne s'agit pas seulement pour vous un 
problème technique, comine vous le dites, monsieur Bo sde, 
mais aussi d'un probleme financier, et vous êtes ici le pinic- 


{ 


parole des grands inagasins dans cette affaire. 

M. Raymond Boisde. as du tout, Ce que vous dites et fioux, 
Quant au point de vue financier, votre supposition est gratuilé 
et aésobligeante pate surcroît, 


aud, dernier OŒ:'CLP 


messieurs, je m borne à 


)bservations, 


Il 4 nt 
défendent, et 


a 


M. Marius Patinaud, \ou: vous récusons done comme at'itre 
impartial sur celle question, car nous, nous defendons les 
ouvriers, nous le disons et nous le faisor & 
que vous vous Gefendez les grands magasins en D 
défeadre les ouvriers, (Applaudissements à lertrèéme gauche.) 

Quant à M. Rollin, il prétend que nous n'aurions pas le droit 
de nous opposer au dec«cet pris par le Gouvernement, Nous en 
avons non Seulement le droit, mas le devoir, car le ministre du 
travail actuel. comtme beau Up de ceux qui l'ont pri { lé, ouxré 
des brèches dans la légis'ation sociale 

Dans le cas particulier des deux jours de repos, cela fait 
partie de la grande manœuvre en cours pour revenir sue les 
avantaxes sociaux obtenus par les ouvriers, Cela se conjusue 
avec l'attaque contre la semaine de quarante heures dont 
M. Pinay nous avait annoncé le déclenchement dans son dis: 
cours d'inveetiture, 


M. Louis Rollin. C'est un procès d'intention, 
M. Marius Patinaud. Cela se conjugue avec les déclarations 


ministérielles reproduites par divers journaux gouvernermnens 
taux selon lesqueiles l’âge de Ja retraite allait être reculé, 

A M. Boisdé qui parle de technique, je dis que lorsqu'il 
déclare qu'il faut travailier un jour de plus par semaine parce 
que certains magasin< se passent maintenant de vendeurs, son 
argumentation comporte une contradiction, la mème que l'on 
retrouve lorsque, sous prétexte de productivité, on pousse les 
ouvriers à produire plus alors que grandit le chômage, 

IL est vrai que des magasins se passent de vendeurs: cela 
augmente le nombre des chômeurs. Dans la situation € - 
mique actuelle, il n'y a donc pas de raison d'augmenter Ja 
durée de travail de ceux qui sont encore occupés, 

M. Raymond Boisdé. I! s'agit non pas d'augmenter la durca 
du travail, mais de ne pas provoquer le chômage en obligeant 
les magasins à être ouverts sans employés, 

Votre soi-disant dé‘ense des employés aboutit à les priver 


de travail. 
M. Marius Patinaud. Volre argumentation me fat sourre 
M. Raymond Boisdé. La vôtre m'afllge, 
M. Marius Patinaud. Je ne suis pas de ceux qui croient que 


les patrons font travailler les ouvriers pour leur rendre ser- 
vice. (Applaudissements à l'ertrème qauche.) 


is AU grand Jour, tatrdii 


pretei 1 


M. René Camphin. C'est uniquement pour gonfler leur pure 
tefeuille. 

M. Raymond Boisdé. Pensez à tous ces « 
font la queue devant les magasins, le lundi; 
nomiquement faibles. Ce n'est pas leur rendre service 


M. le président. Monsieur Boïsdé, je vous prie de cesser ces 
interruptions. M, Patinaud a seul la parole. 


M. Raymond Boisdé. J'ai été mis on cause, 


M. Marius Patinaud. Il s'izt, par conséquent, ‘4 encore, 
d'une mesure de grignoltage des avantages acquis par la casse 
ouvrière, 

Et quand M. Louis Rollin nous déclare que c'est une mesure 
datant de l'occupation, je me permets de lui 
d'ailleurs à n'a pas oublié, que c'est une 


*onsommateurs qui 


pensez aux cr0- 
D] 


rappeler. ce que 
ap} Le 1 

: 
1 


o1 de 1926 qui 





« 


— 





3768 


ASSEMBLEE NATIONALE — fr 


SEANCE DU 10 JUILLET 1952 





donna la semaine de quarante heures aux travailleurs et que 
le Gouvernement actue;, dont certains des membres touchérent 
de tres prés aux autorités occupantes, fait tout pour suppri- 
amer cé qui reste encore de ces lois sociales obtenues par la 
classe ouvrière, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Louis Rollin, Mis il n'est nullement touché à la loi de 


quarante heures, 


M. le président. L1 parule et à M. le ministre du travail et 
d i uit ciale, 

M. Pierre Garet, ministre du travail et de la sécurité sociale, 
M hers collegues, les modalités de répartition ue la durée 
hebdomadaire de présence dans les cominerces de délail non- 
slimentaires ont été déterminées, dans le cadre de la loi du 
21 juin 1936, par le décret du 31 mors 1937 qui prévoyait un 
luode unique, la répartition enire cinq jours ouvrables. 

Postérieurement — je m'excuse, je serai très bref sur ce 
ranpel des faits passés un décret du 31 décembre 19% modi- 
fiat la situation eréce par le décret du 31 mars 1937, assimilait 
a auarante-deux heures de travail effectif une durée de présence 
de quarune leux heures et prevoy ent des moblités de repar- 
ton qui, àu total, donnaient tontes possimlités aux eim- 


ploveurs de s organis insi qu'ils le voulaient, 
t un arrèté du 3 d bre 1953 — et M. Rollin avait 
uson de le préciser tont à l'heure — arrèté intervenu sous 


1 
la pression de l'occupant. 


M. Marius Patinaud. \iec l'accord de l'actuel vrésident du 


Conrsril 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. ...rt pris 
en coouformmité de la doi du 1 décembre 194 relative à la res- 
triction de là consommation d'électricité, qui à eu pd effet 

décret du 


de suspermire 1 appl ition des dispos lions du 

ût décembre 193, C'est à compter de cet arrêté, intervenu 
nt dans dos ditions tres spéciales et pour des raisons 

nettement précisés, que les établissements commerc'aux ont 


| 
fermé pendant deux jours consécutifs par semaine, le second 
jour de fermeture cl'ant le plus souvent fixé au lundi nour les 


clablissements onverts au public. 


| que | mesures relatives à la réduction de Ja ronsom- 
ù d'éectricite cosscrent d'étr appliquées, la que-ton se 
} le savor si lon devait en rester aux dispositions du 
«! et du 31 décembre 198 qui reprenaient effet, on si l'on 
‘ p dr vn autre æégiume, et lequel, C'ea ce second 
point de vue qui a prévalu, comme le souhaitaient, je l'aftirme, 
le ‘1 11 Is sm! es de travailleurs. 
l ainsi qu'imervinrent, à compter du £® décembre 1918, 
d'ultre décrets succeestfs, Les trois premiers statuaient pour 
ce, Le quatricme statuait seulement pour Six mois, plus 
| “ment nour la période du {1% décembre 1954 au 31 mai 
fl , 
\u; l'hui, Le Gouvernement à es'imé mécessaire d'adopter 
1 titul crublable à celle des priécdents gouvernements 
6 de prendre un munas décret, qui à été publ au Journal 
‘ ’ l | anal «dt er. | ù tenu compte, en dehors d'incon- 
te ahie ilerationus soctiles, de considérations economiques 
qu} n'est pas possible de laisser de côté, et il vous demande 
approuver ce qui a eté fait, 
i ' lun et e ] regreft vutre les lispositions de 
Ü | tu lu it aujourd'hui Mme Lefebvre, Mme Esta- 
L M 119 il 
Je roi d'abord à deux afäirmalions de notre excellent 
‘ [l ' 11e, qu le 17 juin dernier, déclarait à l'Assemn- 
} | conseil des ministres avait cru devoir tenir compte 
ce a revendication très pressonte formulée par les vrganisa- 
Î et que le décret du 99 mai 1952 mettait en 
ments de la soi du 21 juin 1996 sur Ja semaine 
‘ [l ' et . 
| point, M. Coutant sait très bien que les orga- 


' is palro < denmmainduent autre chose que ce qui a été 
ll suit que 1€ dx et du 30 Imai 14532 à été pris réguliè- 


consultation des organisations patronales et 


‘ | rss * ITR ENT pubs jé au Journal off iel du 
1u53 it, au surplus, à faire connaitre leur opinion 
\ mois prévu par l'article 7 du livre I du 
[ t que fi l cent été en cause que 
« et ÉCotromi ques par moi signalées et 
‘Ex scricusement, 


é n'aurai pas plus de peine à répon- 


147,9 "1 es iatre décrets qui 
fl mois de décembre 18, ne fait que 
| s La semaine, du nombre des heures 
d. heu le travail, sauf, bicn entendu, 





la question des heures Der ne cesse évidemm..t 
s d'être celui prévu par la loi, à laquelle il n'est rien ch 1. 

1 ne peut donc pas être question d'atteinte à La Joi du ?: 

1956. ° 
M. Robert Coutant. Voulez-vous me permettre de vou . 

rompre, monsteur le ministre ? 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je \ . , 
prie. 


M. Robert Coutant. I] y à atteinte à la loi du 24 juin ::, 
partir du moment où les employeurs peuvent bloquer pe: 1,4} 
plusieurs mois les dérogations dont ils bénéticient. 

Or, c'est ce qui va se produire, d'après les déclaration: 
melles faites par M. Fontanille, vice-président du conseil 1, 
nal du commerce, devant la sous-commission qui s'est roue | 
y à une dizaine de jours. 

A partir du 13 seplembre et jusqu'à la fin du mois de jar 
il n'y aura plus deux jours de repos hebdomadaire pour 4 
grands magasins. 

De plus, vous revenez sur des avantages acquis que la ‘41. 
lion considère comme intangibies. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. M: y 
aura respect de la loi du 21 juin 1956. 


M. Robert Coutant. Pendant la moitié de l’année, il n'y à 
pas deux jours de repos consécutifs, 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. 1a |: 
21 juin 1936 tixe le nombre d'heures de travail, Si ce nom! 
d'heures est respecté, que ce soit dans le cadre de cinq jo: 
ou de six jours de travail, la loi du 21 juin 1936 est re-p 

Après ces précisions, il me parait nécessaire de mettr: 
éviuence, comme l'ont déjà fait plusieurs orateurs, les con 
tations économiques. (À ce moment, M. Legaret, récemm it 
élu député de la Seine, entre en séance, — Vifs applaut ». 
ments sur certains bancs à gauche et divers bancs a droit. 

IL est certaines conditions économiques dont il est in s 
sible de ne pas tenir compte. On ne peut raisonnablement c >. 
voir, à une époque où nous voulons que nos affaires soit 
aussi actives que possible, la fermeture automatique et continus 
de nos magasins deux jours par semaine, Plus notre come: 8 

3 
3 


e à 


sera prouspere, plus il sera fait appel à nos capacités de | 
duction, plus nous offrirons de travail et plus nous tr 
bénétice sur le plan général d'une activité économique } 
grande. 

M. Coutant et Mme Francine Lefebvre me diront probabien: 4 
qu'ils ont à l'avance répondu à cette affirmation. I à 4 
maintes fois reconnu, ont-ils précisé, que le volume des \: ::3 
n'est pas plus considérable que les magasins soient ouvers 
six jours ou simplement cinq jours par semaine, Je ne <13 
pas de cet avis. L'expérience prouve que le chiffre d'atfires 
réalisé le sixième jour d'ouverture, lorsque exceplionneilere ut 
les magasins sont admis à ouvrir leurs ge six jours jar 
semaine, ne diminue en aucune facon celui qui a éte re: 
les autres jours. 

Sans doute le fait ne s’applique-t-il pas à ceux dont le p: ? 
d'achat pe permet pas de dépenser plus qu'ils ne le D t 
avec leurs ressources. Le uvernement — l’Assem + 
sait bien — pense à ceux-là et ne négligera rien pour par r 
à une amélioration de leur situation par la baisse du con! 
la vie, Mais le fait s'applique pour d'autres et il est cran 
que, pour ceux-là, un magasin ouvert provoque ou peut ft) 
quer une activité commerciale complémentaire et des x hi 
peut-être supplémentaires qui, autrement, ne se feraient ».- 

Si l'on examine d'autre part la question sous l'anz': !1 
tourisme — et cela à été rappelé tout à l'heure fort e\ite- 
ment — ce n’est pas en présentant à des visiteurs des bout 173 
fermées que le commerce pourra participer à l'effort génerii 18 
redressement auquel notre pays est convié. (Très bien! tres 
bien ! à droite.) 

Ce n'est pas ainsi que nous inciterons nos visiteurs éventuels 
À venir nous voir. Sans doute ne viennent-ils pas exclue 
ment pour cela. Sans doute aussi Mme Francine Lefebvre at 
elle raison de dire que les touristes ne sont pas Jà que # 
lundi, 11 n'en est pas moins évident que le tourisme re l1u8 
le maximum de possibilités d'activités commerciales. Plus ua 
magasin est fermé, moins il a l'occasion de faire d'affarre:. 


C'est en tenant compte de ces considérations économiques 
que le Gouvernement, en demeurant dans l'esprit des décrelis 
antérieurs, à porté à vingt le chiffre des dérogations qui c'ai 
de 15 d'après le décret du 20 décembre 1951, 


Cela veut dire que, vingt semaines par an, au lieu de qu 178 
auparavant, les commerces de détail non alimentaires — 


lé 
n 
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Durbet avait raison de souligner que le régime est tout 
di ; : 
leurs jours d'ouverture sur cinq jours et demi ou siX Jours 
par semaine. 

Pour les autres semaines, sauf les cas de réeupérabion d'un 
sur férié, le règle demeure de Ja fermeture d'un jour par 
semaine, soit la veille, soit le lendemain du jour de repos hebudo- 
madaire. 

Qu'on ne me réponde pas que le syndicat patronal parisien, 
en décidant de n'appliquer les dérogations possibles qu à partir 
du 1» septembre, reconnait au moins implicitement que le 
travail du lundi n'est pas réclamé, notamment durant la pre- 
sente sason, 

IL faut se rendre compte qu'il n'est pas possible pour un 
commercant d'envisager, de temps en temps, l'ouveriu e de 
«on magasin le lundi. Cela ne donnerait que des ré<ultats 
médiocres, même au prix d'une onéreuse publicité, Il n'y a 
done pas d'autre solution raisonnable que celle qui consiste, 
à bloquer les dérogations et à habituer la clientèle, au moins 
pour un temps donné, à ‘an régime d'ouverture continu. 

Le syndicat patronal parisien aurait certainement préléré, 
je crois pouvoir l'aflirmer, ouvrir le lundi, à la fois au moment 
de ce que l’on appelle la saison de Paris et à l'automne, La 
décision gouvernementale ne le lui a pas permis et c'est une 
preuve qu'elle n'a pas été dictée par le syndicat patronal. 

Le svstème d'utilisation des dérogations n'est pas la const- 
quence du décret pris. 1 n'est pas possible de donner une 
autre interprétation aux décisions du syndicat patronal pari- 
sien. 

La seconle question qui Se pose est de savoir si le Gou- 
vernement, préoccupé, comme je viens de vous le dire, des 
conséquences économiques de sa décision, à suffisamment tenu 
comple de ses conséquences sociales, I ne serait utile de 
s'étendre sur ce sujet que si la situation présente était nette- 
uent différente de la situation passée, Mais j'ai déjà souligne : 

Premièrement, que le Gouvernement n'avait fait que porter 
à vingt sernaines par an ce qui élait antérieurement fixé à 
quinze semaines, et parce qu'il devait fenir compte de consi- 
dérations économiques d'ordre national qu'il n'est pas poesibie 
de négliger ; 

Deuxièmement, que nous sommes toujours, bien entendu, et 
je le confirme encore, dans le cadre de la loi du 21 juin 1936 
qui n’a jamais cessé d’être respectée. Je précise en outre qu'ont 
été maintenues les dispositions antérieures prévoyant que, 
pour les semaines de dérogation, il y a majoration des salaires 
d'au moins 25 p. 100 pour les heures de travail de la journée 
où de la demi-journée supplémentaire. 

De ce qui précède, il résulte — et je l'affirme — que le 
Gouvernement a certainement tenu compte des considérations 
sociales qui peuvent être invoquées dans une discussion comme 
celle-ci, Mais peut-être des objections peuvent-elles être faites, 
non pas sur le décret du 20 mai 1952 lui-même, mais à propos 
de ce décret, 

M. Coutant, le 17 juin dernier, a souligné le danger qu'il 
voit dans une mesure qui va être appliquée — je reprends 
ses expressions — « sans aucune autorisation préalable, done 
sans contrôle, c’est-à-dire avec la possibilité d'augmenter sans 
limite le nombre de ces dérogations ». 


Mme Estachy, de son côté, avait ïéclaré —— je cite encore 
£es propres paroles: 

« I est clair qu'il s’agit d'une manœuvre qui vise essentiel- 
lement à reprendre petit à petit les avantages arrachés par les 
travailleurs depuis 1996, ce qui constitue une véritable régres- 
Sion, » 


M. René Camphin. C'est exact. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je veux, 
mes chers collègues, répondre à ce qui devient alors simple- 
ment ce que j'appellerai un procès de tendance, 

Le Gouvernement n’a nullement l'intention de ne pas veiller 
à l'application stricte de la disposition réglementaire qui a été 
+ Il espère bien que tous respecteront ce qui a été décidé. 
l n'est pas décidé à transiger à cet égard. 

_ Samedi dernier — je souligne cet exemple — à Bordeaux où 
je mme trouvais, le représentant d'un syndicat me disait que 

\ préoceupation de ses mandants était de savoir si l’on pourra 
fire observer pratiquement le nombre des dérogations auto- 
Ti-ves, 

Je lui ai souligné que je tenais autant au décret lui-mème 
qu'au fait qu'il soit respecté, Je contirme volontiers aujour- 
hu cette déclaration, et je rappelle qu'il y a un contréle 


de l'utilisation et qu'aux termes de l'article 4 du décret du 


férent pour les commerces almentaires — pourront étaler 
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1937, l'employeur est tenu d'envoyer préalablement 
à l'inspection du travail, 


O1 mars 
son horaire 


D'autre part, ne s'agit pas de reprendre petit à petit des 
avantages quais, Inais d'adapter la reglementalion neécess 
aux besoins économiques actuels, sans méconnaitre le pont üé 
vue soclus. 

Il ne s agit pr s 1 ur} IAIMPUNTE Tiu!= }t = ] RAI cl lle 
ment démontre, d'une décision motivee et reflechie, 


C'est pourquoi le Gouvernement accept qu so.t fuit joille 
d'hui allusion à ces deux considérations dont je viens de parler, 
I accepte que soient neltement précisés les désirs de F'Asseme 
blée pour l'avenir, qui rejoignent, je | Hit, les pri ipations 
du Gouvernement, mais vous demande à 11) | - 
lègues, et il insiste très fermement, de faire un effort t > 
considérer que ce qui à été fait pour le présent represente un 
travail de synthèse certainement acceptable. I vous dem (E 
de songer à des considérations $o ilt sans doute, im ee 
songer aussi à ces consid I sS Cco ui dont j [ut 
élat tout à l'heure, 

Il n'est pas possible, mesdames, messieurs, au moment où ’a 
nation fait l'effort que vous savez, que tous n'y soient pas 
associés, C'est pour cela qu'avec coufiunce je vous demande d 
suivre le Gouvernement dans ses conclusions \aiplaudisse- 
ments à droite et Sur certains bancs à qauche.) à 

M. le président. Je <uis saisi d'un ordre du jour présenté, 
avec demande de priorité, par M. Coutant, Mme Estachv, 
Mme Francine Lefebvre, et ainsi coneu : ; 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant que le décret n° 52-628 du 30 mai 192 modifie 
sensiblement les modalités l'a! pi ilion de la loi du 21 jun 106 


dans le commerce de détail non alimentaire : 


« Considérant que de graves inconvénients découlent, pour 
l'ensemble du personnel, des nouvelles dispositions prises, sans 
apporter d'avantages sérieux à la chentele : 

« Demande au Gouvernement de revenir au régime précédent 
en attendant que le Parlement se prononce sur les textes dont 
il est actuel'ement saisi, 

« Et, 2époussant toute addition 

« Passe à l'ordre du jour. » 

La parole est à M. Coutant, 

M. Robert Coutant, Chacun est maintenar 
blème et je demande, sur cet ordre du jour, 

M. le président. Je mets aux voix l'ordre du jour présenté par 
M. Coutant, Mme Fstachv, Mme Francine Lefebvre, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le ecrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos, 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


t au fait du proe 
e vole par scrutin, 


} 
' 
pl 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serubn:! 


Nombre des votants... so... sssuee DOI 
Majorité absolue .............. RTE PT 54 
Pour l'adoption ......... « 9,1 
CORRE Soscseuese REA TR ce 190 
L'Assemblée nationale a ad )pté {pplaudissements  @ 


, 
«catrème gauche, à gauche et Sur plusieurs bancs au centre ) 


1 — 
CONTROLE DES ENTENTES PROFESSIONNELLES 


Suite de la discussion d'un projet de Ici, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus. 
sion: 1. — Du projet de loi relatif au contrôle des ententes pro- 
fessionnelles ; IL — Des propositions de loi: 1° de M, Hicnri Teit- 
gen tendant à réglementer les ententes économiques, à inter- 
dire celles qui sont contraires à l'intérêt général et à conférer 
à celles qui s'avèrent lcites un statut légal; 2° de M. Gazier 
et plusieurs de ses collègues tendant à organiser le contrôle 
des ententes professionnelles ; 3° de M. Louis Vallon et plusieurs 
de ses collègues sur le contrôle et ja réglementation des 
ententes industrielles et commerciales (n° 496, 2145, 3085, 3554, 
3721, 3753). 

Voici les temps de parole encore disp@ibles dans ce débat: 

Gouvernement, 87 minutes; 





— 
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Groupe du rassemblement du peuple francais, 27 minutes; 

Groupe socialiste, 3 minutes ; 

Groupe communiste, 13 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 9 minutes ; 

Groupe paysan et d'union sociale, 13 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance, 
7 minutes; 

Autres groupes, chacun, 15 minutes. 

Les commissions, les groupe radical et indépendant ont épuisé 
Jeur temps de parole. 


[Article 13 (suite)] 


M. le président, Lhains sa séance du 9 juillet, l'Assemblée à 
poursuivi la discussion commune de tro's amendements: n° 52, 
de M. Catroux: n° SO, de M. de Moro-Giaflerri et n° 79, de 


M. Secrélain, à l'article 13, qui est ainsi rédigé : 


Du tribunal national des ententes. 


« Art. 13 I! est institué, pour l'ensemble du territoire, un 
tribunal national des ententes, 


Cet organisme est rattaché pour toutes les questions d'ordre 


vlministrauf et budgétaire au ministère de la justice, » 
Les deux premiers amendements ont été rejetés, la procla- 
tion du <erutin sur l'amendement de M. de Moro-Giafferri 


ivant été effectuée au début de la séance de cet après-midi. 
Il reste donc en di<cussion l'amendement n° 79 de M. Secré- 
lain, qui a été défendu par son auteur le 9 juillet, 
J'en rappelle les termes: 
Subetituer aux acticles 13 à 27 fer les nouveaux articles 


suivants : 
Tone HI Des décisions réglementaires du Gouvernement. 


« Art, A. — Le rapport et les conclnsions du conseil supé- 
rieur des ententes sont adressés au ministre chargé des affaires 
économiques et publiés au Journal officiel dans là huitaine. 

Dans le délai de deux mois de cette publication, le Gouver- 
nement, sur le vu du rapport et des conclusions du conseil 
supérieur, arrélera sa décision qui sera prise par décret en 
conseil des ministres, 

« Ces décrets sont susceptibles de recours devant le conseil 
d'Etat, pour excès de pouvoirs, incompétlence, violation ou 
fausse application de la loi. 

Le Gouvernement peut, dans le même délai, et avant de 
prendre une décision définitive, demander au conseil supérieur 
une deuxième délibération. 


Art. B En tout état de cause, et avant mème le dépôt 
de son rapport, le conseil superieur des ententes peut proposer 
au ministre charge des affaires économiques, toutes mesures 
conservatoires provisoires qui Jui paraîtraient utiles et notam- 


went linterdition temporaire de toute entente on de toute 
pralique qui | embleraient contraires à l'intérèt général. 
Cette proposition est également publiée au Journal officiel 


luns les quarante-huit heures, La dérision du ministre doit 
intervenir dans la huitaine, par arrêté ministériel, Elle ne peut 
avoir d'effet pour une période supérieure à trois mois. 

Art. { loute personne intéressée par les conclusions du 


conseil supérieur des ententes et qui n'aurait pas été entendue 
ou mise en cause au cours de l'instruction peut, dans le délai 
d'un mois à dater de la publication desdiles conclusions au 


Journal officiel, présenter ses observations au ministre chargé 


des affairt ecconormiques, 
« Art. D Aucune action on indemnité. fondée sur des 
dommages résultant des mesures édictres par les décrets ou 
ol tnini-teriels prevus aux ir es 13 et 14 ci-dessus, n'est 
it eévab 
Fri \E IV. _ Dispositions répressives. 


Quiconque sera coupable de faux témoignage 
onseil superieur des ententes ou devant tous ceux 
üù tiennent de la présente loi le droit d'instruire ou d'inter- 


er, sera puni d'emprisonnement de deux ans à cinq ans et 


d'urn ende de 100.000 francs à 2 millions de franes ou de 
l'une de ces deux peines seulement, 
Qui e refusera de prêter serment sera puni des mêmes 
1" us, 
Art, 1 Quiconque aura refusé de communiquer Îles 
; ments 1 és par les personnes on organismes visés à 
l'art è pt lent ! pun les peines prevues audit article. 





« En outre, il sera condamné à représenter les pièces cél:,4 
sous une astreinte de 5.000 francs par jour de retard du juge. 
ment. 

« Quiconque se sera opposé à l'action des agents ou expertg 
commis en application de la présente loi sera puni des méres 
peines. 

« Art. G. — Quiconque aura sciemment détruit, soustrait, 
recélé, dissimulé ou altéré un document intéressant l'instrues 
tion poursuivie par le conseil supérieur des ententes ou en son 
nom, sera puni d'une peine de deux à cinq ans de prison et 
d'une amende de 100.000 francs à 10 millions de francs ou de 
l'une de ces deux peines seulement. 

« Art, H. — Quiconque aura, à dessein, brisé ou tenté de 
briser les scellés apposés en vue de la conservation des do: u- 
ments visés à l'article précédent, sera puni d'une peine de 
deux ans à cinq ans de prison et d'une amende de 100.000 francs 
à 2 millions de franes ou de l’une de ces deux peines seule- 
ment. 

« Art. I — Le refus mème partiel d'exécuter les décrets et 
arrètés prévus aux articles 13 et 14 ci-dessus et toutes infrar- 
tions les concernant sont punis d'un emprisonnement de deux 
mois à cinq ans et d'une amende de 100.000 franes à 10 m:l- 
lions de francs, où de l’une de ces deux peines seulement, 
En outre, pour assurer l'exécution de ces décrets ou arrêtés une 
astreinte sera ordonnée, pour une durée d'un mois, renouve- 
lable, et égale à 5 à 12 p. 100 du chiffre d'affaires réalisé à 
partir de la promulgation de décisions gouvernementa.es. 


« Art. J. — La juridiction de droit commun est seule comp. 
tente pour prononcer l'application des sanctions prévues aux 
articles 17, 18, 19, 20 et 21 ci-dessus, 


Tire V. — Dispositions générales et diverses. 


« Art. K. — Les membres du conseil supérieur des ententes 
ainsi que toutes les personnes qui participent au fonetionne- 
ment de cet organisme sont tenus au secret professionnel dans 
les conditions prévues à l'article 373 du code pénal. 

« Art. L. — Dès l'entrée en fonction du conseil supérieur des 
ententes, il sera procédé à titre transitoire au tirage au sort des 
mermbres devant être renouvelés à l'expiration de la moitie de 
la durée normale de leur mandat, 

« Toute vacance au conseil supérieur des ententes doit ttre 
comblée dans le délai d'un mois. Le remplacement a lieu dns 
les mêmes formes et conditions que la désignation et pour li 
durée du mandat restant à courir. 

« Un décret pris en forme de règlement d'administration 
publique déterminera, dans le mois qui suivra la promulgation 
de la présente loi, les conditions de son application et, notarn- 
ment l’organisation du secrétariat du conseil supérieur des 
ententes, ses attributions et la rémunération de ses membre- 

« Ce décret déterminera les modalités des enquêtes, les délais 
et les formes de la procédure devant le conseil supérieur des 
ententes. » 


Quel est l'avis de la commission ? 
s, rapporteur de la commission 


Mme Germaine 
des affaires économiques. La commission ne peut que constate 
que l'amendement de M. Secrélain est la reprise, sous une forte 
un peu abrégée seulement, de l'amendement de M. Gaborit, qu 
a élé repoussé par 422 voix contre 198. 

Si M. Secrélain en a amputé le texte, l'économie reste exacte- 
ment la même. 11 s'agit en fait pour le conseil supérieur des 
ententes, après étude du dossier, de le transférer au Gouverne- 
ment lui-même qui prendra, dans la plénitude de ses pouvoir:, 
les décisions qu'il croira devoir prendre, de telle sorte que la 
séparation entre l'exécutif et le judiciaire, sur laquelle on a tel- 
lement insisté, et à bon droit, dans cette Assemblée, ne -4 
trouve absolument plus garantie. 

Il n'y a aucune séparation de pouvoirs et, si mous pouvons 
concevoir qu'il est des gouvernements excellents, et il y en à, 
it en est de moins bons, et les meilleurs ne le sont jamuts 
qu'aux yeux d’une certaine fraction de l’Assemblée, Sans dou'e, 
celle surtout qui ne considère pas le gouvernement au pouvoir, 
quel qu'il soit, comme le meilleur, serait-elle bien aise de trou- 
ver, dans un système judiciaire, une garantie contre ce qu elle 
serait tentée d'appeler l'arbitraire gouvernemental. 

C'est dans ces conditions que la commission vous demande de 
repousser cet amendement en tant qu'il laisse maître absolu des 
décisions à prendre le Gouvernement, et le Gouvernement cui, 
sans aucune garantie juridictionnelle. 


M. le président. La parole est à M. René Mayer. 
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man * D D . « e 
M. René Mayer. Mes chers cullègues, si j'ai demandé à répon- 
ère à la commission, c'est en raison du fait, que Mme Poinso- 
is n’ignore certainement pas, que le systéme qu'elle vient 
de critiquer et qui sous une autre forme, aurait été rejeté par 
Assemblée, est en réalité celui qui a été proposé pour Là pre- 
miére fois par le gouvernement auquel j'ai eu l'honneur 
d'appartenir en qualité de garde des sceaux et qui avait comme 
résident du conseil, je le signale à Mme Poinso-Chapuis, 
. Georges Bidault. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. Je le savais. 


M. René Mayer. Je ne doulais pas que vous Je saviez, ma 
chère collègue. 

pourquoi le Gouvernement s’était-il arrêté à ce systéme qui, 
dans son esprit, ne violait nullement, le principe de Ja sépara- 
tion des pouvoirs ? 

pour une considération très simple qui a déjà été évoquée au 
cours de ce débat, c'est que ses membres ont été convaincus, 
comme un grand nombre d'entre nous, que Ja question de 
savoir si une entente industrielle est bonne où mauvaise du 

int de vue économique, si elle est d’'intérèt général où non, 
ne peut pâs être tranchée par une autorité judiciaire. 

Les juges sont faits pour se prononcer dans le domaine du 
droit et non sur des questions régies par des considérations 
économiques d'intérêt général. 

Une entente économique peut être condamnable; elle pent 
ttre condamnée par le conseil supérieur des ententes qui est, 
dans le système proposé par M. Secrétain, l'expert du Gouver- 
nement, dans des conditions de publicité dont le Gouvernement 
juge ensuite si elles doivent conduire ou non à la dissolution 
de l'entente, sons sa responsabilité politique. 

Mais le système de M. Secrétain n'empêche nullement Je fonc- 
tionnement normal de l'autorité judiciaire, ni les sanctions qui 
doivent être prises contre les individus, soit comme individus, 
soit comme dirigeants de ces ententes qui auraient été préala- 
blement dissoutes, 

J'ai voulu donner ces explications pour montrer à l'Assemblée 
que, contrairement à ce que pense la commission, 11 ne s'agit 
nullement, dans cette affaire, d'altenter au principe de la sépa- 
ation des pouvoirs, mais simplement de reconnaitre que la 
question de savoir si une entente économique est bonne ou 
mauvaise, du point de vue de l'intérêt général, n'est pas une 
question contentieuse. 

Elle suppose une certaine appréciation d'ordre économique 
sous le contrôle du Parlement. 

C'est pourquoi je me suis permis d'appuyer l'amendement de 
M. Secrélain. (Applaudissements sur certains bancs à gauche, 
à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
aflaures économiques, 


M. Tony Révillon, secrétaire d'Elat aux affaires économiques. 
L'amendement déposé par M. Secrétain, en supprimant lins- 
lance judiciaire prévue Ee le projet en discussion, confère à 
l'autorité administrative le soin de se prononcer sur les eonsta- 
tions et-sur les suggestions du conseil supérieur des ententes, 

J'ai déjà fait connaître à l'Assemblée, à l'occasion de l'amen- 
dement de M. Gaborit, au titre I, quel était le sentiment du 
Gouvernement à cet égard. 

La sAution préconisée par M. Secrélain ne permet pas la re- 
mise en ordre sur le plan économique des agissements signalés 
par le conseil supérieur, 

Or. il semble plus satisfaisant qu'il soit procédé à Ja remise 
en ordre économique par un consei. supérieur qui n'inflige pas 
des sanctions pénales. 

C'est la raison pour laquelle je laisse à l'Assemblée le soin 
de se prononcer sur le texte qui lui est proposé. 


M. le président. La parole est à Mme Poinso-Chapuis, rappor- 


eur. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur, Je réponds à 
M. René Mayer que la commission à eu connaissance de ce tex'e 
et qu'elle en a, par conséquent, comm tons les signataires, 
t'est après l'avoir étudié que, en pleine connaissance de cause, 
ele n'a pas cru devoir le retenir. 

la commission considère qu'elle à quelque liberté pour ne 
Pis arcepter les textes gouvernementaux, quel que soit le Gon- 
‘ernement au pouvoir, et c’est peut-être une de ses raisons 
d'être que d'avoir cetle liberté de critique. 

Quoi qu'il en soit. la commission à repoussé cet amendement, 
pour les raisons que vient de présenter excellcment M. le se- 
ciclaire d'Etat aux affaires éc nomiques. 





Il s'agit, en fait. de supprimer le degré juridictionnel pour 
remettre au pouvoir adiministrauf le soin d'appréciation, 

Cette phrase suffit à juger de la situation, C'est done le pou- 
voir administratif seul qui, sous sa forme gouvernementale, 
décidera des mesures à prendre, de l'interdiction de toute en- 
tente ou de toute pratique qui lui semblerait contraire à l'inte- 
rêt général. 

Et dans l'article 16 toules les précautions ont été prises: 
aucune demande en dommages intérêts ne sera recevable pour 
des mesures édictées par décret, mesures qui, vous l'admettrez, 
auraien! pu étre prises à tort, 

I v a là, à notre avis, une absence totale de garantie pour 
les justiciables Nous ne pouvons accepter que l'arlutraire QUE 
vernemental puisse <'ingérer, sous couvert du bien publie, 
dans une teile matière et brimer jes intérèts légitimes et les 
droits à la liberté des personnes, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix l'amendement de M. Secrétain. 

Je suis suisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert 


(Les votes sont recueillis \ 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?, 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires lont le dépouillen ent des votes.) 


M. le président, MM. les secrélaires m'informent qu'il y 1 
lieu de faire le pointage des votes, ‘ 


I va y être procédé, Le résuitat en sera proclamé ultériea- 
ment, 

Comme nous sommes fenus, pour poursuivre la discussion, 
d'attendre le résultat de ce vote, l'Assemblée sera sans doute 
d'avis de renvoyer la suite du débat à la prochaine séance ? 
(Assentiment.) 


— 13 
CRDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, 2% stance 
publique : 

Suite de la discussion: 1. Du projet de loi relatif au contrôle 
des ententes professionnelles ; I. Des propositions de Jai: 1° de 
M. Henri leitgen tendant à réglementer les ententes économi 
ques, à interdire celles qui sont contraires à l'intérêt général 
et à conférer à celles qui s'avérent licites un statut légal: 2° de 
M. Gazier et plusieurs de ses collègnes tendant à organiser le 
contrôle des ententes professionnelles; %° de M. Louis Vallon 
et plusieurs de ses collègues sur le contrôle et la réglementa- 
tion des ententes industrielles et commerciales (nes 496-2145- 
JOND-3T3-3721-3753. Mine Poinso-Chapuis, rapporteur). 

Discussion de la proposition de loi (n° 3309) de M. Desson et 
plusieurs de ses collègues tendant à fixer les conditions d'appli- 
cation à l'Algérie de la loi n° 46-004 du 11 mai 1946, portant 
transfert et dévolution de H'ens et d'éléments d'actif d'entre- 
prise Le presse et d'information ie 3731-1041. Mme Spor- 
lisse, ranporteur), 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Louis Rollin et 
plusieurs de ses collègues (n° 165), avant pour objet de modi- 
tier et de compléter la loi n° 51-18 du 5 janvier 1931, portant 
amnistie: 2° de MM. Isorni et de Saivre !n° 507), tendant à l'am- 
nistie des faits dits de collaboration et à la suppression de l'in- 
dignité nationale ; 3° de M. Peytel et plusieurs de ses collègues 
(n° 534 rectitié), portant: à) amnistie en faveur de certaines 
personnes poursuivies où condamnées pour faits visés par les 
ordonnances des {8 novembre 1944, 2S novembre 1944 et 26 
décembre 1944: b) abrogation de l'article 18 de l'ordonnance du 
21 avril 194% prévoyant l'inchgibilité; c) revision de l'épuration 
administrative: 4° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
(n° 2448), tendant à moditier la loi du 5 Janvier 1951 relative à 
l'amanistie; 5° de M. Tourné et plusieurs de ses collègues 
(n° 2641), tendant à accorder l'amnistie aux résistants; 6° de 
M. Jacques Deb-Bridel, sénateur (n° 715), tenant à accorder 
le hénétice de lamnistie : a) aux anciens combattants et anciens 
résistants de Ta guerre 1949-1945: b) aux travailleurs condamnés 
pour faits de grève; «) à certaines catégories de délinquants 
primaires (n° 2573-4001 M. Duveau, rapporteur), 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir huit heures cinq minutes.) 


Le Chef du service de la Sténograghie 
de CAssemblée nalionale, 
PauL Laissy, 








nd à d 
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Movnet. 

Mutter (André), 

Nigay. 

Nisse, 

Nucher. 

Noe de La:. 

Noël (Leon, Yonne. 

Olmi 

Ovpa Pouvanaa, 

Oulj Cadi. 


MM. 

Abelin 

Aït Ali (Ahmed). 

Arbellier. 

Arnal 

Astier de La Vigerie 4”). 

Aubaine. 

Auban (Achille). 

Aubin Jean). 

Audegui 

Baron 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Bapsl. 

Barangé !Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrot 

Barthélemy 

Bariolini. 

Haurens 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 

Ben Aly Cherif. 

Benhahmed (Mosle/a). 

Benoist (Chartes), 
ine-et-0Dise 

Benoit ‘Alcide), Marne 

Berthet. 

Be<set. 

Bichet (Robert}. 

Bitaull (Leorges). 

Billat. 

Billiemaz 

Billoux. 

Binot 

Bissol. . 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

houret (NMenri. 

Bou'avant, 

Bouthien. 

Bouxom. 

Brakimi (Al). 

Brauit 

Erniflod. 

Burlot, 

Buron. 

Cachin 

Cagne. 

Camphin. 

Capleville 

Cartier (üithert}, 
“ine-el-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drome, 


(Marcel). 








Où Rabah 
Abdehinmad iii). 
Pulewssi jUäst. n}, 
Seine, 
Palewski Jean Paul}, 
seine ct-Oise, 
Pantaton. 
Paquet, 
l'aternot. 
Patr.a 
Pebe'lier 
Pelivray. 
Pettre. 
Per: if, 
Peviel. 
Pierrebourg (de). 
vinvidic, 
Plantesin, 
Pluchet. 
Prache, 
rriou. 
l’'upat. 
Puy 
Quiiiei. 
Quinson. 
küallarin 
Raingeard. 
KRatnarony. 
Rarmone !. 
Raveloson. 
tenaud (40seph), 
Saone e!-Loire. 
KWbère (Marcel), 
Alger. 
Rilzenthalcr, 
tol.and. 
l'eusseau. 
Rousse lot. 


Jean). 





Cnt voté contre: 


Casanova. 
Lastera. 
Laloire 
“‘atrice. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce., 
:6saire. 
Chambrun tde),. 
Charlot (Jean). 
‘harpentier. 
Chausson. 
CUherrier, 
Coffin 
Cogniot 
Colin (André), 
Finistère. 
Conombo. 
Conte. 

Cordonnier. 
Loste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Cos'e-Floret (Faul) 

Héracit 
Cos'es (Alfred), Seine 
Pierre Col. 
Coudray. 
Couston Paul). 
Coutant (Robert). 
Cristolol. 
Dagain. 
Darou 
Passonvitle. 
David {Marcel}, 
Landes 
Deflerre. 
Defos du Rau. 
Mme begrond. 
Deixonne. 
Dejean 
be motte. 
Demusois. 
Denis tAlphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne 
Depreux (Edouard). 
Desson 
Devemy. 
Devinat. 
Dicko (Hamadoun). 
Mile Dienesch. 
Lorey 
Douala. 
Doutrellot. | 
Draveuy. 








Suiah (Menouar, 
said Mohamed Che, ! 
suivre (de). 

“lard du Rivaut 
SùmMmso0L. 

Sanugo Sekou. 

DUR LLLLILAE RE 
secrets, 
serafini 
sesinaisons 
val 

sidi el Mokhtar. 
nait. 
ou 
souques 
sourpet. 
sousle:.e. 
Thuriet. 
rirolien. 
foublune, 
Fracot 
tremoni'he. 
Tribouiel. 
larines. 

Uwer 
Valabrèégue. 

Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vas-or 

Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuii, 

vigier 

\ullerneuve tde). 
Maurice Violletle. 
Wolff 

‘di Ikhia. 


(de). 


Pierri 


Dubois. 

buclus ‘Jarques). 
Lufour. 

bumas (Josepr). 
Dupraz (Joanunès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux. 

Mine buvernois. 
Élain. 

Mine Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet 

Florand 
Foniupt-Esperaber. 
Fourvel. 

Fouret. 

Mme François. 
üabelle. 

Mme Gabriel Péri. 
Mine Galicier. 
uau 

Gautier. 

Hazier, 

Gernez. 

iovont. 

turard. 

t0snal. 

ossel. 

Soudoux 

Gouin (Félix). 
ourdon. 

Gozard (Gilles). 
Mine crappe. 


Gravoille. 
“renier :Fernand). 
sriumaud ‘Heuri). 
Grunitzky. 


Mine Guérin (Rose) 
uueye Abbas. 
Guiguen. 
uuille. 
Guislain 
“uissou Henri). 
Guitton (Jean). 
Loire-Inférieure 
Guyot (Raymond) 
Halbout. 
HNenneguelle. 
fulin 
Hutin-Desgrées. 
l'hucl. 





EL el tele et LIL LE EL 
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EE ns mp 
Jaquet Gérard). Seine. , Mercier André, Oise, 1Rochet (Walda=k). 
 1éon. Hérault. | Mercier André#Fran- {ñosenblait 
jeun A lired cuis, Deux-Sèvres. IRoucaute (Gabriel). SCRUTIN (N° 108c* 
ualleret). Métayer, Rougier. 
j e ms Meunier (Jean, suins-Cyr. Cur 1! end ent «€ 1 vert Manceau l i du } et 
k - & Indre-et-Loire. Sauter latil au recrute Rommacer « 1959 » par 
k sgel-Valrimont + “ypha sauvajen. « octobre l'O 
‘44e enr). 9 s Savary. 
1 À, , Michaud (Louis), schatff 
L ne Laissac. Vendée. Schott Albert), 
L sen ra" A = wi MS anscrssrmdiacdises 509 
} —" UNS Moch Jules), Manche. ) M. One: 5.séivsnscdhieisces 255 
US iv Moisar Schneiter, 
: ja ei a is Mollet (Guy). Suelle. | Pouf 100 
+ nuet. Montalat. n£ghor. dar 6 on oder pps à, 
] g IF. Monteil {André}, sibuc CRETE" nn osisoscschossicénés 49 
F2 Finistère. Sefridt. 
: oulaller. Montel (Eugène), siguor 
Leenhardt (Francis). nie ppt silvanure. is 
ue Lefebvre E Simonnet, L ASSCIU n ù Ù 
‘ Francine), Seine. + eg Sion 7 
Jejeune (Max) es ee 4 (Fily-Dabo) 
une Lempereur. vit inraels Sohnhac 
MIE Den (ANGTÉ). Musmeaux. me Sporlisse, Ont voté pour : 
Len rinand (Maurice). Naegeien (Marcel). l'aillade # , p . 
le Sciellour. Nazi-Honi. Teitgen (Pierre- 
] En hntote ue A vuct-# L 
Le oque { . he - PE EU ati LIANI Wine Ve rnois, leunter 'ierre}, 
Levindres. take y Aube, Thomas (Alexandre), Astier de La Vigerie d'y. | Mine Estüchs Côte Or 
Linet Done = Mamad Côtes-du-Nord Ballanger (Roberl}, Estradère M 
Liurette. ns rauso Mamadou. |fhomas (Eugène), Seine-el-Oise, Fajon  Elienne Mo 
Loustau LT cé EE cn Barihéleny. Fayet Mouton 
Luras. à {uabriel). 10rez aurice). ba”tolini Fourvel. Muller 
Lus:s (Charles). pen 1Y. Tillon {t harles), Benoist (Charles), Mme Francois. Mo-tuenux 
N b: , FER + eg Laos (de). seine-el-Oise Mine Gabriel Noël 'Murce!l), Aube 
Maga (Hubert). ‘à S : eux. ait RS Fe M: Galicier. Patinaud 
Wanbi Sano. Mine Poinso-Chapuis |lTourné. = . ne - \cide), Marne eut t laut Gabriel}, 
Minveau (Kobert), Pradeau. 'ourtaud. Riliat Giovoni Pierrard 
sarthe. Prigent (Tanguy). Fricart + rte Mine l 
- : Billoux. Girard Î 
Manrey (André), Mme Prin. Mme Vaillant- Riscol Éncont Pronte 
Pas-de-Calais. tronteau. Couturier Donte florimend). 103 el Prat 
Martel (Henri), Nord. | Prot Valentino. hontavent Mme Grarpe Mine FRabaté. 
Martel (Louis), Quénard. Vals (Francis). Brault Gr = 5 Renard ‘Adrien) 
llaute-Savoie Mine Rabaté. Védrines. er Fe” pe le 
Lo . Rabier Verdier Cachin Marcel). Grenier (Fernand\, AIS 
Marty ‘André). Ranaivo Vergès. Cage. Mine Guérin (Rose). Mine Roca 
: À es : Raymeond-Laurent. Mine Vermeersch. agen re Guiguen À Rosenblalt à ès 
ps é . . + > 4Aa1) a, ‘+ ot té Tu " à CHR 
Maurellet. Reeb. Véry (Emmanuel). Cntn _ .) ‘! ir ÿ Roucaute {Gabriel} 
Maver (Daniel), Seine. Regau lie 008 Cermolaucce. Maller: *: miss sauer 
Mazier. Reille-Souit. ilara Césaire Dons tal 5 Sienor 
Muuez (Pierre- Renard (Adrien), Villon (Pierre). Cham! ! l Kriege pe deierients Mine sportisse 
Fernand Aisne. Wagner. hambrun de). Lambert (Lucien).  — * . 
\ k J Re) Wacter. Chau<son, Lamps Inpres (our-ceh 
Ni snerie. fent vaine “(alo. TR ÉouRand (andré, [oumné 
: me da A LM #NnorImarnk Andre). , 
Menthon (de). Mme hoca. Zunino. Costes :Alfred), Seine. | Linet, Dotons 
Pierre Cot, Manceau (Robert), Fricart 
Cristotol Sarthe. Mine Vaillant- 
Dassonville. Mancey André), Couturier 
N'ont pas pris part au vote: Demusois Pas-de-Calais. Védrines, 
Denis Alphonse), Martel (Henri), Nord. [Versès 
Haute-Xienne. Marty (André). Mine Vermeeræh, 
à Duclos HJarques), Mile Marzin. Villon (Pierre). 
MM. Louvel. Pinay. Dufour Malon. Zuninn,. 
Aujoulat. Marcellin. Pleven (René). Dupuy (Marc). Mercier (André), Oise 
birdon (André), Marie (André). Queuille Henri). 
Bsuc. Marlinaui-Déplat. Révillon (Tony). 
Lrevigné (de). Masson (Jean). Ribegre (Paul, 
Gaillard Monte! (Pierre) Ardèche ; jé 
GLarct (Pierre). Rhône, ê Rol'in (Louis) Ont vote contre : 
Cavini Morice. Schuman (Robert), 
kan-Moreau. Yonne. |Pelit (Engène- . Moselle. 
Laurens (Carnille), Claudius}. Schumann (Maurice), MM. Baud-y d'Asson (de). [Boscary-Monsservin, 
Cantal. Petit (Guy), Basses- | Nord. Abelin. Bavlet. Hourdellès. 
Lesiret. Pyrénées. lemple. Ait Ali (Ahmed), Bayrou bouret (Henri). 
Le'ourneau. Pflimiin. André (Adrien), Beaumont (de), Bourgeois 
Vienne Bechir sow, Bourgès-Maunourv 
André ‘Pierre ), Becquet. Bouvier © Cottereau, 
Meurthe-et-Moselle Begouin Bricout,. 
é Anthonioz. Ben Aly Cheri. Sriot 
Excusés ou absents par congé: Antier. hénard ‘François). Bruscet Max), 
Apithy Bendjelloul,. Bruvneel. 
Aubame Béné (Maurice) Burlot. 
+ ! ’ A! r (Paul) Fengana (Mohamed). |Buron 
MM. Dassault (Marcel).  fPrélot. Aub:v (Paul). ne, ne 
Ben Tounès. Fouques-Dupare. Reynaud (Paul). Aujoulat Be nouvil e (de). Cadi (Abd-el Kader), 
Cornistion-Molinier Gaumont Aumeran Bergasse. Caillavet. 
® 2 . é Bubet (Raphaël). Bernard, Caillet (Francis). 
Bacon. Bossae. Caliot (Olivier). 
Badi”, Be‘tencourt Carlini 
Bapet Bichet (Robert) Cartier (Gilbert), 
N'ont pas pris part au vote : Barangé Charles) Bidault (Georges). Seine<t-Oise, 
” Maine<t-Loire. : Biznon. Cassagne. 
Barbier. Billères Catoire. 
Bardon (André) Billiermaz, Catrice 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et SE Jacques), ue à a 
M A #7 ‘ arrachin. Rlachette, avelier 
M Lelhelim, qui pré<idait la séance. Barrès Rozanda. Cayeux Jean). 
Rarrier. Boisdé. Chaban-Delmas. 
Barrol, Edouard Bonnefous. |Chabenat, 
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Chamant. Godin. Marcellin. Révillon (Tony). Schumann Maurice), |Tirolien. 
Charpentier. Golvan, Marie (André). Ribeyre (Paul), Nord. foublance, 
Charret Gossel Martel ‘Louis}, Ardèche Secrétain. Tracot. 
Chassaing Goubert Haute-Savoie. Ritzenthaler, Senghor. Tremouilhe, 
Chastellain,. Gracia (de). Martinaud-Déplat. Rolland. Serafini. Tribc-iet, 
Chatenay Grunaud ; Henri). Masson (Jean) Rousseau. Sesmaisons ‘de). Turines. 
Chevallisr Jscques!. Grimaud (Maurice), Massot ‘Marcel. Rousselot. Sevnat. Ulver 
Chevigné de). Lore-Inférieure. Maurice-Bokanowski, Salah (Menouar) sidi et *‘othtar. Va!abrègue. 
Christiaens, Grousseaud, Maver ‘René), Said Mohamed Cheikh | Siefridt, Valle (Jules). 
Chupin Urunizky Constantine, Saint-Cyr. Simonpet. Vallon .Loui-),. 
Clestermann, Hsuérard Mazel, Saivre de) Sinail. Vassor, 
Cochart Hueve Abbas, Meck Salliard du Rivault. Solinhae, Velonjara. 
Cutin André) Guichard Médecin Samson. sou. Vendroux. 

ni-tère Guissou (Henri). Méhaignerie. Sanogo Sekou. Souquès. Verneuli. 

Colin Yves), Aisne. Guilton (Antoine), Mekki Sauvajon. Sourbet. Viatlte. 
Commentry. Vendée Mendès France. Schaff Soustelie, Vigier. 
Coudat-Mahaman. Guthmulier, Menthon de) Schmitt (Albert) laillade. Viliard. 
Co:.ombo Hakiki Mercier ‘André - Fran- 3 has-Rhin , Teitgen ,Pierre- Villeneuve {de, 
Cocte-Floret :Altred), Ha!bout coist, Deux-Sèrres. Schi le l Henri,. Maurice Viollelte, 

Haute-Garonne Halleguen. Micharnt Louis). *chmittlein. Temple Wasmer. 
Cote bloret Paul}, Haurmesser. Vendée Schneiter. Fhibault, Woltt 

lérauit. Hénault |Mignot Schuman Robert}, Thiriet. | “odi Ikhia. 
Coudert. pou one | Mitterrand. Moselle, Finguy de). 
L: iv tuba re Moatti 
Cou naud Ho iphouet Bo Fny. Woisan 
Cou Huel …, Molinatti, 
Courant Vierre) Hugues (Emile), Mondon N'ont pas pris part au vote : 
Couston ‘Paul. Aipes rs Monin 

r P ilugues (Joseph mn<abe de 
Daradiee (Edouard) André, Seine. Montell {Andre} MM Faraud. Mollet Guy). 
Darnette, Hulin. Finistère , Arteltier. Florand, Montalat. 

Daiit Jean-Paul), Hutin-Desgrées. Montel (Pierre), ArRR re Montel {Engère), 
Seine-et-Oise ihuei Rhône Auban (Achille). Gernez Haute-Garonne 
Debuudt Lucien). lsorni Montvoifier ‘de). AuLIn ‘Jean). Gouin ‘Félix). Naegelen (Marcel), 

Defos du Rau. larquet (Marc), Montillot Audeguil Gourdon. Xenon 
Decculte. seine-e'-Marne Montjou de). Baurens, Gozard billes). Ninine. 
De'achenal. Jacquet (Michel), Morève. Béchard Paul), Guille Notebart, 
De bez Loire Morice Bèche ‘Emile! Guistain Pineau. 
Detbo: (Yvon) lacquinot (Louis). Moro Giafferri de). Benbahimeg ,Mustefa}. | Guitlon (Jean), Pradeau. 
Delcos ‘ Jar FOson Mouchet Berthet, Loire-Inférieure. Prigent (Tanguy) 
Deliaune lean Moreau, Yonne. |ouetier (de). Binot Henneguelle Quénard. 
Delimotte Joubert Movnet Bouhev (Jean), Jaquet (Gérard. Seine .|Rabier. 
Lenais Joseph). Juglas Muiter André\. Boutbien. Jean (Léon, Hérauit.|Reeb 
Deri< André Jules-Julien, \azi-Boni Brahimi (Ali. Lacoste. Regaudie. 
bordogne. Juty Viga Briffod Mme Laissar. Rey. 
De:cranges Kaulfmann Visse Capdeville Lamarque-Gando, Ribère (Marcel), 
Dehors, À k Vocher er Marcel), rÉ mmtesteuné æ. 
detre! [1 . » La! drone Æ bai incen 
+ es Kkœnig me À gen © Yonne. Charlot Jean). Le Coutaler : Rollin (Louis). 
Desirat hrieger \fred). ni Coffin Leenhardt tFrancis). |Rougier. 
Lezarnaulde, Ruelin à René). Oopa Pouvanan Conte _: Lejeune (Max). SAVArY. ' 
Mile Dienesch me u bedrango Marmadou Cordonnier Mme Lempereur. Schmitt (René), 
Dicihelm. Labrousse. Out Cadi Coutant Robert}, Le Senéchal. _ Manche. 
Dixmier eg. A gr 2 ju Rabah Den. he m8 andré). + 2e gg 
Dointmergue # < ee à tAbde!mard ji Jarou Æ VIN rey. +6 
— \ —— eg menti NOR … —} Marcel), pus + ut 
ous ANav Bernard), Seine Andes, pustau ton. 
e ee Laforest. mimi deen-Fauh, Delferre. Lussv Charles). Sissoko F 1v-Pahn*, 
Ducs net Uosenh Pierre» |. eine-et-Oise Mme begrond, Mabrut Fhomas (Alexandre, 
Dumas Joseph\, La el k osepn Pierre Pantaloni. . Deixonne. Maurellet es Côtes-du-Nord. | 
Pusraz (Joannès). Laniel (Joseph) Paquet. Dejean Mayer {Daniel}, Seine Thomas (Eugène), 
Du lursne. — e A oseph), Paternot. ee reux {Edouard). es rl 4 og 
dur be pe hert . : Paltri: esson Mi *rre- eux. 
Du , — Laurens (Camille), nebetiler Jean" Dicko Hamadoun). Fernand). Valentino à 
Flair D dés Petit {Eugene- Doutrellot. Métayer. Vals (Francis). 
Estéhe né — s tubert), Peltre. Draveny. Meunier Jean), Verdier. 
Fa! Le vevron, Penos Dubois Indre-et-Loire. Véry Emmanuel). 
Fassianetti f wire t Perrin Durroux, Minjoz. Wazner. ï 
Faure Fdvar, Jura Lercunt . Pellerav Evrard. Moch Jules), Yacine Diallo). 
Faure (Maurice), Lot | 1» Cozannet Claudius}, 
Feliay \une Lefebvre Petit Guy Basses 
Félie ‘de). lranrinet Coin Pyrénées, à i 
Pélix-Trhicasa. me pe Peylel Excusés ou absen's par congé : 
Ferri (Pierre). Ardennes.” *  {Pfhimlin QTATI 
landir e iche france ” ierrebourg (de). Tai . AL: . 
Flandin Je in-Michel). | Lefranc. Pi ré Ben Tounès Dassault Marcel), | saumont. 
es y speranes. Lea : 2 men PI Corniglion-Molinier., Fouques-Dupare. [Reynaud (Paul). 
LR ‘ evend're î L. 
Four het, Lee ve) Plantevin Fi 
Fourcade (Jacques). Lenormand Maurice p even (René). 
Fouvet Léotard ‘de) Pluchet 8 N'ont pas pris part au vote : 
Frédéric-Pupont Le Roy Ladurie. Mme Poinso-Chapuis. 
Fredet (Maurice), Le S-iellour. Prache 
Fraser Letourneau Prélat, M. Fdouard Herriot, président de- l'Assemblée nationale, et 
Furar Leva-her Priou M. Bouxom, qui présidait la séance. 
Gabelle, Linutev André) Pupat. Pr FERRER 
Gaburit. Mme de Lipkowski  [Puv 
Gaillard Lituard Jueuille Henri). 
Gare Litalien Juliet Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Ga!x (1sparron Loustaunau Lacau. Juinson. 
+ Eee she! Louve. Raffarin Nombre des volants........ ésscussée coétéenseesse »11 
Garet Pierre). Do. Raingeard. Majorité absolue............sosossosoncnnnns se se . %S 
Carnier en Tubert). Ramarony. 
, : lehuile, pe 
+ . Maille 00 205 Pour l'adoption... 100 
Gaunutte Pierre) ‘de). - <-w Raveloson. Contre. ....... sabot sssguedsesses OU 
Gavin ul vu wiou Kanaté Ravmond-Laurent. : : ” : At > nf 
Geuton Maimba Sano Reille Soult. Mais après “érill'ation, 2es nombree ont élé rectiffs conforin 
Gt es Maurice) PMancean Wernard), Renaud (Joseph}, ment à la ‘iste de serulin ci-dessus 
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Maine-et Loire. 





saône-et Loire. 
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pu 
1 s ‘Alphonse), 
Haute-Vienne 
Depreux (Fdouard). 
L---on 
bi ko HMamadoun). 
nitretlot 
VEN Y 
il NT 


Jarques). 


Marc). 


Gouin (Félix), 

Gourdon 

tsozard 

Mine Gr 

Gran 

Grenier !Fernand) 

Mine Guérin lose). 

Gobsuen 

Guiile 

Guistain. 

Guillon ‘Jean, 
Loire-Infériwure, 

Gusot (Raymond). 

Henneguelie 

daquet 

Jéun (Léon), Hérault, 

Alfred 


Gillest, 
ippe 


tte 


alrimont, 


Larmarque-Carndle 
Larmbert (Lucien). 


Gérard), Seine. | 


lierre-Olivier). 


Le Coutailer 

Leenhardt Francis), 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur 

Lenormand (André). 

Le Sénéchat, 

Le Troquer André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurelte, 

Loustau 

Lussy Lharles). 

Mabrut. 

Manceau {Robert}, 
Sarthe, 

Manvey (André), 
Pas-det aluis, 

Martel Henri), 

Marly (Andre), 

Mile M T2, 

Maton 

Maureltet 

Maser 

Master 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (Amiré}, Oise 

Mélaser 

Meumer (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Meumer (Pierre), 
Coted'Or. 

Midol. 

Minjoz 

Moch (Jules), 

Mollet (buy), 

Mon'alat. 

Montel ‘Engène), 
Hau'e-GLaronme, 

Mora 

Mouton, 

Muller 

Musimeatx 

Vuege'en 

\epon 

\Winine 

Noël ‘Marcel}, Aube. 

Notechart. 

Patinatx} 


Nord 


Marcel). 





Paul {üabriel), 


Daniel, Seine | 


|Pierrard 

| Prineanu. 

Pradrau 

Prigent (Tanguy). 

Mine Prin, 

lPronteau. 

| Prot 

Quénard. 

Mme habaté, 

Rabier, 

Keeb 

hegaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey 

fhincent 

Mine Roca 

fo: net [AL aldeck},. 

|Rosenblait. 

|Rouvcaute (Gabriel). 

|Rougier, 

|sauer. 

| Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

seyelle, 

stbué 

signor 

silvandre. 

son. 

sissoko tFily-Dabo). 

|Mime Sportisse. 

lhomas (Alexandre), 
Uôtes-du-Nord. 

[romas (Eugène), 
Nord 

lhorez (Maurice), 

lillon (Charles). 

Lileux. 

tourné 

l'ourtaud. 

Tricart 

Mme Vai!lant- 
Loulurier. 

Valentino 

Vals (Francis). 

Vedrines. 

Verdier, 

Vergés. 

Mine Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

|Vilon (Pierre). 
Wagner, 

Yacine (Imallo), 
Zunino. 








N'a pas pris part au vote : 


Excusés ou absents par congé : 


| Bassauit ‘Marrel}, 
| Fouques-Doparc. 


' 


Saumont. 
IReynaud ;Paul}, 


N'ont pas pris part au vote: 


ss... 











SCRUTIN (N° 1062) 


Sur l'ordre du jour présenté par M. Robert Coulant, Mes } 
et Francine Lefebvre en conclusion des interpellations sur 
hebdomadaire dans le commerce de détail. 


Nombre des volants... cosdosecteéss . 


Majorité absolue..... css. 


Pour l'adoplion.….. 


Contre 


nn nnnnnnnns 


L'Assemblée nalionale a adopté, 


MM. . 


Abe:in 

Ait Ali (Ahmed). 

Arbellier. 

Arna.. 

Aster de La Vigerie(d”). 

Aubame, 

Auoin (Achille), 

Auteguil. 

Babet (Raphaël). 

Ba-on 

LBaïianger (Robert), 
Saine-el-Oise. 


Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrier, 

Barrot. 

Barthélemy. 
Bartolini. 

Baurens 

Béchard :Paul). 
Bèche (Emile). 
Ben A'y Cherif. 

héusrd (Francois). 

Benbahmed (Mostefa). 

Béné (Maurice). 
Benoist (Char!'es), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Berthet. 

Beset, 

Bichet (Robert). 
Bidauït (Georges). 
Billat. 

Billiemaz. 

B:loux. 

Binot, 

B:50l 

Edouard Bonnefous. 
Bonte (F'orimond), 
Bouhey 1tJean). 
Bouret (Henri). 
Boutavant. 
Boutbien. 

Brahimi (Al). 
Brault. 

B-iffod, 

Burlot. 

Buron. 

Cachin tMarcel). 

Cadi ‘Abi-el-Kader), 

Cagne. 

Caille* (Francis). 

Camphin 

Capdeville, 


Carlini 
{Gilbert}, 


Cartier 
Seine-et-Oiée. 
Carti:r (Marcel}, 

Drume. 


Casanova, 
Castera, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Cermoiacce. 
Cssaire 
CUhambrun fde}. 
Chariot (Jean), 
Charpentier. 
{harret 
Chau:s0n. 
Cherrier. 
Coffin 
Cogniot. 
Colin {André}, 
Finkélère, 





Ont voté pour: 


Condat-Mahaman. 

Cononr bo. 

Conte. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste Floret (Paul), 
Hérault, 

Costes Aifred), Seine 

Pierrs Cot. 

Coudray. 

Couston (Pan!). 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain 

l'arog 

Dassonville. 

David (Marce!}, 
Landes. 

Defferre. 

Delos du Rau, 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean 

Deimot'e 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Hiüte-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Den-eux (Edouard). 

Desgranges, 

De:son 

Dve my 

birko ‘Hamadoun), 

Ml.e Dienesch. 

D'ethe:un, 

Do:ey 

Do 414. 

Doutrel'ot. 

Driveny, 

Dubois. 

Duclos 

Dufour. 

Dumas fJoseph}. 

Dupuy (Marc), 

Duquesne. 

Purroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Mme Estachy. 

Fsiradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Fayet 

Fé'ix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Florand 

Fonlupt-Esperaber,. 

Fouchet. 

Fourvel. 

Fouyét. 

Mine François. 

Frugier. 

Gabelle. 

Mine Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gau. 

Gaulle (Pierre de). 

Gevter, 

Gazier. 

Genton, 

Gernez. 

Giovoni, 

Giraré 


(Jacques). 


ss. 


Gosnat, 

Hosset., 

soubert. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

s“ourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Hravoille. 

Grenier (Fernand), 

Grimaud f(lenri). 

Lro'1sseaud. 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose) 

sueye Abbas. 

Huiguen, 

Guilte. 

Guis!ain. 

ïuissou (Henri), 

“uitton (J°an), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymor). 

Haibout. 

Henneguelle. 

Houphouet-Boizny 

Hulin 

Hulin-Desgrées. 

thuel. 

Jaquet ‘Gérard),<e 

Jean (Léon, ter 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juzlas 

Klock. 

kriezel-Valrimont. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Mme Laissae. 

Lamarque-Cando. 

Lambert Lucien), 

Lamps 

Lanet ‘Joseph-Pierre}, 
Seine. 

Lapie ‘Pierre-Olivi:r). 

Le Bail 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Le’ebvre 
Francine), Seine. 

Legaret. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André) 

Lenormand (Mauri'e) 

Le Sciellour, 

Le Senéchal. 

Le Trouquer (André). 

Levindrey. 

Linet, 

Mme de Lipkowskl 

Liquard, 

Liurette, 

Loustau, 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mamadou Konaté, 

Marmba 5ano. 

Manceau (Roberl), 
Sarlhe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 





Martel {Henri), Nord 


Le Lot art 


PAL al 


ie CE du a) 
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rh. 
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Martel (Louis), Ouedraog Mamadou. | Senghor. Mayer (René), Paternot. Rolland 
Haute-Savoie. Ould Ladi. à Sibué Constantine. Pebeilier ‘Jear Rollin (1ouis). 
Marty ;André). Palewski (Gaston), sefridt. Mazel. Pe.tre, Rousselot 
Mile Marzin, Seine. : Signe. . Médecin Perrin saiah (Menouär) 
Maton. Pslewski Jean-Paul), |Silvandre. Meokki. Petit (Eugène Saint-Cyr. 
Maurellet. Seine-et-Oise. Simonnet. Mendès-France. Claud Saivre (de). 
Maurice-Bokanow ski Patinaud. sion Monin. Petit .Guvi, Basses [<aliard du Rivantt. 
Mayer (Daniel), Seine. | Pint (Gabriel). Sissoko ‘Fily-Dabo). Monte. (Pierre), Pyrénées Schuman ‘Robert, 
Maziei. Penow. solinhac. Rhône). Pfhimiin Moselle 
Mazuez (Pierre- Pierrard. soustelle Monigollier «dé Pierrebourg (de). [Schumann (Maurice), 
Fernand). Pineau Mme Sportisse. Montillot Pinay Nord 
Meck Mme Poinso-Chapuis. |failade Montjou (de Plantevin Lou 
ete Pradeau. reitgen Pierre- : 2 e even (René) e ès (1 
non Or rig (Tanguy). Henri). Morice_ nov “ér 
Mercier (André), Oise. Le Pom Thibaut. Moro Giaferri (de), l'iaci | ls e 
Mercier André - Fran- | D onteau. Chomas : Alexandre) Moustier (de Pupa |, 
çois), Deux-cévres, Prot : Côtes-du-Nont , Moynet. Qui e (ll Pose 
Métayer. 3 - si èm at Muiter (André). Ouil | Uracs 
à . Ouénard. Thomas (Eugène), = l'ut 
Meunier (Jean), | mer épi Sord Nigay talfarin fs à 
indre el-Loire me Rabaté Thorez ‘Maurice). Noe (de La. t narony AE the 
Meunier (Pierre), me . re eg rs Om Rarmone [V e dues 
À Rabier. lilion Charles), ‘ p - à [x ser 
Côte-d'Or. : Ranaivo. linguy de). Jopa Vania Revillon (Tonv) L 
Mirhaud Louis), Raveloson Titeux Ou R bah Kibère (Marcel, # v 
Vendée, Raymond Laurent. Tourné {Abdelmad)id), AIge re \ ‘ de 
Midol. Reeb. lourtaud. Dnisrnt, Ribeyre, (Peu), some 
Minjoz Regaudie. Fremoui'he Paquet srdecn , 
Mitterrand. Reille Soult. Fricart, A 
Moalli. Renard (Adrien), Ulver. 
Moch Jules). Aisne. Mine Vaillant- N'ont pas pris part au vote: 
Moisan. Res Couturier 
Millet (Guy). Rincent Valentino, 
Montalat, Mme Roca. Vallon ‘Louis, MM Flandin w: in-Miche)) [M n<sal t le) 
Monteil (André), Rochet (Waldeck) Va!s (Francis: Aubin Jean), Furaui es 
Finistère. Rosenblatt. à Védrines ù Hirrachin. äuber! Noël Léon), Yonne. 
Montel (Eugène), Roucaute Gabriel). Velonjara. Barrès ueorges (Maurice), Patria 
Haute-Garonne. Rougier Verdier. Bivrou | [M ti l Pelleray. 
Dre Said Mohamed Cheikh. |Verzès Juchi Cow pr level, 
Mouchet. Sauer. Mme Vermeersch. Benouviile (de). LOI an Pinvid 
Mouton. Sauvajon. Véry (Emmanuel), Bergasse = a de). Prélot, 
Muller. Savary. Viatte. Bernard. Halleguen LPriou 
Mu<meaux. Schaff. Vigier Bignon Maumesser. |Puv 
Naegelen (Marcel). Schmitt (Aibert)}, Visiard Billo'te Hénault. [Raingeard 
Nazi-Boni. Bas-Rhin Villun Pierre), Bourgeois, Mettier dr Boislamhert | naud (Jose ch) 
Nenon Schmitt (René), Wagner. Bo Ave: O'Co!terçau lue. ; Saône et-Loite. | : 
Ninine, Manche Wasmer Bricout, Jacquet (M te Ritzenthaler 
Nocher. Schneiter, Yacine (Diallo). Briot. Sesne-el-Marne. Rousseau. | - 
Noë! (Marcel), Aube. | Secrélain. Zodi Ikhia. Busset (Max). Jüiv De 
Notebart, segeile. Luimno, Catroux Kauffmann. D de 
Chabsn-Delmas. kænig Anogn SEROU. - 
Chatenay. krieger Alfred), eh ein, - 
Chupin Kuetn René). erafint - 
Ont voté contre: Clostermann, Lebor sestnaisons 'de). 
Co“hart Lefranc sesnal , 
, Commentry. Legendre. sidi el Mokh'ar. / 
MM Crouzie?. Heuillard d Couinaud Magendie, sou 
Aniré (Adrien), Daladier (Edouard), [Hugues {Emile}, Courant (Pierre). Mälbrant, l'hiriet 
Vienne David (Jean#aui), Alpes-Maritimes. l'amelte Mallez. firolien 
Andre (Pierre), Seine-et-Oike. Hugues (Joseph- Desaune, Mignot, lriboulet p 
Meurthe-et-MoseMe. | Deboudt (iucien). André , scine. Dronns Molinatti. Vendrous. 
An:10"1l04. Degoutte. Isorni. Feb\ay. Mondon. Wolf 


Ancer 
Apithy. 
Aubry (Paul). 
Aujoula! 
Auin "an. 
Bidie. 
Bsrbier 
Bardon (André). 
Birdoux (Jacques). 
Biudry d'Asson (de). 
Baye, 
Beaumont (de). 
Becquet, 
Bigouin. 
Bendieloul. 
B-ngana (Mohamed). 
ssac, 
Bellencourt, 
Billères. 
Blachelte. 
Boganda. 
Boiidé. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel. 
Cai!lavet. 
Caliot (Olivier). 
ssagne. 
Caveier. 
Chabenat, 
Chamant. 
Chassaing. 
de 
evallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Guess 
n (Yves isne. 
Coudert, née 


Coulon, 





Deachenal. 
Delbez 
De!bos 
Delcos 
Denais 
Deshors. 

Detœui 

Devinat. 
Dezarraulds. 

Dixmier 

Dommergue. 

Ducos 

Durbet. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Félice (de). 

Forcinal 

Fourcade !Jacques),. 
Frédéric-Dupont 
Fredt (Maurice), 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gerdey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gavim 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guérard. 

Guirhard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Häkiki, 


,Yvon). 


(Joseph). 


Jacquet :Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Morean, 

Joubert 

Jules-Julien. 

Kir 

Laberhe 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay {Bernard). 

Laforest. 

Lalle 

Laniel Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens tRobert), 
Avevron 

Le Cozannet 

Lefèvre {Raymond}, 
Ardennes. 

Lemaire. 

Léotard (de), 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau,. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Litalien 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel, 

Mailhe 

Manceau ‘Bernard, 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André) 

Martinaud-Péplat, 

Masson Jean). 

lMassot ,Marcel}s 





Yonne. 








Excusés ou absents par congé : 


MM 
Ben Tounès 
Co:nigiion-Mo'nier. 


jéaumont 
Re: a (laul). 


Mar +] A 
(Joannès), 


Das<au!t 
Dupraz 


| Fouques-Duparc. | 


‘'ont pas pris part au vo'e: 


M. Edouard 


Les nombres annoncé: en 


Herriot, 
M. Bouxom, qui pré<idail 


président de l'Assemblée nationale, ef 
la s'anre. 


a ——— 


séanve avalent été de: 


OS Nine shlrntéotu es sous. 00 
CU M PP PORN ER UE 2s1 
PORT T'OOBON.....snsdossssssssee 1 
DR ns terehatsasiisastésieus IÈn 


fais, après vér'fl:ation, ces 
de scrutin ç;-de-sus. 


menl à là jisle 


Pan: le 


M de Montjou, porté comme ayant volé 


vouiu voler « pour », 
MM  Daaudier e! 


| Perrin. 
déclareut avoir voulu voter 


nombres onl été rectlifiée conforme 





présent scrutin: 


“ Conire » 


d'clare avoir 


porlés comime volé « 


+ QOour » 


avant contre », 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


if 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour à été aftiché et distribué. 

La parole est à M. Moisan, sur le procès-verbal. 

M. Edouard Moisan. Monsieur le président, mes chers col- 
ligues, je m'excuse d'une intervention qui se produit avec 
un léger retard, puisqu'elle vise le vote intervenu sur la ques- 
lon de confiance posée par le Gouvernement sur le projet 
d'échelle mobile des salaires. 

Irente membres de mon groupe avaient pris la décision de 
s'abstenir. Iraduisant leur volonté, nous avons déposé dans 
l'urne un bulletin blane et un bulletin bleu pour chacun d'eux, 
bersuadés que ce mode de volalion serait interprété comme 
une abstention volontaire. 

En réalité, nous avons été portés comme n'ayant pas pris 
put au vote. 





—— ———— — 





Je demande à M. le president de bien vouloir nous faire cune 
naitre si le mode de je viens d'indiquer est cur- 
rect iiquel à US <oubinüeruns à Lelupruves ou 
Si, au contraire, un autre systeme devrait utilisé pur les 
groupes pour faite connaitre l'abstention Volontaire de lervrs 
lierubres. 

J'ai, el je m'en excuse, une observation à 
ter, Eile vise l'ordre du jour de lu séance de ce soir. 

Mardi dernier, au cours de la discussion des propositions de 
la conférence des présidents, l'Assemblée a adopté un alneni- 
dement présente par mon armi M. Paul Coste-Floret tendsnt 
à inscrire, à la suite de la discussion sur les ententes grofes- 
sionnelles, la proposition de lot tixant les conditions d'appli- 
cation à l'Algérie de la loi du ff mai 1946. 

Ur, pour des raisons que je laut pus à apprécier, nous avons 
déjà un certain retard dans Hi discussion sur les ententes pro- 
fessionnelles, Je <uis denc en droit de penser que celle-ci ne 
pourra pas être imenée à son terme d'ici minuit et qu'en tomt 
état de cause 1 ne <era pas possible, contrairement à la volonté 
formellement exprimée par l'Assemblée, d'en terminer ce sar 
avec le débat sur la presse algérienne, 

Dans ces conditions, je propose de suspendre Ja séance à 
minuit pour reprendre, demain matin, la suite des affaires qui 
n'auront pu cire traitées pour des raisons indépendantes de 
la volonté de la présidence et des membres de lAssemhice 
hationale. 

Je vous demande, monsieur le président, de bien vouloir 
mettre aux Voix ma proposition, Je suis persuadé qu'elle répond 
pleinement au désir exprimé par l'Assemblée üu cours de la 
séance de mardi dernier. 


Voiuttoii que 


ètre 


st onde 


pre-en- 


M. le président. Je réponds d'abord à votre première ques- 
tion. 
La difficulté q ie vous signalez à été coulevée, il V à quel 


que temps, par un autre groupe. NH est bon qu'elle soit rcglee 


d'une facon définitive. 


Aux termes de Finstruction générale du bureau de l'Assem- 
blée nationale, article 10, jage 2930 qu réglement, il est Î1= 


que” 
« Modes de voltation, - 


Il est permis à tout député de rernete 


il 
{re au bureau de l'Assemblée où au service des procès-ver- 
baux, une note éerite indiquant son abstention volont 
dans un serutin déterminé; les abstenants volontaires figurent 
sous une rubrique spéciale dans les relevés des votes émis, » 

Ainsi seuls les. noms de ceux de nos collègues qui remettent 
une note écrite indiquant leur abstention figurent sous la rubri- 
que: « Se sont abstenus volontairement », 

Le député qui met dans Furne un bulletin blanc et un bul- 
letin bleu e<t censé n'avoir pus participé au vote. 

Je crois qu'il fant s'en tenir à ces dispositions qui résultent 
de l'instruction générale du bureau de l'Assemblée. 

En ce qui concesne la deuxième observation de M. Moisan, je 
dois rappeler à l'Assemblée que trois séances sont prévues pour 
la journée de t samedi à zéro heure. Les 


re 


demain et une autre 
ordres du jour de ces séances sont fixées et ne peuvent étre 
moditiés., I est donc impossible la question ne souffre pas 
de discussion — de reporter à demain les affaires inscrites à 
l'ordre du jour de la séance de ce soir. 

Tout au plus l'Assemblée pourrait-elle, comme elle l'a fait 
pour la discussion des interpellations sur la politique agricole, 
décider de prolonger la présente séance jusqu'à la fin du débat 
srr les ententes professionnelles et sur la presse algérienne. 

A cet égard, je dois toutefois attirer l'attention de l'Asserme 
blée sur la responsabilité qu'elle est appelée à prendre, car 
elle doit éviter de compromettre les travaux prévus pour les 
séances de demain vendredi. 

Sous cette réserve, l'Assemblée décidera. 

Mme Alice Sportisse. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme Sportisse. 

Mme Alice Sportisse. Monsieur le président, étant donné ce 


que vous venez de dire au sujet de l'ordre du jour de la jour- 
née de demain, je propose à d'Assemblée de se rallier à votre 
suggestion, à savoir poursuivre les discussions inscrites à l’or- 
dre du jour de la présente séance, quilte à dépasser minuit, 
de façon à respecter l'ordre du jour fixé Rs - dernier gar 
l'Assemblée et à procéder à l'examen du projet que j'ai mission 
de rapporter. 

M. Alphonse Denis. ]I n’y à pas moyen de faire autrement. 

M. le président. J'indique, pour être complet, que le texte 
sur les ententes professionnelles comme celui sur la dévolu- 
tion des biens de presse en Algérie, sont examinées en pre- 
mière lecture et il est improbable qu'on aboutisse à un texte 
définitif avant la fin de la session. 

M. Robert Montillot, Je demande la paro'e. 

M. le président. La parole est à M. Montillot. 


M. Robert Montillot. Je proteste contre la proposition qui vient 
d'être faite. Autant je considère qu'il est utile de voter rapide- 
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men certains projets, autant je pense qu'il est impossible de 
siéger sans arrêt, de jour et de nuit. S'il y a des questions 
urgentes à rég'er, il n'y a qu'une solution raisonnable: retar- 
der les vacances de quelques jours. (Très Lien! très Lien! à 
droite.) 

M. Aiphonse Denis. Je demande la parole, 

M. te président. La parole est à M. Alphonse Denis. 

M. Alphonse Denis. Je ne pense pas qu'il y ait lieu de pro- 
tester contre la proposition tendant à poursuivre la discussion 
cette nuit, Nous n'avons plus que deux jours à siéger, ensuite 
ce seront les vacances, HN me semb'e que nous pouvons faire 
un effort pour épuiser notre ordre du jour. 

Le débat sur les ententes professionnelles pourra être achevé 
rapidement. Les groupes n'ont d'ailleurs plus beaucoup de 
temps de parole, La discussion à été largement engagée et l'es. 
sentie! a été dit, Nous pouvons donc aller plus-vite maintenant 
et en terminer dans deux heures ainsi que cela était prévu. 
Nous pourrons ensuite passer à l'examen de l'affaire suivante, 

I ne serait pas sérieux de nous séparer avant d'avoir épuisé 
notre ordre du jour, Ensuite nous pourrons nous reposer. 

M. le président. Si vous voulez, mes chers collègues, régions 
d'abord la question du procès-verbal de la précédente séance. 


U n'y à pas d'autre observation sur le procès-verbal ?.… 


Le procès-verbal est adopté, 


ot 19 de 
PFOLONGATION DE LA SEANCE 


M. le président. L'Assemblée est saisie d'une demande de 
prolongation de la présente séance jusqu'à l'achèvement de 
la discussion sur les ententes professionnelles et de la discus- 
sion sur la dévolution des biens de presse en Algérie. 

M. Robert Montillot. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Moisan. 

M. Edouard Moisan. Monsieur le pré<ilent, après les ohser- 
vations que vous venez de présenter, je me rallie bien volon- 
tiers à la solution qui nous a été proposée, à savoir de conti- 
nuer la séance au delà de minuit pour en terminer avec les 
affaires inscrites à notre ordre du jour. 

M. le président. J'ai exposé à l'Assemblée dans quelles condi- 
tions elle était appelée à se prononcer. Je le rappelle, il ne peut 
être question de ne pas tenir la séance prévue pour demain 
"5 out l'Assemblée sur la proposition tendant à pour- 
suivre la présente séance jusqu'à achevement de la discussion 
en cours et de la discussion du projet relatif à la dévolution 
des biens de presse en Algérie. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants ,.................s..s 613 
Majorité absolue ..........ssssssesesssss 307 
Pour l'adoption ........... 429 


Contre ............. cossse 188 
L'Assemblée nationale a adopté, 


PRE 
CONTROLE DES ENTENTES PROFESSIONNELLES 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion: 1) du projet de loi relatif au contrôle des ententes profes- 
sionnelles ; lo des propositions de loi: 1° de M. Henri Teitgen, 
tendant à réglementer les ententes économiques, à interdire 
celles qui sont contraires à l'intérêt général et à conférer à 
celles qui s'avèrent licites un statut légal; 2° de M. Gazier et 
plusieurs de ses collègues, tendant à organiser le contrôle des 
ententes professionneles ; 3° de M. Louis Vailon et plusieurs 
de ses collègues, sur le contrôle et la réglementation ces 
ententes industrielles et commerciales (n°° 496, 2145, 3085, 
033, 3721, 3153). 


Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 


uouver | , So miuules ; 

Groupe du rassemblement du peupie français, 2: minutes, 
croupe te, 5 minutes; 

{ ipe cominu , 13 minules,; 





Groupe du mouvement républicain populaire, 9 minute: 

Groupe indépendant paysan, 28 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la r 
tance, 7 minutes ; 

Autres groupes, chacun, 13 minutes. 

Les commissions, le goupe républicain radical et ral. 
socialiste et le groupe des républicains indépendants t 
cpuisé leur temps de paroe. 


[Article 13 (sui'e).] 


M. le président. Dans <a premiére séance d'aujourd'hui !'\4 
semblée à poursuivi la discussion de l'article 13, dont je 1.1. 
pelle le< termes: 

« Art. 13, — I est institné, pour l’ensemble du territoire un 
tribunal national des ententes. 

«a Cet organisme est rstlaché pour toutes les questis 
ce administratif et budgétaire au ministère de Ja 
ire, » 

Voici, après vérification, le résultat du dépouil'ement 4 
scrutin sur l'amendement de M, Secrétain, qui tendait à sub-t. 
tuer de nouvelles dispositions aux artic'es 13 à 27: 


jus- 


Nombre des votants ....... dirt: évus CES 
Majorité absolue ...........sescossesccce 209 
Pour l'adoption ...... c... 288 
CORRE osñosée se see + 296 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'articie 13. 

(L'article 13, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 15.] 


M. le président. « Art. {:. — Ce tribunal comprend un pri! 
de de section au conseii d'Etat, président, et huit membh'es 
ont : 

« Deux membres Je la cour de cassation et deux memb 
du eonseil d'Etat: 

« Quatre assesseurs économiques, deux d'entre eux dev: 
être obligatoirement des magistrats où anciens magistrats cce- 
sulures avant au moins neuf ans de mandat, 

« Le président et les membres du tribunal natic::l 
des ententes sont nommés par décret rris en conseil des mit ::- 
tres sur proposition du ministre de la justice. 

« Le président est nommé pour cinq ans. Les membres 11 
tribunal sont nommés pour quatre ans et sont renouvelables 
par moitié dans chaque catégorie. » 

M. Montillot demande la suppression de cet article. 

La parole est à M. Montillot. 


M. Robert Montillot. Je demande en eff:t la suppression de 
cet article qui est d’une grande imporltanre. 

On a beau:oup paré de tribunaux d'exception, Mme Poin-0- 
Chapuis, rapporteur, et le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de ja justice ont protesté en disant qu'il ne s'agissait pas 
en L'occurrence d'un tribunal d'exception. 

Vous n'allez peut-être pas créer un tribunal d'excepti.n, 
mais vous allez certainement créer un tribunal de fantaisie 

Pour quelles raisons sera-ce un tribunal de fantaisie ? 
_Géuérasement, les magistrats ont une compétence spécia- 
lisée: on ne mêle pas, dans une même juridiction, différentes 
sortes de magistrats. Or, le tribunal des ententes doit com- 
prendre un président de section au conseil d'Etat, deux mem- 
bres de la cour de cassation, deux membres du conseil d'Etat 
et quatre magistrats consulaires. Autrement dit, on fait siéger 
ensemble des memb'es du Conseil d'Etat. juridiction purement 
administrative, des membres de la cour de cassation, qui nent 
jamais à juger en fait, ne jugeant que des questions de droit, 
et, enfin, des membres du tribunal de commerce, qui, eux, 
jugent en fait les questions commerciales. 

Ce sont peut-être les juses consulaires qui seraient les lus 
qualifiés pour faire partie de ce tribunal des ententes. Mai:, 
grouper ensemble des juges consulaires, des membres du ce: n- 
seil d'Etat et des membres de la cour de cassation, c’est, je le 
répète, de Ja fantaisie et une fantaisie dangereuse, d'autant 
re que vous prévoyez dans un article suivant, ce qui est tout 

fait naturel, que les décisions du tribunal national des 
ententes pourront être l’bjet d'un pourvoi en cassation devant 
Je conseil d'Etat. 

Vous allez done permettre le pourvoi devant le conseil d'F'it 
contre des décisions qui auront été prises par un présilent 1e 
chambre au conseil d'Etat et par deux membres de ce conr!! 
Ainsi l’on fera casser les décisions par les mêmes magistri!s 
que ceux qui sont appelés à juger en fait! Quel sens ce 
a-t-il ? Tout cela est absolument inadmissible, 
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Et j'en reviens alors — en me tournant particulièrement du 
coté de M. Grimaud — à la question des fameux tribunaux d ex- 
ception. Si nous lisons la fin de l'article, nous voyons en quoi 
cette juridiction sera un tribunal d'exception. È 

Les membres du canseil d'Etat, les membres de la cour de 
cation sont des magist-ats nommés pour exercer leurs fotc- 
tions judiciaires pendant toute leur vie et, sauf des cireo 1S- 
tances tout à fait exceptionnelle:, i< restent dans ces jurid:c- 
tions jusqu'à leur mise à l1 retraite. ls re dépendent donc que 
dans une faible mesure du Gouvernement. C'est la garantie de 
lintependance de la magistrature. 
Les juges consulaires sont nommés par les commerçants, Ls 
ne dépendent en aucune facon du Gouvernement. 
Au contraire, vous voulez décider que le pré<ilent et es 
membres du tribunal national des ententes sont nommés par 
décret, pris en conseil des ministres, sur proposition du 
ministre de la justice. Le président, ajoutez-vous, e<t nominé 
pour cinq ans, et les membres du tribunal sont nommés pour 
quatre ans et renouve'ables par moitié dans chaque catégorie, 

Autrement dit, tous les quatre an<, on renouvellera ces mem- 
bres du tribunal, Y a-t-ii meilleur moyen de les placer sous 
l'entière dépendance du Gouvernement ? 

C'est cela qui est la juridiction d'exception. Un tribunal doit 
tire indépendant du Gouvernement. Vous créez un tribu:sal 
d'exception qui sera étroitement soumis an Gouvernement, ce 
dont nous ne voulons pas. (Très bien! très bien! à droite.) 

On pourrait ajouter toutes sortes d'arguments, Mais je re 
veux pas prolonger le débat, Si je demande la suppression ae 
cet artiese, je we propose rien à la place. C'est un reproche qui 
va m'être fait. Or je ne propose rien pour deux raisons, 

lout d'abord, je suis hostile au tribunal national des 

cutentes; on comprend donc que je ne propose pas une autre 
comhinaison. 
Ensuite, dans cette Assemblée, non seulemeut presque Ja 
motié des députés est hostie à la constitution d'un tribunal 
natonal des ententes, mais, parmi les autres, un cerisin 
nombre, tout en n'étant pas hostiles à un tel tribuoal, le sont 
à la constitution de cette juridiction telle qu'elle est proposte 
par la commission. 

Mes collègues qui sont hostiles au tribunal des ententes, 
aniront, je l'espère, leurs suffrages à ceux qui veu'ent simple- 
ment une modification à la compositisr de ce tribunal. La com- 
mis<ion pourra étudier la quesCon et soumettre à l'Assemiree 
un autre texte plus acceptable. 

Je suis convaincu que si vous réalisez ceite entente, nous 
aurons Ja majorité, surtout si Je Gouvernement se décide à 
ne pas s’en rapporter purement et simplement à la sagesse de 
l'Assemblée comme il l’a fait un peu trop souvent depuis le 
debut de ce débat et s'il se joint, an con&aire, À ceux qui vont 
re‘user de voter le texte de la commission, (Applaudissements 
a droile el sur plusieurs bancs.) 

Je demande naturelement le scrutin 

M. le présiden?, La parole e<t à Mine Poinso-Chapuis, rappor- 
eu”. 
Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. Monsieur le pré- 
sent, je demande, s'il se peut, la discussion commr'ime des 
quure amendements relatifs à l'article 145 ca às ont le même 
objet sous des formes différentes et, F Assemblée aggnt un 
outre du jour très chargé, cela nous permettrait de gagner 
dl: temps, 

M. le président. M. Montillot demande Ja suppression de l'ar- 
lcle tandis que ces amendements ont pour objet des moditi- 
ülions où une nouvelle rédaction de cet article, 

leut-être conviendrait-il de savoir d'abord si l'A<semb'!te 
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ni &cide le maintien de l'article lui-même. 

at la parole est à M. Catrice, vice-président de la rommission 
er des affaires économiques, 

nt 


FM, Jean Catrice, vice-président de la commission des affaires 
tonomiques. M. Montillot à fait remaquer à la fin de son 
hiervention qu'il désirait que cette partie du texte retourne 
à 1 commission pour que celle-ci puisse faire une nouvelle 
étule de la composition de ce tribunal. 

Ur, je crois savoir qu'un des amendements répond à ce désir 
"il se pourrait que la commission l'accepte. I serait donc 
hicressant qne les amendements soient soumis à une discus- 
Son commune. 


int : 
at Mme Germaine Poinso-Chagpuis, repporteur, Trois amende- 
es ments tendent en effet à des modifications de la composition 
nt du tribunal. 
| 2 La L EL 1. . 
M. Robert Montillot. J'estime préférable que l'Assemblée soit 
at third appelée à se prononcer la demande de suppression 
4e de l'Artic.e. 
M, le président. La parole es! à Mme Poinso-Chapuis, rap- 
nl LR 1" 
? ile 
4 Mme Germaine Poinso-Chanuis, :1»porteur. An sut de la 
&Guande de suppression de l'article, je prends acte de ce que 





M. Montillot a expliqué qu'il ne proposait ren à la place et 
que, cette suppression rendant le texte parfaitement :mpratie 
cable et inexistant, il pensait qu'on reviendrait en commission 
poux chercher des formules nouvelles, : 

Je prends acte de ce que ces formules ont été proposées par 
trois de nos collègues et de ce que M. Moutillot paraît ne pas 
vouloir que l'Assemblée les exam ne. 

Je prends acte enfin de ce que le seul grief articulé par 
M. Montillot contre l'article 14 s'adresse à la nomination par 
le Gouvernement des magistrats composant le tribunal, systéme 
qui ne lui inspire pas confiance, alors que, précédemment, 
M Montilot a voté l'amendement de M. Seerétain tendant à 
mettre entre les mains du Gouvernement seul toute décis.on 
relalive aux ententes, 

M. Pierre Guérard. Cela n'a aucun rapport. 

Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur, Noke college me 
vwermettra de lui dire qu'il n'est pas trés sérieux de Voter 
Prsadomest de M, Secrétain, puis de combattre la nom:na- 
tion des magistrats par le Gouvernement, sans rien proposer 
ui permette d'aboutir à un résultat, et, enfin, de refuser la 
discussion d'amendements qui pourraient apporter une soiu- 
tion. 

Dans ces conditions, la commissioin s'oppose fermement à 
l'amendement de M. Montillot, 

M. le président. Je can<ulte l'Assemblée sur là suppression 
de l'article 14, demandée par M. Montillot, 

Je suis saisi d'une demande de scrubn, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à vole 7. 

Le scrutin est clos, 

MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 

M, le président. Voici le résuitat da dépouillement du scrue 
Liu: 

Nombre Gta VOlANIS.:...:0...050080 0. 0 cs : 009 
Majorité 


abso:ue 


Pour l'adoption .......... 279 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Je suis saisi sur l'article 14 de trois amendements et d'un 
sous-amendement pouvant être soumis à une discussion Com- 
mure . 

Le prémieæ amendement, déposé par M. Henri-Louis Grimaud, 
au nom de la commission de la justice et de législation sai- 
sie pour avis, tend à rédiger ainsi l'article 14: 

« Ce tribunal se compose : 

« D'un président de section au conseil d'Etat, président; 

« De deux magistrats de l'ordre judiciaire ayant au moins 
rang de conseiller à la cour d'appe: de Paris; 

« De deux meiulsæes du conseil d'Etat; 

« De deux professeurs de facultés de droit ; 

« De quatre présidents ou anciens pres lents de tribunaux 
de commerce avant présidé pendant au moins quatre années; 

« Le président et les membres du tribunal national des enten- 
tes sont nommés par dé:ret pris en conseil des ministtes sur 
proposition du garde des sceaux, ministre de la justice; 

« Le président est nommé pour cinq ans, Les membres du 
tribunal sont noinmés pour quatre ans et sont renouvelables 
par moitié dans chaque catégorie, » 

Le deuxième amendement, déposé par M. Gautier, tend À 
substituer aux trois premiers alinéas de l'article 14 les alinéas 
suivants : 

« Ce tribunal comprend 14 membres: 
membres du conseil d'Etat; 
artisans élus par ‘a chambre des métiers ; 
commerçants, soumis au régime fiscal du forfait; 

« 2 industriels; 

« 6 représentan's des organisations syndicales ouvriéres les 
plus représentatives, » 

Le troisième amendement, déposé par M. Devinat, tend à rédi. 
ger comme suit l'article 14: 

« Ce tribunal comprend un présiden", trois vice-présidents et 
six membres: 

« Le président est choisi parmi les peésidents de section ou 
les conseillers d'Etat en activité ; 

Les vice-présidents et les membres sont choisis parmi les 
conseillers d'Etat, les conseillers à la cour de cassation et les 
conseillers-maîtres à la cour des comptes, en activité; 

« Le président, les vice-présidents et les membres du tribunal 
des ententes, sont nommés par décrets pris en conseil des 
ministres ; 

« Le président est nommé pour cinq ans. Les vice-présidents 
ainsi que les membres sont nommés pour trois ans, Ils sont 
renouvelables par tiers. Six membres suppléants sont désignés 
dans les mêmes formes et conditions. 


19 po 19 12 


147 














7, Rens. 
2784 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 10 JUILLET 1952 
œ— — ms 
,« Le tribunal des ententes est divisé en trois sections ayant La notion d'intérêt général constitue précisément Je 
chacune pouvoir de décision, Chaque section est présidée par nouveau du projet. C'est la premiére fois qu'elle est jot: 
un vieprésident et comprend, en outre, deux membres. Le sous cette forme dans la législation, D'oit la nécessite 
présilent préside le tribuna; des ententes réuni en assemblée reseau de garanties à 1ne< yeux indispensables. 
p'énière, Il peut aussi présider chacune des sections. » Qui connaît mieux l'intérét géneral et peut mieux 
Enfin, MM. Gazer et Pierre-Oli ier Lapie ont déposé, à l'amen- cier que des homimes a caractere aussi indépendant 
demment de M. Devinat, un sous-amendement ainsi conçu: ceux désignés dans mon «mendement ? 
1° Rédiger ainsi le premier alinéa : I faut dire que l'intérêt général, tout particulièremer: 

« Ce tribunal comprend un président, trois vice-présidents et matière économiqne, présente un caractère très difficile 4 
Jrait membres »; sir. Sa défense e<t donc délicate. Dans le domaine qu « 
2e Ajouter au troisième alinéa la phrase suivante : vucupe, le méme phénomène peut être considéré aujour 

« Deux memlees sont choisis sur une liste d'assesseurs éco- comme blämable et, demain, comme souhaitable. Pan: 
nomiques établie par le ministre chargé des affaires écono- Assemblée nous avons passablement varié sur des suje!- 
imiques ». que l'échelle mobite, par exemple; nous avons parfo 

La parole est à M. Grimaud, au ur dun premier amendement. amenés à prendre, sur un même problème, des position :  - 

M. Menri-Louis Grimaud, rapporteur pour avis de la commis- cessives différentes parce que les circonstances éconoim 4.5 
son de la qustice et de législation. Mes chers coïlègues, l'arti- el financières nous y contraignaien:. | 
«ie 14 prévoit que le tribunal national des ententes sera com- Puisqu'il est indispensable de s'entourer des garanti:: : ; 
posé de huit membres, dont deux membres de la cour de cas- plus sérieuses, je pense qu'il convient de faire appel . x 
sation et deux membres du conseil d'Etat. magistrats des trois juridictions qui sont considérées coue 

Mon amendemeut maintient les deux conseillers d'Etat, mais les moins contestables de Ja nation française, 
remplace les deux membres de la cour de cassation par deux Dès lors qu'on a accepté d'entrer dans le jeu. de «1: 
magistrats de l'ordre judiciaire ayant au moins rang de con- d'abord le conseil puis le tribunal! des ententes, il con «it 
seiler À la cour d'appel de Paris. de prendre toutes les garanties pour que les sanctions st 


Car la cour d'appel de Paris comporte une section finan- 
civre composée d'hommes qui pendant de longues annees ont 
eu à connaitre, de tous ces problèmes. Lorsqu'i:s sont élevés 
au grade de conseillers, ils sont parfaitement informés sur 
luales ces délicates questions. 

Je preftrerais que ces magistrats de l'ordre judiciaire fis- 
cent partie du tribunal des ententes, plutôt = es conseillers 

la cour de cassation qui, eux, ont cessé depuis souvent de 
longues années de se préoccuper des contingences pratiques 
cevant lesquelles is pourraient se trouver placés, 

D'autre part, je propose d'adjoindre à ces membres du tri- 
Jrinal des ententes denx professeurs de facultés de drait. 

Je considère en effet que, s'agissant de questions économi- 
ques, on doit avoir recours à des techniciens de ces questions 
cconomiques, Peut-être dira-t-on que ce sont là surtout des 
théoriciens, d'estime qu'il n'est pas inutile que des personnes 
qui se sont longuement penchées sur les problèmes en cause 
et les ont examinés sur ie plan théorique collaborent avec les 
praliciens, 

Je proposais encore, en place des quatre assesseurs écono- 
Mmiques, de désigner quatre présidents de tribunaux de com- 
merce avant présidé pendant au moins quatre années. 

Mais on a fait observer qu'il ne serait pas possible de dési- 
gner des présidents du tribunal de commerce de la Seine puis- 
que, d'après ia pratique, ceux-ci ne restent en fonctions que 
pendant deux années, Je n'insiste donc pas sur cette partie 
de mon amendement, 


M. le président. La parole est à M. Alphonse Denis, pour dé- 
lendre l'amendement de M. Gautier. 


M. Alphonse Denis. S'agissant d'un tribunal de caractère 
Fpecial, institué en vue de juger les pratiques des ententes 
contraires à l'intérêt général, nous pensons que la composition 
qui nous est proposée ne donnera pas les garanties néces- 
saires au regard des intérêts des consommateurs. 

Il n'est pas douteux que les membres du tribunal ainsi com- 
posé, qui devraient recevoir au préalable l'investiture d'un 
gouvernement utra-réactionnaire, seraient l'émanation même 
des trusts, 

Ce tribunal, en vérité, serait juge et 

veut donner un caractère d'efficacité à 
accepter notre amendement. 
_ En effet, seul un tribunal composé d'éléments capables de 
juger conformément aux intérêts de tous ceux qui font l’ob- 
jet de nos principales préoccupations — c'est-à-dire les con- 
sommateurs, les artisans, les travailleurs des petites et moyen- 
nes entreprises — pourra se prononcer avec efficacité, selon le 
+ ue intérêt du pays. (Applaudissements à l'extrême gau- 
cne 


M. le président. |a parole est à M. Devinat, auteur du troi- 


sième atmendeinent. 


M. Paul Devinat. 


artie. Si l'Assemblée 
a loi, elle doit donc 


Mesdames, «messieurs, mon amendement 
lend à faire du tribunal national des ententes une moved 
Lion spéciale, de caractère administratif au premier chef, com- 


porfant des représentants du conseil d'Etat, de la cour de cas- 


Salion et de Ja cour des comptes. 

En fait, ceux qui considèrent que le tribunal des ententes 
qu'il mainte ant d'instituer doit avoir un caractère 
particu exorhilant du droit commun — et telle est ma 
pa \ csliment néeessaire de s'entourer des garanties Jes 


pour que celle juridiction puisse connaître aussi 
* passtble de celte notion délicate et fugace 


: \ 
! 
0x ! 


gu ui Apyeut 4 


intérèt général 





définies et appliquées de la façon la plus sage, en vue à 
borer peu à peu la jurisprudence nouvelle et néce=saire. 

Un ne doit pas pouvoir nous reprocher de nous être © 
gés dans la voie qui nous est ouverte, ou trop timidemeut 1, 
au contraire, trop résolument. 

C'est pourquoi je demande à l'Assembée d'adopter nm 
amendement, Je le considere comme constituant une < ë 
pour tous ceux qui seraient amenés à comparaître devant à 
juridiction nouvelle et comme susceplible de favoriser Ja : 
lion d'une jurisprudence délicate qui, établie petit à petit. 
des hommes compétents, sera un jour l'arme défgnsive 1 


consommaleur en mème temps que la sauvegarde de l'interrt 
général. 

Je plaide cette cause avec chaleur parce que je ne crus j:5 
que nous puissions trouver pour le tribunal des ententes à e 


composition plus indépendante, plus sûre et plus stah'e 
celle que je vous propose. (Applaudissements Sur plusiens 
bancs à gauche el au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Marcel Davül, pour 6 4 
tenir le sous-amendement de MM. Gazier et Lap.e. 


M. Marcel David. Il me parait inutile d'expliquer longues 
l'objet de ce sous-amendement, que suMit à justifier Je dhot 
de son paragraphe 2°: « Deux membres eont choisis sur , 
liste d'assesseurs économiques... » 

Ainsi est porté de six à huit le nombre des membres p:,0- 
sés par M. Devinat. L'adjonetion de deux membres. choisi -ur 
une liste d'assesseurs économiques, assure la présenre, au 
du tribunal, de spécialistes capables d'étudier au mieu: 
questions auxquelles a fait allusion M. Grimaud. 

Je demande à l'Assembiée de ben vouloir adopter ce «<- 
amendement à l'amendement de M. Devinat. 


M. le résident. La parole est à Mme Poinso-Chapuis, 1 :}- 
porteur. 

Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. La commi- 
n'a pas cru devoir retenir l'amendement déposé par M. ll: 
Louis Grimaud, au nom de la commission de Ja justice, pa: 
qu'il Lui est apparu que les magistrats de la cour de cassation 
offraient des garanties de spécialisation plus sérieuses que t5 
magistrats de l'ordre judiciaire, d’une façon générale. 

D'autre part, les membres, professeurs de facultés de dr 

ue propose d'introduire la commission de la justice, risqi 

‘apporter des vues singulièrement théoriques dans 1 
matière qui concerne l’économie pratique et vivante. La com- 
mission a donc pensé qu'ils n'avaient pas leur place dans ‘e 
tribunal. 

Quant à la désignation de présidents ou anciens pré-iieu's 
de tribunaux de commerce ayant présidé pendant au m5 
quatre années, ainsi que l'a reconnu M. Grimaud lui-m:ur, 
celte disposition écarterait les présidents du tribunal de com- 
merce de la Seine dont le règlement intérieur limite à de:x 
ans la durée d'exercice des fonctions de président. 

M. Gautier avait déposé nn amendement qui n'a pa ‘: 
retenu par la commission parce que la composition du tr hi- 
nal des ententes qui en résultait aurait fait de cet organi 
une sorte de conseil économique réduit plutôt qu'un tribun.l. 

Si, au stade du conseil supérieur, nous apparaît que 
représentants de l’économie ont un rôle important à j#"". 
nous pensons en revanche qu'au stade du tribunal ce sont °* 
magistrats qui doivent être appelés à statuer, avec toutr- !° 
garanties d'impartialité, de hauteur de vues que cela :}'- 
que. 
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L'amendement de M. Devinat ne prête pas aux mêmes criti- 
ques que les deux premiers. d 3 | 

Je dois ajouter que la commission n'a pas slatué sur cet 
amendement, Eee elle n'en à pas été saisie et que, en 
conséquence, elle ne pourra que sen rapporter à la décision 
de l'Assemblée. Létne 

Je tiens cependant à souligner qu'il n offre pas les inconvé- 
nients que nous avons reprochés à l'amendement de M. Henri- 
Louis Grimaud puisqu'il propose que le tribunal soit <omposé 
de magistrats appartenant, comme !e dit M. Devinat lui-même, 
aux trois plus hautes juridictions de notre pays. 

Ce texte ne comporte pas non plus les inconvénients de 
l'amendement de M. Gautier puisqu'il s'agit d'un tribunal com- 
osé de magistrale véritables. 

Par ailleurs, si l'amendement de M. Devinat était adopté, le 
sous-amendement de MM. Gazier et Lape n'y trouverait pas 
sa place, car il tend à introduire, dans la composition du tri- 
bunal, une représentation économique, c'est-à-dire la notion 
mème sur laquelle nous avions fondé notre texte et que nous 
continuons à juger bonne, pensant que les justiciables éven- 
tuels de ce tribunal trouveraient là une garantie. Mais en 
votant l'amendement de M. Devinat, l’Assemblée déciderait 
d'instituer un tribunal composé uniquement de magistrats, et 
ainsi l'amendement de MM. Gazier et Lapie deviendrait 1ps0 
facto sans objet. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
affaires éconmmiques. 

M. Tony Révillon, secrétaire d'Etal aur affaires économiques. 
Je traiterai, d'abord, de l'amendement de M. Grimaud. 

L'Assemblée s'étant prononcée sur le principe de la création 
d'une juridiction spéciale pour le contrôle des ententes indus- 
trielles, il lui appartient maintenant de déterminer sa compo- 
sition. 

Le Gouvernement s'en remet sur ce point à la sagesse de 
} Assemblée. 

IL estime toutefois qu'en rsison de l'importanre fondamen- 
tale des attributions du tribunal des ententes, il serait sou- 
haitable que ses membres présentent les garanties les plus 
tievées de compétence et d'intégrité. Les hauts magistrats de 
l'ordre administratif et de l'ordre judiciaire paraissent à cet 
égard les plus qualifiés, Le Gouvernement s'abstiendra donc 
sur cet amendement. 

Le Gouvernement est défavorable à l'amendement de M. Gau- 
lier, particulièrement pour les motifs invoqués par Mme le 
rapporteur. 

S'agissant de l'amendement de M. Devinat, bien que le Gou- 
vernement ne soit pas partisan d'un tribunal qui n'est pas 
prévu par le projet gouvernemental de 1950, il pense que la 
composition du tribunal proposée par l'amendement est meil- 
leure que celle prévue par Ja commission. I est donc favo- 
able à l'amendement. 

Enfin, il s'abstiendra sur le sous-amendement de MM. Gazier 
et Lapie PE les raisons que j'ai données en faveur de l’amen- 
dement de M. Devinat. 


M. Henri-Louis Grimaud, rapporteur pour avis. Je retire mon 
amendement. 


M. le président. L'imendement de M. Grimaud est retiré. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Gautier. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
MM. Gazier et Lapie à l'amendement de M. Devinat, ce sous- 
amendement étant repoussé par le Gouvernement et par la 
commission. 


(Le sous-amendement, mis eus voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amsndement de M. Devi- 
Pal, accepté par la commission, le Gouvernement s'en rappor- 
lint à la sagesse de l'Assemblée. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


- " président. L'amendement de M. Devinat devient l'ar- 
irie A 


{Article 15.] 


M. le président. « Art. 15. — Un commissaire du Gouverne- 
ment est nommé par décret auprès du tribunal national des 
ententes pour une durée de cinq ans. Ce commissaire est choisi 
parmi les fonctionnaires ayant au moins rang de directeur ou 
Parmi les magistrats des parquets. Des commissaires adjoints 
Peuvent être désignés par arrêté du président du conseil. Cet 
arrêté détermine l'objet et la durée de leur mission. » 


l’'ersonne me demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 15. 


(L'article 15, mis aux voir, est adopté.) 





[ Article 16.] 


M. le président. « Art. 16. — Le commissaire du Gouvere 
nement, saisi du rapport du conseil supérieur des ententes, 
établit la requête introductive d'instance qu'il adresse au pré- 
sident du tribunal national des ententes. 

« Il doit en même temps la faire notifier aux personnes inté- 
ressees. 

« Cette requête expose les faits et fait connaître les griefs 
sur lesquels le tribunal aura à statuer. Elle peut comporter, 
S'il y a urgence, demande d'exécution provisoire des sugges- 
tions ou des recommandations du conseil supérieur des 
ententes, 

« Toutes les pièces du dossier doivent être adressées an pré- 
sident du tribunal supérieur des ententes en même temps que 
la requête introdnctive d'instance, » 

l'ersonne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 16. 

(L'article 16, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 17.] 


M. le président. « Art. 17. — Les débats devant le tribunal 
national des ententes sont publics, à moins qu'il n'en soit 
autrement décidé par arrèt motivé, soit d'office, soit sur les 
réquisitions du commissaire du Gouvernement. 

« Les personnes, entreprises ou organismes intéressés, sont 
invités à fournir leurs observations; ils peuvent se faire assise 
ter par tels techniciens de leur choix et représenter par un 
avocat régulièrement inserit à un barrean. 

« Le tribunal nomme un rapporteur choisi parmi ses meme 
bres. S'il se juge insuffisamment éclairé, il peut ordonner un 
supplément d'information qu'il contie à une autorité adim- 
nistrative ou judiciaire de son choix. 

« Lorsque l'affaire est en état, le rapporteur fait son rap- 
port à l'audience, le commissaire du Gouvernement prend ses 
réquisitions. Aprés Es le tribunal rend son arrêt. 

« [l ne peut valablement délibérer hors la présence continue 
de la moitié au moins de ses membres. En cas de partage égal 
des voix, celle du président est prépondérante, » 

M. Cherrier à déposé un amendement qui tend, dans le pre- 
mier alinéa de l’article 17, après les mots: « sont publics », à 
supprimer la fin de l'alinéa. 

La parole est à M. Alphonse Denis pour défendre l'amende- 
ment. 

M. Alphonse Denis. Nous avons déposé cet amendement parce 
ue nous avons toutes les raisons de croire, nous référant À 
des précédents célèbres, tels que le scandale des chéquards et 
le scandale du vin, que la publication des débats sera étouffée 
si le texte subsiste tel qu'il est rédigé. 

Nous émettons la crainte certaine et fondée que tout soit 
mis sous le boisseau. D'ailleurs, si les intentions sont pures, 
comme certains l'affirment, il faut que les débats devant le tri- 
bunal des ententes soient clairs et puissent être publifs sans 
exception. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. La commission 
repousse l'amendement pour des raisons qu'elle a déjà expo- 
sées. 

Nous sommes d'accord avec M. Alphonse Denis pour que 
toutes précautions soient prises afin de ne pas étouffer Îles 
débats. Mais il faut admettre aussi, à l'occasion d'une entente 
nationale ou internationale pouvant intéresser l'ordre publie 
ou même la sécurité nationale, la faculté de décider du huis 
clos. Toutefois, nous ne voulons pas que cette faculté soit 
laissée à une appréciation personnelle. Nous entendons que 
le huis clos ne puisse ttre décidé que par un arrêt motivé, ce 
qui donne, me semble-t-il, toute espèce de garantie en Ja 
matière. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix l'amendement de M. Cherrier, repoussé par 
la commission. 

(L'amendement, mis aur voir. n'est pas adopté.) 


M. le président. MM. Maurice Grimaud, Pierre André, Jou- 
bert et les membres du groupe des républicains indépendants 
ont déposé un amendement tendant à compléter le premier 
alinéa de l'article 17 par les mots: « soit enfin à la requête 
des intéressés ». 

La parole est à M. Maurice Grimaud. 

M. Maurice Grimaud. Nous avons déposé cet amendement 
parce que les parties mises en cause doivent pouvoir être admi- 
ses à demander que les débats ne soient pas publiés quand 
elles estiment que ceux-ci seraient de nature à porter attente 
à des intérèts que là loi ne peut négliger. 
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IL pourrait en être ainsi notamment lorsque la publicité don- la commission des affaires économiques semble considérer «2 
ertains faits serait de nature à être exploitée en faveur l'assistance d'un technicien peut être utile. Il convieudrst 


nee à 
de la concurrence étrangère, soil sur 
marchés extérieu:s, 

IL appartiendrait au tribunal d'apprécier le bien-fondé de cette 
requête et de décider s'il y a lieu d'y accéder. M reste que les 
parties duivent avoir la possibilité de la formuler. 

M. le président. Quel e:t l'avis de la commission ? 

Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. L'e xigence de 
l'arrèt motivé nous parait une garantie suffisante. 

La commission accepte l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Mau- 
tice Grimaud, Pierre André, Joubert et plusieurs de leurs eul- 
lègues, 

(L'amendement mis aux voir, est adopte.) 

M. le président. M. Henri-Louis Grimaud a déposé, au nom Je 
la commission de la justire et de législation, Saisie pour avis, 

fant à rédiger ainsi cet article, après le 


le marché national, soit 


sur les 


un atmemdlement ten 


l cine! ; F 
Le ersonnes, entreprises ou organismes intéressés sont 
| , i 


invilés à fournir leurs observations; ils peuvent se faire as<is- 
ler où représenter par un avocat régulièrement inscrit à un 
barreau 

« Le tribunal choisit parmi ses menibres un rapporteur. 

« À l'audience, après audition du rapport, le commissaire du 
gouvernement premi ses réquisitions, l'intéressé développe, per- 
sonnellement où par son avocat, ses moyens de défense, le tri- 
bunal, après déliheré, rend, dans tous les cas en audienre 
publique, sun arrêt; cetle décision pourra être rendue par 
défaut, 

Le tribunal ne peut valablement statuer que si les deux 
tiers de ses membres présents au prononcé de l'arrèt ont assisté 
à la totahté des débats. 

« Le tribunal peut, eu tout état de cause, ordonner un sup- 
plement d'information dont sera chargé son 7: re 
dernier est autorisé à déléguer se: pouvoirs à un fonctionnaire 
de l'ordre judiciaire de son choix, Le rapporteur chargé du sup- 
picment d'information ou son délégué est investi des pouvos#s 
détinis aux articles 13 et 14 de l'ordonnance n° 43-1483 du 
Jo juin M5. » 

La parole est à M, Henri-Louis Grimaud, 

M. Henri-Louis Grimaud, repporteur pour avis. Mes chers col- 
légues, l'amendement que je présente a un double but. II s'agit 
— je commence par la dernière disposition qu'il contient — de 
tixer le nombre des membres qui doivent siéger en permanence 
pour que le tribunal puisse valablement statuer. 

La formule que j'ai adoptée m'apparait, je m'en excuse auprès 
du rapporleur, infiniment meilleure que celle qui se trouve 
dans le rapport. 

Je propose de préciser que le trébunal ne peut valablement 
statuer que si les deux tiers — et non la moitié — des merm- 
bres présents au pronoucé de l'arrêt ont assisté à la totalité des 
débats 

La deuxième question est celle de savoir combien il faut de 
magistrats présents tout au long des débats nr que l’on puisse 
<tatuer. La commission propose: la moitié des membres du tri- 
bunal. Or, le tribunai est composé en tou! et pour tout de huit 
membres, C'est admettre que l'on tranchera des problèmes 
extrèmement difficiles et que l’on prendra des décisions graves 
avec quatre membres sur huit. C'est insuffisant. 

Votre commission de la justice a estimé que, pour un tribunal 
composé de huit membres, 1l fallait exiger la ps des deux 
tiers des membres depuis le commencement des débats jus- 
qu'au prononcé de l'arrêt. 

Je ne crois pas 7 y ait là une grosse difficulté et je 
demande à l'Assemblée de me suivre sur ce point. 

D'autre part, j'attire votre attention, mes chers collègues, sur 
le fait que la commission a décidé que les personnes, entre- 
prises ou organismes intéressés, invités à fournir leurs obser- 
Valions, pouvaient se faire assister par des techniciens et repré- 
senter par des avocats, I] est indispensable, me semble-t-il, 
d'ameitre la représentation par l'avocat. 

En effet, une personne peut être malade, un organisme peut 
ne pas être en mesure de se faire représenter par son adminis- 
tratcur délégué. 

Sur ce pont, je voudrais aller un peu plus loin. Je voudrais 
que le cuncours de l'avocat ne soit pas limité à la représen- 
lation, mais qu'il soit étendu à l'assistance de la partie, sinon 
uvons nous trouver dans la situation suivante : une par- 
pouvant pas se faire assister par l'avocat préférera ne 
pas venir et se fera représenter, ce qui nuira aux débats, ear il 
pourrait être utile de procéder à l'interrogatoire de la partie 
qui se présente, 

Je propose dune que j'on reprenne la formule qui est en 
usage d'une façon très générale dans notre droit — la formuie 
qui nous est proposée élant exceptionnelle — et que l'on puisse 
se faire assister par un avocat, ce qui ne veut pas dire que l'on 
ue pourra pas se faire assister aussi par un technicien, puisque 


aittiea : 


Dos pu 
tin 
l 








cumuler cette possibilité et celle que je propose. En d'il 
termes le texte devrait permettre et l'assistance par un th. 
nicien et l'assistance et la représentalion par un avocat. 

M. le président. L'amendement de M. Devinat avant 
adopté, le tribunal comprend dix membres au lieu de huit : 
monsieur Grimaud, vous avez parlé de huit membres. 

M. Henri-Louis Grimaud, rapporteur pour avis. Mon rai-oi:. 
ment est le mème, qu'il s'agisse de dix où de huit membre. 

M. le président. Je dois tenir compte des amendems ‘s 
adoptés, mon cher collègue. 

Quel est L'avis de la commission ? 

Mme Germaine ïi is, rapporteur. La commi-in 
est disposée à accepter la formule des deux tiers. 

Je ne sais pas très bien comment on déterminera les deux 
tiers de huit, mais il n'y a aucun inconvénient à admet" 
l'amendement de MW. Henri-Louis Grimaud, en çe qu'il signe 
que plus de la moitié des membres devront être présents. 

En ce qui concerne l'assistance et la représentation, il m :p- 
paraît, puisque M. Grimaud est disposé à suivre, en ch i 
commission, qu'il y aurait lieu de modifier son amendemer! 

Le premier alinéa de l'amendement de M. Grimaud, dans -à 
nouvelle rédaction, serait donc le suivant : 

« Les personnes, entreprises ou organismes intéressés <ont 
invités à fournir leurs observations; ils peuvent se faire 4- 
ter où représenter par un avocat régulièrement inscrit « 
barreau et se faire également assister par tels techniciens 
Jeur choix, » 

M. Henri-Louis Grimaud, rapporteur pour avis, Je suis loul à 
fait d'accord sur cette rédaction. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Le Gou\er- 
nement laisse à l'Assemblée le soin de décider. 

M, le président. je me’: aux voix l'amendement de M. Herr 
Louis Grimaud, avec :a nouveile rédaction acceptée par son 
auteur. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté. 

M. le président. MM. Maurice Grimaud, Pierre André, Jouhbe:t 
et les membres du groupe des républicains indépendants ot 
déposé un amendement qui tend, dans le troisième alinéa de 
l'artic'e 17, à remplacer es mots: « qu'il confie à une auto: té 
amimstrative où judiciaire de son choix » par les mots: « pair 
commission rogatoire ». 

La paroie ét à M. Maurice Grimaud, bien que son amende- 
ment <'applique à l'ancien texte de l'article 17, partiellemeit 
remplacé par l'amendement de M. Henri-Louis Grimaud, 

M. Maurice Grimaud. |l s'agit de ;a procédure de commission 
ù sous la forme du supplément d'information. 

n'est pas d'usage, en procédure répressive, que Je juze 
confie” à une autorité administrative de son choix le soin de 
procéder à un supplément d'information. Il doit recourir, en 
pareile matière, à la commission rogatoire. 

La matière dont nous traitons actuellement n’impose nu !e- 
ment une telle dérogation aux usages judiciaires. Je signale 
en passant que le recours, pour Ja commission rogatoire, à 
une autorité administrative serait une violation de la règie de 
la séparation des uvoirs, une de plus, penses dire, 
puisque ce projet abonde en violations de cette règ'e æsentielle 
de notre droit. 

C'est pourquoi nous proposons à l’Assemblée que le troisiène 
aiinéa soit libellé comme suit: 

« Le tribunal nomme un rapporteur choisi parmi ses memhre<. 
S'il se juge insuffisamment éclairé, il peut ordonner un sup- 
plément d'information par commission rogatoire. » 

Aucune autre précision n'est donnée, ce qui comporte que 
la commission rogatoire ne pourra être confiée qu’à une auto- 
rite judiciaire. 

M, le président. Monsieur Maurice Grimaud, votre amende- 
ment est sans objet, l'Assemblée ayant adopté celui de M. Henii- 
Louis Grimaud, 

Votre amendement s'applique au troisième alinéa de Janin 
_ 17, âlinéa qui ne lqure plus dans ‘e texte actuellement 
adopté. 

M. Henri-Louis Grimaud, rapporleur pour avis. Je dem 
la parole. 

le président. La paro!'e est à M. Henri-Louis Grimaud. 

M. Henri-Louis , rapporleur pour avis. L'Assembire 
vient effectivement de voter mou amendement, dont le dernier 
alinéa donne, je crois, satisfaction à M. Maurice Grimaud. 

Cet aiinéa est ainsi conçu: 

«a Le tribunal peut, en tout état de cause, ordonner un sur 
plément d'information dont sera chargé son rapporteur : ce 
nier est autorisé à déléguer ses pouvoirs à un fonction! 
de l'ordre judiciaire de son choix, ete. » 


œ — 


ta 


Par conséquent, je crois, mon cher collègue, que votre amen- 
dement ne présente plus d'intérêt. 
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M. Maurice Grimaud. C'est-exact et je le retire. 

jdent. L'amendement est retiré, 

À ge demande plus la parole ?.… w 

Je mets aux voix l’artieie 17 qui, après l'adoption de l'amen- 
dement de M. Maurice Grimaud au premier alinéa el s'adoption 
de l'amendement de M. Henri-Louis Grimaud, qui se substitue 
à la rédaction de la commission après le premier ainva, est 
ainsi rédigé 

« Les débats devant le tribunal national des ententes eont 
publics, à moins qu'il n'en soit autrement décidé par arret 
mutivé, soit d'office, soit sur les réquisitions du cormimissaifs 
du gouvernement, soit enfin à la requè'e «les intéressés, 

« Les persnnnes, eélmreprises Ou organismes laléresses sont 
juvites à fournir leurs ob<et vati MS : 1!S peuvent se faire assister 
ou représenter par un avocat reguiiérement Inscrit à un bur- 
reau et se faire également assister par tels techniciens de leur 
cholx. 

« Le tribunal choisit parmi ses membres un rapporteur 

« À l'audience, après audition du rapport, le commissaire 
du gouvernement prend ses réquisiltions; l'intéressé déveloope, 
ersonnellement où par son avocat, ses movens de défetse; 
e tribunal, après déiibcré, rend, dans tous les cas en audienre 
pers son arrèl; cetle décision pourra être rendue par dé- 
aut. 

« Le tribunal ne peut valablement statuer que si les deux 
tiers de ses membres présents, au prononcé de l'arrèt, out 
assisté à la totalité des 4ébats. 

« Le tribunal peut, en tout état de cause, ordonner un sup- 
piement d'information dont sera chargé son tapporteu': ce 
dernier est autorisé à déléguer ses pouvoirs à un fonctionua re 
de l’ordre judiciaire de son choix. Le rapporteur chage du 
supplément d'information ou son délégué est investi des jou 
voirs définis aux artic.es 13 et 14 de ordonnance n° 43-1183 
du 30 juin 1945. » 

(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

LZ 


[Article 18.] 


M, le président. « Art. 13, — Le tribunal national des ententes 
eut : 

_ Enjoindre aux personnes, entreprises où organismes inté- 
restés de mmodilier dans le sens el sous les modalités qu'il 
détermine, les agissements ou pratiques constatées et jugées 
contraires à l'objet de la présente loi; 

« Ordonner Ja dissolution de l'entente ou ja cessation des 
agissements ou pratiques jugés illicites; 

« Déclarer nulles celles des actions, conventions, pratiques, 
ententes où coalitions portant directement atteinte à l'intérèt 
général; 

« Faire peer à la réxisalion de participations financières 
jugées indésirab.es ; 

« Prescrire toutes mesures destinées À réparer le trouble 
économique causé par ces agissements ou pratiques ; 

« Prononcer, au profit de qui il appartiendra, toute condam- 
nation à des domimages-intérèts : 

« Placer dans le domaine pubiie les inventions et les procédés 
de fabrication, brevetés ou non, qui sont tenus abusivement 
ane xploités. 

1l peut, s’il l'estime nécessaire, rommer auprès des per- 
sounes, entreprises et organismes intéressés, et à leurs frais, 
un commissaire de surveiliance chargé de veiller à l'exrcution 
de la décision rendue. I peut, en outre, assurer rette exécution 
par la fixation d'une astreinte ou par la réquisition de la force 
publique. 

« Dans le cas où les agissements ou pratiques jugés irliciles 
auraient eu pour conséquence de procurer à leurs au‘exr, des 
bénétices exagérés, le tribunal peut prescrire la conti<cation 
de la partie de ces bénéfices excédant le bénéfice normal eu 
égard aux conditions économiques du marché. I est procédé 
au recouvrement des bénélires eanfisqués au profit du Trésor 
tomme en rmalière de profits illicites conformément «nx ar- 
ticles 38 et suivants de l'ordonnance 45-15 du 6 janvier 1945, 
Modifiée, relative à Ja confiscation des profits illicites, » 

M. Catroux à déposé un amenwement qui tend, dans Je 
deuxièmé alinéa de l'article 18, à substituer au mot: « en- 
joindre », le mot: « interdire ». 

La parole est à M. Catroux. 

M. Diomède Catroux. Je pense que mon amendement s'expli- 
que de Jui-mème et que ni la commission de ln justice ni la 
Comimission des affaires économiques n'y feront obstacle, 

. Le mot « enjoindre » à une portée positive tandis que le mot 
«interdire » limite les éventualités à l'application de la loi et 
de la décision du tribunal. 

s le président. La paroe est à Mme Poinso-Chapuis, rap- 

)or'euUr, 

Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur, Je demande À 
: ; atroux de vouloir bieu accepter une modification à son 
c\le, 


« 





Pour suivre Sa peusee, qui est le substituer au mot ( jille 
dre », un terime plus énergique, je lui proposerai de sübst tuer 
1 inv i hdre Ho pu l | mars do ' 
L'emploi du mot interdire us obligerait en effet à mo- 

litier toute Ja rédaction de Fal À. 


M. Diomède Catroux. Je 1e ra'lie à lop nion de Mme Po nso- 
Chapuis. (S0w) 


re Cermaine Poinso-Chapuis, porteur. Je peuse qu'avec 
que Vous rr ! 
M. le président. M. Catroux, à la demande de la commission, 
4 ' it its i s t Len Î ju est ma Î l l 
Dans le deuxième aliuéa de l'articie {S, substitner au mot: 
« titre not { iw] 
ul 0 


Li est l'avis du Gouvernement 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. |: (011- 


vernement lisse lAssembiée juge, 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Ca- 
troux, ainsi modifié, accepté par la commission 

L'amen lement, ainsi mn lili, Mus aux voir, esl ul pile 

M. le président, M. Catroux a déposé un amendement qui 
tend, dans le quatrième alinéa de l'article 18, à substituer aux 


mots: « déclarer nulles », le mot: interdire n. 


La parole est à M. Catroux. 
M. Diomède Gatroux. Cet amendement s'explique également 
de lui-même, et je pense que tous les juristes qui siègent dans 
cette A<semi voudront men SA rallier. 
Les effets de la nullité du eode civil sont connus. La nullité, 
avant un effet rétroachf, frapperait les actes accompiis anté 


rieurement par l'entente et lon pourrait réclamer À celle-ci 
des dommages et intérêts exorbitants du droit comraun. 
Pour cetle raison, je presume que la commission de la jus- 


tice et la commission des affaires économiques voudront bien 
accepter mon amendement, 

M. le président. La parole est à Mme Poinso-Chapuis, rap- 
porieur. 

Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur, La commission 
les affaires économiques a retenu la nullité, précisément en 
raison de la rétroactivité qu'elle implique. 

Ce que la commission n'a pas voulu, f'est qu'une entente 
puisse profiter du bénéfice des actes qu'elle aurait commis ou 
des contrats qu'eile aurait passés, Par la nullité, on la prive 
justement du bénéfice illicite de ces actes ou de ces contrats, 

Mais, sur l'observation de certains membres de la comimis- 
Sion notamment de M, Catroux, je crois —, il avait été pré- 
cisé que la nullité ne s'attacherait qu'aux « actions, conven- 
lions, pratiques, ententes ou coalitions portant directement 
atteinte à l'intérêt général », de telle facon que si, dans un 
contrat, une partis des actes découlant de ce contrat ne portent 
pas atteinte à l'intérêt général d'une manière directe, ces actes 
ne soient pas frappés de nullité, et que ce soit seulement sur 
des actes ou des actions portant directement atteinte à l'in- 
térêt général que s'exerce Ja nullité, 


Voilà la position de la commission. 


M. le président. La paroie est à M. Catroux. 

M. Diomède Catroux. le: causes de nulaté et leurs effets sont 
strictement définis par le code civil, 

Avec Ja rédaction proposée par !a commission, les ententes 
pourraient être atlaquées par des tiers pour des actions remon- 
tant à cinq où dix ans. Les difficultés seraient telles qu'en fait 
la portée de votre texte serait réduite. 

Je maintiens mon amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Le Gou- 
vernement est contre l'amendement, 

M. Henri-Louis Grimaud, rapporteur pour avis. Je demande 
la parole. 

M. le président. La paroïe est à M. Grimaud, rapporteur pour 
avis, pour répondre au Gouvernement, 

M. Henri-Louis Grimaud, rapporteur pour avis. Mes chers col- 
lègues, je m'excuse de ne pouvuir suivre M. Catroux dans ses 
déveioppements. 

Je consiière qu'il est infiniment préférable de laisser subsis- 
ter dans le texte les mots « déclarer nulles » car la nullité 
correspond dans notre droit à queique chose de bien précis. 

Que veut-on déclarer nul ? « Les actions, conventions pra- 
tiques, ententes ou cCoalitions portant directement atteinte à 
l'intérêt général ». 

Evidemment, il ne peut être question, à aucun moment, pour 
le tribunal des ententes, d'aller par sa décision rechercher les 
acles qui peuvent remonter à un temps assez lointain. 

Cela n'est pas à craindre. La nullité aura effet à vartir 
du jour où elle aura été prononcée, 
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M. le . Je mets aux voix l'amendement de M. Ca- 
troux, repoussé par la commission et le Gouvernement. 


Une épreuve à main levée est déclarée douteuse par le bu- 
eau.) 


M. le président. MM. les secrétaires informent qu'il y a doute. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. Je demande le 
scrutin. 

M. le président. Je mels donc aux voix, par scrulin, ;'amen- 
demment de M. Catroux. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter 7. 
Le serulin est clos. 
(MM. les secrélares [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'iuforment qu'il y à 
lieu de faire le pointage des votes. 

ll va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
remet, 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur, Nous pouvons 
poursuivre Ja discussion pendant l'opération du pointage, le 
résullat de ce scrutin ne pouvant affecter l'ensc nlble de l'ar- 
1 

M. le président, Suivant le désir exprimé par sa commission, 
l'Assemb'ée voudra sans doute poursuivre la discussion peu- 
dant loperalion du pointage ? (Assentiment.) 

MM. Valabrègue, Jean-Paul Palewski, Juies-Julien, de Mora- 
Giaflerri ont présenté un amendement tendant à supprimer le 
&* alinéa de l'article 18. 

La parole est à M. Valabrègue. 

M. Raymond Valabrègue. Mes chers collègues, l'amendement 
qu'au moin de mes amis j'ai l'honneur de vous soumettre est 
en que.que sorle — je men excuse et je m'en prévaux — 
un amendement de technicien. 

L'alinéa 8 de l'article 18 prévoit, parmi les sanctions que 
le tribunal des ententes pourra prendre, la suivante : 

Lorsque des inventions et des procédés de fabrication, bre- 
veles où non, ne font pas l’objet d'une exploitation suffisante, 
ou plus exactement — je ne veux pas trahir le texte en le tra- 
duisant —, « sont tenus abusivement inexploités », le tribunal 
des ententes pourra les « placer dans le domaine publie ». 

En demandant à l'Assemblée de supprimer cette disposi- 
lion, je veux la mettre en garde contre des impossibi'ités qui 
resuilent, soit des conventions internationales, soit de textes 
du droit pénal qu'il ne me parait pas possible de supprimer 
du moins à la sauvette, j 

Je n'entrerai pas à propos de cet amendement dans le vif 
du débat sur les brevets, Ce serait ici tout à fait déplacé. 

Je suis plus convaincu que quiconque que si, d'une part 
Ja propriété inte:lectuel'e, qui a été reconnue pour la première 
fois par la Révolution française est une propriété sacrée, d’au- 
tre part, 1x thèse traditionnelle d'après laquelle le brevet, le 
monopole conféré à l'inventeur est de la part de la société 
la contrepartie du service qu'il rend à cette société en rendant 
son invention publique, en s'obligeant à l'exploiter, est juste. 

En conséquence, le législateur a le devoir de s'émuvoir 
eg ns fois qu . me trouve en présence d'abus de mono- 
vole, et notammen : ce quon sppelle ns angag »s 
techniciens de brevets, des : brevets de À pit pete 

Ceri posé, mesdames, messieurs, je suis contraint de noter 
— el cest l'objet de l'amendement — que ces soucis ont déjà 
fait l'objet d'une législation non seulement nationale mais 
laternationaie, En particulier, il existe, en matière de brevets 
une convention dite « Convention d'union de 1883 » qui porte 
la signature de la France, qui s'impose au législateur français 
par-dessus la loi interne, aux termes de notre Constitution 
qui prévalait d'ailleurs déjà, en vertu d'une loi dite « loi 
Marcel Plaisant », de 1931, sur la loi interne, puisque la loi 
Plaisant stipulait — en l'espèce, le droit international était en 
avance sur le droit interne — que l'application des dispositions 
de la convention internationale pruvait être revendiqu<e par 
Jes Français entre eux. 

J'ai apporté le texte de cette convention par un souci de 
Precision à votre égard. La convention est revisable tous les 
dix ans et chaque fais Ja nouvelle rédaction est ratifiée par les 
gouvernements intéressés et promulguée. La dernière revision 
à élé faite à Lonüres, le 2 juin 1994. Elle a été promulguée par 
décret du 26 juillei 1999, Elle est actuellement exéculorre en 
France et elle stipule dans son article 5 que « chacun des 
purs de l'union aura la facuité de prendre les mesures 'égis- 
alives né essaires pour prévenir es abus qui nourraie nm ré- 
suiter de l'exer e du droit abusif conféré Par :€ brevet, par 
exemple, faute d'exploitation. » 











is. 

C'est exactement le souci qui a awimé les rédacteurs du t:\:e 
actueliement en discussion. Mais Ja convention ajoute : 

« Les mesures ne pourront prévoir la déchéance du hr. 
que si la concession de licences obligatoires ne suflisait 
pour prévenir ces abus. » 

C'est dire, messieurs, que le législateur français s'est 0} :4 
coutractuellement, et sur le plan 1nternational, à ne pas 
blir la déchéance, c'est-à-dire la mise dans le domaine pul 
des brevets — pour reprendre l'expression du texte don 
demande la suppression —, qu'il s'est interdit de recourr: , 
celte mesure aVant d’avoir introduit dans sa législation j'iter 
une loi prévoyant Ia licence obligatoire et avant d'ai 
éprouvé à l'œuvre que cette Joi était ou n'élaii pas sufli. 
pour prévenir les abus. 

Au surpius, en exécution de ce texte international, de « 
convention, une proposition de loi a été déposée sous la } 
cédente législature par notre collègue, M. Jean-Paul Paisw 
et une autre par M. Armengaud. Ces deux textes sont ac'u 
ment soumis à la commission de Ja justice et à cel'e 
aflaires économiques; je crois que c'est noîre collègue M « 
imaud, qui en est le rapporteur. 

IL est manifeste que si vous vouiez pallier le mal auq:] 
Mme Poinso-Chapuis entend s'atlaquer, ce n'est pas par 
disposition par Levsiie Ja France violerait les engagern: 
internationaux et qu'elle ne peut pas prendre, que vous y | 
viendrez, mais bien par le vote rapide d’une Joi sur 
licence obligatoire, qui est appelée paï tous d'ailleurs, et do 
je suis convaincu qu'elle serait votée ici très, probab'em 
sans débat. C'est ainsi seulement que vous pourrez résoui 
le problème. 

Voilà pour ce qui concerne les inventions et les proréi! 
de fabrication brevetés dont on demande que le tribunal 
eutentes puisse les mettre dans le domaine publie. 

Le texte de l’article 18 prévoit deux autres dispositions 
propos desquelles il serait de ma part de mauvais goût d'et 
cruel, dont je dirai simplement qu'elles m'ont uu peu sui- 

ris. 
, L'une — la seconde disposition du texte — vise les inventi 
et procédés de fabrication non brevetés, Le texte dit: « 
inventions et les procédés de fabrication brevetés où non... 

J'ai déjà traité de ceux qui sont brevetés;, pour ceux-\:, 
c'est la convention internationale qui joue. 

Pour ceux qui ne sont pas brevetés, de deux choses l'un: 
ou ils sont dans le domaine publie, ou ils n'y sont pas. Ni: 
y sont — dès maintenant c'est le cas de 99 p.100 d'entre 
eux, vous l'imaginez — c'est une lautologie qui touche l'absur- 
dité, permettez-moi de vous le dire, que de prévoir dans ui 
loi qu'on va les y placer. Pour les autres, qui constituer 
ce que le législateur appelle des « secrets de fabrique » 
lorsqu'un tour de main, un procédé de fabrication non br 
vetés sont demeurés secrets, ils constituent des « éecrels de 
fabrique » — il existe un certain article 41# du code pénal 
voisin immédiat de l'article 419 dont il a été si souvent 
question au cours de cette discussion qui les concerne directe 
ment. 

Je m'étonne, soit! dit en passant, que Mme le rapporteur, 
ayant iu sans doute l'article 419, n'ait pas eu le regard attire 
par ce voisin de palier. (Sourires.) 

Aux termes de cet article 418, tout directeur, commis, ouvrier 
de fabrique, qui aura communiqué un secret de fabrique sera 
passible d'une peice d'emprisonnement de trois mois à deux 
ans et d'une amende de 16 franes à 200 francs. 

Je ne pense pas qu'i soit dans l'esprit de quiconque ii 
de sapprimer à la sauvette, clandestinement, l’article 418 du 
code pénal. 

Je me résume. Des trois dispositions qui vous sont propo- 
sées, l’une, celle qui concerne les brevets, est contraire à li 
Constitution, garce que contraire à la convention internatio- 
nale signée par nous, la seconde n'a pas de sens parce quelle 
tend à mettre dans le domaine public ce qui y est déjà, et la 
troisième est contraire à l’article 418 du code pénal, qui pri- 
voit et qui réprime la divulgation, la mise dans le domaine 
public de secrets de fabrique. 

C'est sous le bénéfice de ces observations, desquelles toute 
passion est exclue, que j'ai présentées en me plaçant sur un 
3e purement technique, que je demande avec insistance à 
‘Assemblée de supprimer le huitième alinéa de l'article !*. 


* 


(Vis applaudissements sur certains bancs à gauche. — Vis 
cpplaudissements à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président, La parole est à Mme Poinso-Chapuis, rap- 
porteur. 


Poinso-Chapuis. rapporteur. La commission 
remercie les auteurs de l'amendement de l'avoir déposé et de 
l'avoir soutenu comme il vient d'être fait. 

En eflet, cet amendement avait élé déposé eur le texte j:1- 
tial de la commission et celle-ci l'avait satisfait avec, Je 
reconLais. une cérlaine hâle de rédaction sans en modilier 
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p contexte. L'intention paraissait claire et la commission à 
été unanime sur celle intention, Mais il est exact que la réda 
non est vicieuse. 

Var conséquent, giutôt qu'une abrozalion, je suggérerais ‘à 
l'auteur de l'amendement, sit le voulait bien, une redaction 
dillerente qui respecterait les règles des conventions interna- 
finales qu'il vient fort epporluncment de nous rappeler. 

En effet, aux termes de Ja convention de Paris, renouvelée 
à Londres le 5 juin 1434, et qui tet actuellement en vigueur, 
comme l'a dit l'auteur de l'amendement, 1 et prévu que cha- 
cun des pays de l'union aurait Ja possibilité de « prendre Les 
mue-ures légisiatives necessaires pour prevent les abus qui 
ourraient résuiler de l'exercice üu droit exclusif conféré pat 
æ brevels », et pour sanctionner L'absence systéimaiique d'ex- 
piv.lalion des brevets. 

Le texte ajoute que « ces inesures pourront prevoir la 
déchéance du brevet que si la concession de liveuces obliga 
tuues ne SUffisais pas pour prevenir 

ll est exact que, sur ce point, là rédaction de la comimmis- 


es abus 


éluli est vi:ieuse. Elle pré nt out de suite la 'nise dans le 
domaine publie, c'est-ä-dire la déchéante du brevet, ce qu est 
eu contradiction”avec les termes de la conventioi tnterna!io- 
hu. 

Nous serions exactement dans le cadre de lle cor,vention 


si, au heu de dire: « de placer dans je domaine pablic Les 
inventions et les pro-rdes 4 fabrication. et hous sions : 
« ordonner la concession de ji te ob galoires quant aux 
inventions et procédés de fsbreation brevetés qui sont tenus 
abustvement iexploites » 

A ce moment-là toute gorante serait donnée et la 1edaction 
deviendrait parfaitement normale, 

En ce qui concerne les secrets de fabrication, je fais simplo- 
ment observez cêci: où ben ils sont en applica'ion et il va 
secret; où bien is ue sont pas ea application et 1 nv a pas 
véritablement de secret de fabrication, puisqu'il ny à pas de 
fabrication. 

Quant à Particle 418, je dirai simplement qu'it n'a pas sa 
place en a matière, car il ne s'agt pas d'autoriser quelque 
membre que ce soit d'une en‘reprise à divulguer ses secrets, 
il s'agit d'ordonner par une décision de justice Ja niee à la 
disposition du public du brevet on du secret, Mais ceci est 
une querelle qui parait un peu byzantine, Je veux ben fure 
disparaitre la formule qui eu effet semble singalierc: « pro- 
cédés, brevetés où non ». 

Nous nous retrouvons alors dans le cadre même de la con- 
veation juternationale et, conformément à la réda ‘tion de cet'e 
convention, nous admellons qu'il ne s'agit plus de placer le 
brevet dans le domaine publi lonc°de prono: r ea di 
mas simplement de con‘cder une | Le obligalue 

J'espère que l'auteur de l'amendement acceplera cet'e nou- 
ve.le rédaction. 


M. le président. La parule est à M, Valubrègue, 


M. Raymond Valabrègue. C'e-t un probléme, sur le pian tech- 
nique, Un peu plus complexe qu'il ne parait à notre æappor- 
teur, que d'insliluer la lcence obligatoire des brevels, que 
de prévoir, en détail, les l | 1e! 
tixces les royalties qui devront èlre pavées par le licencié 
obligatoire, que de dire si la D'ene <era où ne sera pas 
ex lusive et dans quelles conditions, ete 

Deux propositions de loi ont été lépostes ur ce pol f. l'une 
par notre collègue M. Paiew<ki autre pir M. Armengaud., Le 
conseil supérieur de la propriété industrielle dont j'ai la joie de 
voir le direc'eur au bane des commissaires du Gouvernement, 
et dont j'ai l'honneur de faire partie, à consacré de nombreuses 
séances à la mise au point du texre qui est devenu précisé- 
Mment le projet du Gouvernement sur la en Pigatoire, 


1 
up 
hrvalxe, 


mdlitions dns esque les seront 


Dans ces conditions, il est préférable de légferer dans ce 
domaine en se référant à un texte qui a approfondi le pro- 


bléme, C'est pourquoi je maintiens mon amendement tendant 
ä .à suppression du huitième alinéa de l'article 18, 


M. le président. La parue est à M. ‘e secrétaire d'Etat aux 
ällaires économiques, 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je Gouver- 
Nement se rallie à i'amenderment déposé par M. Valaibrègue et 
ten lant À Ja suppression de l'alinéa $ de l'article 18, 

En effet, ce texte est en contradi:tion avec n2s engagements 
internationaux et. notamment, avec l'article 5, paragraphes 2 
e: 3 de la convention pour la protection de la propriété indus. 
lrielle signée à Londres le 2 juin 1934. 

Je rappelle le texte du paragraphe 2: 

« Toutelois, chacun des pays de l'union aura la facuité de 
preudre les mesures Kgisiatives nécessaires pour préveuir les 
abus qui pourraient résulter de s'exercice du droit exclusil 
£ontéré var le brevet. par exemple faute d'exploitation, » 





Le j'ilags pe  di-puse 
« Les inesures ne pourront prévoir la déchéance du Trevet 
, ‘ - 

que si la co Sston de licences obigatoires ne suftisat pas 
Pour prévenir ces abms 

Cest pourquoi ie Gouvernement accepte l'amendement do 
M. Valabregue 

M. le president. ! à paru est à M. [euri-Fouis Grin 1, 


M. Henri-Louis Grimaud, Fa npron ! r pour avis Ms chers 


collegues 6 me parait pas possibe d'adopter la formuie 
transachonnelle que nous propose hotte rapporteur et cela 
Pour aes Faisons exIretneimment st Ps, 

On nous propose de dire: « orjouner la vuession d'une 
Beecnce obligatoire 

Mais qu'est-ce qu'une licence obligatoire ? Rien dans notre 
droit ne le précise, Rien ne dit dans quelles conditioss elle 
doit être accordée, quel est le montant des redevances qui 
duivent être versées, à qua et comment 

I faut attendre que notre gislation soit mise en harnonie 
avee les conventions internationales Len partiru r ave la 
convention de 1954, dont M. Valabrégue à ion voulu nous 


donner lecture, 
Je dois ajouter que ce sera chose faite assez rapidem 
M. Raymond Valabrègue, Je \ou- en remer.ie au nom des 
inventeurs, dans la mesure où je peux ti parler en leur moin, 
M. Henri-Louis Grimaud, z0pporteur pour avis. Hit, la com- 
mission de la justice et de legislation m'a nommé rapporteur 
du projet in-tiluant les livences obligatoires, L'Assemblée com. 


prendra qu quelques heures il ne m'ait pas été passih'e 
d'étudier ce projet ni de le rapporter en commission, Cependant, 
pour <salisfutre le désir de la Hntiisston des affaires rronne 
mique<s, désir qui semble être, au moins implicitement, pare 
lagé par d'autres, j'indique que c'est dans la loi sur Jes 
licences obligatoires qu'il faudra sans doute insérer les dispos 


sitions du paragraphe K qu'i me parait impossible d'inclure 
dans l'art ] t ] 

C'est la raison pour laquelle 
dique, il n'est pus possible de faire autrement que de voter 
l'amendement de M. Valabrègue. 

M. le président. !: par de est à Mine Po s0-Chapuis, rip 
porteur. 

Mme Germaine Poinso-Chapuis, 4pporteur, La commi-sion 
pre nl acte des engagements qui Viennent de lui être apportes 
pat M. le rapporieur de Ja 


le 48 du prése pro! 


je crois que, sur le plan juri- 


snmission de la justice 


Nous sommes obligés de constater que jusqu'à mainlenant 
la lui sur ies li etes chiiga! res nr pal isa! pas être entrée 
dans ja vue des réalisations ui Imétme dans elle de à dis- 
cussion, Un rap rien est matalenant nommé, 1 se trouve 
qu'il est également ie rapporteur pour avis de Ja loi sur Jes 
eatesltes proiessionnelles, H nous affirme qu'il va faire en 
sorte que la Imaliére <oit rap lement 1eg'ée, Dans ces condi- 
louis, nous e<timons que nous avons satisfaction, 


M. le président. J2 mivt aux voix l'amendement de M. Valas 
brezue, iccepié pal la commission et par le Gouvernement, 

{L'amendement, nus aus voir, est udoplé 

M. le président. M. tatroux à déposi un amendement tendant 
À substituer aux derniers alinéas de Vartiele #8 Polinéa suivant: 

« |! peut assurer l'exécution de Ja décision rendue par Ja 
fixation d'une a-treinte ou par la réquisition de Ja force pu- 
blique. » 

La paro'e est à M. Catroux. 


M. Diomède Catroux. L'une loi <e juge d'elle-même, lorsqu'il 
+ 1. > svt rt ls pret vuitir ! créatior l'y , 
aut, pour en assure] res] , bol A 14 Von) GG Un 
commissaire de surveillance chargé de veiller à l'exécution 
des d‘vi<ions rendues, 
o presence perman?r te d'un fonrtionnaire — ou d'un face 
bionsaire nine où Voudra — près de chacune des entre. 


prises qui faisaient parte d'une entente condamnée <'appa- 
rente à des procédés en honneur dans les régimes autoritaires, 
La loi n'indique d'ailleurs pas quels seraient les pouvoirs et 
les droils de ce personnage, dont les rapports avec la direc- 
tion de l’entreprise ne manqueraient pas de donner lieu à un 


! 


certain nombre de difficultés toutes scriruses, 

Quant au dernier alinéa, je tiens à rappeler à nos cok 
lègues qu'il existe une ordonnance sur les profits illicites, 
l'ordonnance du 6 janvier 1945. Le 
pelle. Cet alinéa est done superflu, 

Si les faits incriminés ont abouti à procurer À leurs auteurs 
des bénéfices exagérés, il sufiira au tribunal des ententes de 
saisir la juridiction compétente pour requérir l'application de 
la loi et des sanctions prévues à cet eflet et parfaitement 
définies. 

M. le président. La parole bst à Mme loinso-Chapuis, rap- 
porteur, 


projet, d'ailleurs, le rap- 
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Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. La commission 
ne peut accepter l'amendement de M. Catroux qui tend à 
amputer son texte de deux paræzraphes qui sont l'un et ‘autre 
importants. | L 

Lorsqu'une décision à été prise an regard d'une entente, 
n'est-il pas bon que la <urveillance de celle décision puisse 
être assurée ? La nomination d'un commissaire de surveillanre 
auprés de cette entente est une mesure tout à fait légitime 
et parfaitement saine. Je ne vois pas pourquoi, et au nom de 
quoi, on pourrait sérieusement la discuter, alors qu'elle est 
de nature, au contraire, à éviter qu'aucun délit de non-exécu- 


ton ne prenne nalssanre. : 
Ouanut au dernier alinéa, il est le fruit d'un amendement 


à une très large majorité. 


adopté par la commission 
« Dans le cas. dispose cet alinéa, où les agissements ou 
p'atiques jugés ill tes auraient eu pour conséquence de pro- 
teurs des bénéfices exagérés, le tribunal peut 


curer à leurs auteurs le tri 
preserire Ja confiscation de la partie de ces bénéfices exrr- 


dant le bénéfice normal, eu égard aux conditions économiques 


du marché. » 
Cela aussi 


me par it parfaiteme n! <a 1. Fan effet, si le héné- 
flee normal est largement est 


dépassé, c'est la caractéristique 
mème. c'est la matérialisation de l'atteinte à l'intérêt général, 
et il est normal de dire que celui qui aura commis cet abus 
caractérisé ne pourra en garder ni ie fruit ni le bénéfice, 

EH n'y a donc, me semble-t-il, ni dans l'un ni dans l'autre 
alinéa quoi que ce soil d'abusif. Leur suppression con!ribuc- 
singulièrement la portée et l'efficacité du texte, 


rait à atlenuret 

M. le président. La paro e est à M. Jarrosson. 

M. Guy Jarrosson, Comme je le d'eais her à Mme Poinsa- 
Chapuis, je crois que l'esprit du texte prévu à l'origine par 
la commission des affares économiques était précisément 
d'étobiir une juridition économique pour connaître de faits 
économiques, Sans égard à l'attention et. à l'intention de eelui 


qui les à perpétres 5, x 
Or, par l'inclusion de ce dernier alinéa, le texte présenté 


par la commission des affaires économiques revient précisé- 
ment à évoquer cette idée de délit, puisque l'acte est sane- 
tionné par une conf.seation, Nous aboulissons done, au fait 
de cette juridiction, qui voulait à l'ovigine être simplement 
économique, à une juridiction répressive, 

Nous renlons à ce moment-là, parfaitement admissible la 
thèse de ceux de nas collègues qui se tailient à l'article 419 
du code pénal, Ou cette législation du tribunal national des 
ententes n'a pour but que d'empècher l'existence de toute 
entente qui devient nuisible à l'intérêt général, on elle cons- 
Ütue une juridiction rénressive, et on ne s'expiique pas 
qu'une juridetion nouvelle soit nécessaire. 

Je demande à Mme Poinso-Chapuis de vouloir ben abandon- 
ner cette partie du texte qui detigure j'idée générale qu'elle 
a entendu exprimer. 

M, le président, la piroe e-t à M. le 
affaires économiques 

M. le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques. Ie Gouver- 
nement he croit pas qu'il soit midispensahe, pour assurer 
l'exécution des dévisions da tribunal national des ententes, de 
recourir à des mesures aussi sévères que ce.les qui figurent 
aux deux derniers alinéas de l'artice 18. En conséquence, il 
vous propose d'accepter l'amendement présenté par M. Ca- 
troux 

M. le président. La parue est à M. fenri-Louis Grimaud 

M. Henri-Louis Grimaud, rapporteur pour avis, Mes chers col- 
Jègues, je voudrais vous rendre attentifs à la première partie 


secrétaire d'Etat aux 


de l'amendement de M. Catroux. 
Notre collègue s'étonne et s'insurge contre la nomination 
d'un comumissaire de surveillance, qu'il semde trouver anor- 


anale et inexpleable. 

Je lui rappelle simpiement que nos tribunaux mettent en 
application des principes tout à fait analogues et je prends 
un exemple précis, En matière de travaux, il y a eu des mal- 
façons; on nomme un expert; le tribunal statue, constate qu'il 
y a des malfacons et ordonne à l'entrepreneur de faire les tra- 
Vaux nécessaires pour les réparer, I declare alors que si, dans 
tel délai, les travaux ne sont pas exécutés, l'expert les fera 
exécuter par l'entrepreneur de son choix, aux frais de ce:ui 
qui n'a pas éatsfait à l'obligation de réparation qui résulte 


il ] igement 

C'est là une de ces mesures qui sont absolument nécessaires 
gi l'on veut parvenir à l'efficacité, Je suis surpris qu'une 
Mesure aussi simpe et aussi courante suscite l'étonnement 


de plusieurs de nos collègues, 
M. Guy Jarrosson, \ous ne 
l'entreprise, 
M. Henri-Louis Grimaud, rapporteur pour avis, Monsieur Jar- 
Fosson, Ci présence d'une décision du trhunal qui ordonne 


sommes pas dans le domaine de 





quelque chose, il est normal que, ei celui qui reçoit ; 
injonction, n'y répond pas, it soit possib'e, par l'intermé 
d'un commissaire de eurveillance, de faire exécuter la je 
sion. I n'y a rien d'étrange à ce'a. 

Sur la deuxième partie du tekle, je ne cro's pas 
puisse suivre M. Jarrosson, La y de 

Je rappelle qu'en matière de législation des profits il! | 
une jurisprudence préc'ee maintenant qu'il s'agit besu, » 
moins d'une san-tion pénale que d'une sanetion fiscale. | 

Puisqu'il ne s'agit pas d’une conséquence pénale, nou: :» 
nous trouvons pas en présence d'un tribunal répressif. Je : 2 
Vois vraiment pas cominent, étant donné qu'il est aädimi< 
la jurisprudence que nous sommes en présence d'une mat, » 
fiscale, on puisse en déduire aujourd'hui — pour les be... 
de la cause, je ne m'illusionne pas — que nous nous trou | 
em présence d'une juridiction pénaie. 

M. le président, J: mets aux voix l'amendement de V. Cal, 

M. Diomède Catroux. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler 7. 

L: scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent-qu'il y a ! +* 
de faire le pointage des votes, 

il va y être procédé. Le résultat en sera prociamé ultérieu 
ment 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement 
cerutin sur l'amendement n° 67 de M. Catroux au 4° alin 
l'article 18: 


que \ 


PS OR TOR ns sibosecressadieis D 


Majorilé ABROÏUE.....5 roccocossocsovoons 288 


Pour l'adoption........... 268 
Contre ..............oses.e 297 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
L'article 18 est réservé. 


[ Article 19.1 


M. le président. « Art. 19, — Jes décisions du tribunal nation 1 
des ententes sont publiées au Journal officiel, Le tribunal port, 
en outre, ordonner la pubiication de tout ou partie des d': 
ments versés aux débats — à l'exception de tout ce qui concei 
les brevets d'invention, procédés, modes ou secrets de fabr 
tion — et des pièces de procédure et preserire tout moyen 
publicité ex d'affichage aux frais des personnes, entreprises 4 
organismes condamnés, » 

M. Montillot à déposé un amendement tendant à réds 
comme suit cet articie : 

« La publication du jugement dans la presse, dans les pul: 
tions professionnelles ou par aflichage, pourra être ordre 
par le tribunal » 

La parole est à M. Montiliot, 


M. Robert Montillot. Mes chers collègues, il est dit que, du 
ce projet de loi, on aura eu toutes lex fantaisies et on sera ea 
toutes circonstances sorti des sentiers battus. 

En effet, l'article 19 dispose: « Les décisions du tribunil 
national des ententes sont publiées au Journal officiel ». 

Nous connaissons de longue date les publications de juze- 
ments, Elles sont souvent fort utiles, Les différents tribunaiix 
ordonnent toujours la pubiication dans des journaux au choix 
du demandeur, En l'oceurrence. ce serait le représentant da 
ministère public qui l'ordonnerait. 

das voulez-vous que. pour les décisions du tribu il 
national des ententes, la publication soit faite au Journal «,,- 
ciel? C'est une première question, 

Et voici une deuxième question; il y a intérèt à publier cer- 
faines décisions, et d'autres, an contraire, ont intérèt à ne pus 
l'être. J'estime qu'il faut toujours faire confiance à la justice et 
lui iaisser le soin d'ordonner s’il y a lieu à publication. 

O0", en vertu de votre texte, en toutes circonstanepgs, sans 
exception, les décisions du tribunal national des ententes seront 
publiées au Journal ofliciel. J'avoue que je ne comprend: p.…. 
Je ne comprend pas non plus — et là vraiment nous arrives 
à quelque chose d'un peu excessif — que le tribunal puisse «1 
outre ordonner la publication de tout ou partie des docume:'3 
versés au débat. 

Que l'on publie des décisions de justice, je le veux bien qua 1 
la justice estime que c'est utile, mais que l’on publie le do<-er 
ou une partie du dossier, cela me paraît tout à fait excessif. 

C'est la raison pour laquelle je Semende à l'Assemblée de <e 
rallier à mon amendement, qui est vraiment raisonnable, pui 
qu vu hisserait luule latitude au Uibunal d'ordouner où de ue 
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CE, . n . * n : Q 
1< ordonner la publication du jugement, et l'on éviterait la 


“blication du dossier, qui serait vraiment ridicule. (Applaudis- 
sements à droite, à l'extrême droile et sur certains bancs à 
garche.) ne 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Le Gouverne- 
ge: 1 est favorable à l'amendement. 

M. ie président. La parole çst à Mme Po'nso-Chapuis, rappor- 
eur. 

. Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur, La commission ne 
ext accepter l'amendement, (Protestations à droile et à l'ex- 
trème droile, — Applaudissements au centre et à gauche.) 

E.Je a longuement délibéré sur la publicité des jugements. 
Le rapporteur est obligé de rapporter ici l'avis de la commis- 
sion et ne peut pas accepler en séance un amendement impt9- 
pic qui modifie complètement le texte de la comm:ss'on. 

M. Robert Montillot. Il n'a pas été improvisé, car il a été déposé 
{ v a plusieurs jours. 

Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur, I] n° a pas été 
üépc<é antérieurement à l'étude que la commission a faite des 
amendements. La commission à done pris une position que son 
rapporteur défend et qui se justifie par des motifs d'eflicacité. 

Qu'avons-nous voulu en ordonnant la publication ? 

Le principe de la publication des jugements et des documents 
a été suffisammnt étudié en cominission pour qu'il soil pos- 
sible au D reg de venir dire pour quelles raisons la com- 
mi<sion a adopté cette mesure. 

Je m'étonne, monsieur Montillot, que vous soyez choqué de 
voir publier au Journal officiel des décisions qui interviennent 
après une longue procédure, après un refus d'oblempérez à des 
injonctions, après un refus de trouver un terrain d'accord, alors 
que vous avez acceplé et voté l'obligation pour les ententes de 
se déclarer et de se publier au Journal officiel. 

Vous trouvez normal qu'une entente soit obigée de publier 
son existence au Journal officiel avant qu'on sache ce qu'eile 
sera, et le jour où elle est en infraction et condamnée, vous 
trouvez mauvais qu'on publie cette condamnation. (Applalis- 
sements au centre et à gauche.) 

Si par ailleurs la commission a tenu à ce que les pièces du 
proces puissent être publiées — 11 n'y a pas obligation mais 
faculié — c'est parce qu'il est utile que :e public et ceux pour 
qui spécialement est faite la loi, c'est-à-dire les consommateurs 
puissent avoir connaissance des différents éléments constitutifs 
du dossier et des raisons pe lesquelles des sanctions ont é!é 
prices. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Mon'illot, 


M. Robert Montillot. Je répondrai à Mine le rapporteur qu'elle 
me parait confondre deux choses qui sont cependant très dis- 
semblables. 

Qu'on publie au Journal offi iel Ja constitutton d'une 
entente, d'accord. Mais publier un jugement, une décision de 
justice, c'est tout à fait différent. 

Je persiste à penser qu'il n'y à pas lieu de modifier l'usage 
commun en la matière, ni au point de vue de l'obligation à 
imposer au juge de demander la publication, ni en ce qui 
conerne le choix du Journal officiel. 

d'estime d'ailleur: que la pulrication dans les journaux qui 
ne sont pas officie:s diffusera d'une manére beaucoup plus 
certaine des jugements qui ont besoin d'être connus, car le 
Journal officiel n'est pas beaucoup lu, 

M. René Schmitt, Beaucoup plus que vons ne :e crovez, 

Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. Soyez tranquille, 
là rubrique des jugements sera lue. 

M. Robert Montillot. l! n'est lu que par quelques spécia- 
istes, 

IL est certain que si la publication est faite dans quelques 
journaux de grande information, les jugements seront plus con- 
aus que s'ils sont publiés au Journal officiel. 

_M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mon- 
Jillut, 

M. Robert Montillot. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je «suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus À voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à 
lieu de faire le puintage des votes. 

IN va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ulté- 
Hçurement, 








Mes chers collègues, dans le dépouillement des deux der 
niers scrutins, les secrétaires ont trouvé dans les urnes dix à 
quinze bulletins de plus qu'il n'y a de députés. 

Si, à chaque scrutin, nous sogunes obligés de procéder au 
pointage, nous n'en finirons pas, 


M. René Moatti. Cet pour maintenr les traditions, 
M. le président. 11 faut jouer la règle du jeu démocratiqne 


et ne pas obliger à proccder au pointage des 


s à chaque 


scruun 


M. Robert Coutant, Si l'on publiait les noms des coupables, 


peut-être cet incident se produirait-il un peu moins souvent, 


M. René Moatti. Ce n'est pas sur nos bancs que se trouvent 


les chargeurs d'urnes, 


M. le président, Je n'ai visé personne 

On peu! étre en minorité dans un débat, en majorité dans 
un autre, et il n'est pas de bonne méthode d'oblger à ui 
pointage des votes pour ch que sect itin 

Je rappelle d'aileurs que, conformément à l'organisation pré. 
vue en application du reglement, la durée des pointages doit 
être déduite des temps de parole, 

Madame le rapporteur, pouvons-nous réserver l'article 19 et 


continuer la discussion ? 


il 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, 71/porfeur, Oui, mon-iour 
le président, 
M. le président, L'arti le {9 est do l'ÉsCrVÉ, 
[Article 20] 
MN. le président. « Art. 20, — Tes décisions du tribunal natias 


nal des ententes sont souveraines, notamment eh ce qui Con- 
cerne l'appréciation et la qualification des faits, la fixation des 
dommages-intérêts et des bénélices confisqués, Elles ne peuvent 
faire l'objet que d'un récours en cassation des int le conseil 
d'Etat pour violation de la loi Ce recours, qui n'est pas sus- 
pensif, devra être formé dans le délai d'un mois à compter de 
la notification de Ja décision du tribunal national des ententes, 
l' sera jugé par une sous-section spéciale dont la composition 
et le fonctionnement seront fixés par un réglement d'acminis- 
tration publique. Le jugement devra intervenir dans un délai 
maximum de trois mois à compter de l'enregistrement du 
tecours qui sera introduit et examiné par priorité sur tous les 
«autres recours en instance, » 

MM. Maurice Grimaud, Pierre André, Joubert et les membres 
du groupe des républicains indépendants ont déposé un amen- 
dement tendant à rédiger ainsi cet article: 

« Les décisions du tribunal des ententes peuvent faire l'objet 
d'un pourvoi devant la cour de cassation, Si l'arrêt du tribunal 
est cassé, l'affaire est renvovée devant le tribunal des ententes, 

« Si le tribunal des ententes maintient, dans un second arrêt, 
sa décision juitiale, l'affaire peut ètre à nouveau portée devant 
la cour de cassation qui statue, toutes chambres réunies, et 
revenir ensuite devant le tribunal des ententes qui est tenu 
de juger dans le sens de l'arrêt de la cour, » 

La parole est à M. Grimaud. 


M. Maurice Grimaud. L'article 20 prévoit la cour de cassa- 
ion comme juge d'appel, ce qui n'est pas son rôle, et je crois 
savoir qu'elle à protesté contre Je rôle qu'on voulait ainsi lui 
uonner. 

Elle doit conserver son activité normale, qui est de statuer 
eur les cas de violation de la loi et sur les cas de fausss+ inter. 
prétation des faits, et renvoyer au fond devant le tribunal des 
ententes, sauf à pouvoir, sur nouveau renvoi, le contraindre à 
hixer sa jurisprudence sur les principes déterminés par la Cour, 

Quant au conseil d'Etat, 11 est le juge des rapports des par- 
ticuliers et de l'Etat, H ne pourra pas non plus être le juge des 
rapports des particuliers dans les conditions que prévoit le 
projet. 

C'est pourquoi l'amendement qui à été déposé tend À ce que 
les décisions du tribunal des ententes puissent faire l'objet d'un 
pourvoi devant la cour de cassation statuant comme juge de 
cassation. Si l'arrêt du tribunal est assé, l'affaire est renvoyée 
aevant le tribunal des ententes 

Si le tribunal des ententes, dans un second arrêt, maintient 
Sa décision initiale, l'affaire peut à nouveau être portée 
devant la cour de cassation statuant toutes chambres réunies. 
Elle revient devant le tribunal des ententes qui est tenu de 
juger dans le sens de la Cour, 

C'est la procédure habituelle de la cour de cassation. 

Selon les règles de droit commun, ce pourvoi n'est pas sus- 
pensif, H mentraine done aucun retard dans l'exécution des 
décisioes rendues I aurait, de pus, l'intérêt de permettre la 
lixation d'une jurisprudence. 


M. Diomèide Catroux, 11° bien! 











seCré. 
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M. le président. La parole est à Mine FPoinso-Chapuis, rap- M. le président. Mon cher collègue, je m'étonne que : 
Jrteur | invoquiez cet article, étant donné que sur les quatorze 
taires représentant tous les groupes aucun n'était préecit, 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur, La question qui 
fe pose est, en réalité, de savoir si le recours sera porté devant 
e conseil d'Etat ou devunt la cour de cassation. 

S'il est porté devant la cour de cassation, il n'y à aucun 
jiconvénient à adopter l'amendement de M. Grimaud. C'est Ja 
procédure normale, Cet amendement rejoint d'ailleurs lamen- 
dement de M, Catreux qui, sous une forme plus succincte, tend 
‘ tement 10 méme but, 

Mais la commission à adoplé à la majorité la formule du 
recours en cassation devant le conseil d'Etat. HN na ne page 
donc pas au rapporteur de moditier ce texte. L'Assemblée en 
écra juge. J 
M. le président. Quel e<t l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Le Gouver- 
nement à l’Assemblée le soin de se prononcer, 

W. le président. M. Catroux a déposé un amendement ten- 
daut, après la première phrase, à rédiger comme suit la fin 
de L'article 29: 

Elles peuvent faire l'objet d'un recours devant la cour de 
cassation dans les formes et dans les délais prévus par la loi 
pour introduire cette imslance, 

La parule est à M. Cutioux. 

M. Diomède Catroux. Cet amendement montre le scrupule du 

gislateur, qui à voulu donner uns possibilité de former un 
tecours contre les dés du tribunal des ententes. S'élant 
apereu qu'il n'existait pas en France de cour suprème, on à 
hésité entre les deux plus hautes juridictions : le conseil d'Elat 
el la cour de cassation. 

I n'en demeure pas moins vrai que le fait que la cour de 
ca-sation rend des arrêts sur la procédure, sur la forme et non 
pas sur le fond, limite singuliérement la portée de l'amende- 
ent de M. Grimaud et du mien. 

loutefois, nous tenons à dire jei qu'il faudrait une nouvelle 
réglementation du conseil d'Etat cd qu'en la matière un 
recours én cassation soit possible devant cette juridiction, ear 
les cas où ce recours est possible sont tout à fait exception- 
els et limités par la loi. 

M. le président. La parule est à M. Fonlupt-Esperabe”. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. J'avoue ne pas comprendre ce 
débal (Rires), qui ne parait poser que des questions assez élé- 
lientaires. 

Nous sommes en 
Mais mantiestement 
divers. 

I suftit de lire l'article 14; cela crève les veux. 

Ce tribunal, qui es! présidé par un président de section au 
conseil d'Etat, ne prononce pas de peine<, mais rend des déei- 


laisse 


» 


Isis 


présence, nor pas d'un tribunal judiciaire, 
d'un tribanal administratif, (Mouvements 


sions, qui rappellent d'ailleurs celles qui, il y a quelques 
innées, élaient rendues par d'autres juridictions du même 
urure. 


I est done normal qu'en l'occurrence les pourvois en cassa- 
fortues devant le conseil d'Etat. 

mseil d'Elat juge non seulement comme juge d'ap- 
pes, mais également comme juge de cassation, pour toutes les 
uridictions qui n'entrent pas dans ia hiérarchie judiciaire. Or, 
( tribunal des ententes n'entre évidemment pas dans la hié- 
rarchie judiciaire, Dans ces conditions, seul le conseil d'Etat 
peut être appelé à slatner en cassation, Je ne comprends pas 


lion soutient 


r le 
l lé 


que ce point puisse soulever une discussion. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mau- 
rire Griimaul 

L'amendement, mus aux voir, est adopté. 

M. Maurice Grimaud. J avais demandé un serutin,. 

M. le président. L'amendement à été adopté par 27 vuix 
contre 1% (Protestations à gauche.) 


Monsieur Catroux, retirez-vous votre amendement ? 

M. Diomède Catroux. Je le relire, car j'ai satisfuction. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Edouard Moisan. Je demande la parole pour un rappel 


au réglement 

M. le président. La parole est à M. Moisan, pour un rappel au 
reglement 

M. Edouard Moisan. Monsieur le président, vous venez de 


! 


déchirer à Finstant que l'amendement de M. Maurice Grimaud 
«lui | ple 
Op, Particle 75 du règlement stipule: « Le vote à main levée 
et di nt en toutes matières, sauf pour les nominations per- 
“ainciles et les projets ou propositions visés à l'article 80 ci- 
auprés, I est constaté par les secrétaires et proclamé par le 
l' jdent , | 
Je voudims « \ lee secrétaires ont constate le vote à | 
Juin levéx 





notamment ceux représentant votre propre groupe, lorsque 
mis d'amendement aux voix. J'ai dû remplir à la fois lee fr. 
tions de secrétaire et de président. (Applaudissements à dr 
à l'ertrême droite et sur certains bancs à gauche.) 

L'incident eet clos, (Erclamalions au centre.) 

M. Edouard Moisan, Pas du tout, On ne peut voter à m4 
levée en l'absence de secrétaires. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. 

Je mels sux voix l'article 20, moditiée par Famendement je 
M Maurice Grimaud. 

(L'article :0, ainsi modifié, mis aux vorr, est adopté.) 


[Article 21.] 
M. le président. Je donne lecture de j'article 21. 
Tree IV 
Lispositions "répressives. 


« Art. 21 — Quiconque sera coupable de faux témoigne 
devant le conseil supérieur des ententes ou devant le tribur | 
national des ententes où encore devant tous ceux qui tienne 
de la présente loi le droit d'instruire ou d'interroger, sera 
d'un emprisonnement de deux ans à cinq ans et d'une amende 
de 100.000 à 2 milions de francs ou de l’une de ces deux princes 
seulement. 

« Quiconque refusera de prèter serment sera puni des mêmes 
perncs, 1 

M. Catronx a présenté un amendement tendant à rempla 
les artirles 21, 21 bis, 21 quater el 2 par l'article suivant: 

« Le faux témoignage devant le conseil supérieur des ententes 
ou devant le tribunal national des ententes, le refus de eomn 
niquer les documents réclamés, le bris de scellés où la ten! 
tive de bris de sceliés, la lacération, l'altération ou la dissin 
jation des fiches apposées en application de l'article 19, «0 
punis conformément aux lois en vigueur et notamment aux 
articles 361 à 363 du code pénal en ce qui concerne le fan 
témoignage, aux articles %7 D. et 39 de l'ordonnance 43-1482 « 
90 juin 1945 et articie 42 de l'ordonnance 45-1484 du 30 juin 11: 
pour le refus de communication de< documents, aux artic.es 2° 
à 252 et 256 du code pénal en ce qui concerne le bris de serl'és 
et à l’article 17 de la loi du 29 juillet 188t eur la liberté de 
presse en re qui concerne Ja lacération d'aftiches, » 

La parole est à M. Catroux. 

M. Diomède Catroux. Mon smendement tend À substituer 2x 
articles 21, 21 bis, 21 quater et 22 un texte dont la commiss: 

à eu connaissance, 

IL semble en effet superflu d'alourdir la rédaction par 
syelème de pénalités concernant des délits déjà visés par 
code pénal où par diverses dispositions légales, 1 n'y à pas li 
non plus de prévoir, en cette matière, un régime particulier de 
ce< peines, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

Mme Poinso-Chapuis, rapporteur. En ce qui concerne les péna- 
lité<, Ja commission ne saurait évidemment en changer ‘es 
terme<, En ce qui concerne la rédaction, elle avait elle-même 
envisagé dans son rapport initial de grouper dans une serie 
et mème rubrique les différents délits. 

La commission de la justice, dans un sonei de clarté, a préféré 
séparer en un certain nombre d'articles les différents élémernt< 
délictuels qui pouvaient être rencontrés à l'occasion de l'app' 
cation de cette lai. 

I'est apparu alors à ]1 commission des affaires économiques 
que la rédaction proposée par là commission de la justice, <i 
ele était plus longue, était en même temps plus claire. C'ert !1 
raison pour laquelle elle s'y est raliiée. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Le Gouverrr- 
ment <s'abstient, (fires sur divers bancs.) 

M. le président, Je vai: meltre aux voix l'amendement de 
M. Catroux. 

Je constate une fois de plus l'absence des secrétaires, 

M. Jules Ramarony. Notre secrétaire participe actuellement à 
l'opération du pointage. 

= Alphonse Denis. Le: secrétaires communistes sont 
sentis, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Catroux 

‘Une épreuve à main levée est déclarée douteuse par 
bureau.) 

Sur divers bancs à gauche et au centre. Scrulin! 

M. le president. Je suis saisi d'une demande de serulin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


p'é- 





je 











M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est elos. : L 

MM. des secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrélaires on informent qui y a heu 
é» faire le pointug: des votes, Ne 

ji va y être procédé. Le résullal en sera prociameé uilérieu- 
sement. ; 

continuons-nous, madame le rapporteur ? 

Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporleur. Nous pouvons con- 
{nuer, monsieur le président, 

M. le président. La parole est à M. Calioux. 

M. Diomède Catroux. Je tiens à faire remarquer que mon 
amendement, au cas où il serait adopté, ce qui n'est pas certain, 
{xt tomber les articles 21, 21 bis, 21 quater et 22, Il parait 
par conséquent difficile de poursuivre la discussion sur ces 
articles. 

M. le président. La parole est à Mme le rapporteur. 

Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. Nous pouvons 
parfaitement poursuivre la discussion à partir de l'article 253. 
De deux choses l'une, en effet, ou bien votre amendement sera 
adopté, et alors ces quatre articles réunis en un seul se trou- 
veront avoir salisfaction partielle; ou bien il «era rejelc, et il 
s'agira de mettre aux voix successivement les dispositions qui 
so! en réalité l'analvse de votre article. 

M. Diomède Catroux. Cet ce que je voulais dire, madame, 

M. le président. Le: articles 21, 21 bus, 21 qualer el 22 sont 


JÉPIVÉS. 
[Article 1$ (suite).] 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du serutin sur l'amendement n° S6 de M. Ca'roux. 


RS RE néon ons names sont CI5 
Majorité absolue ... 


Pour l'adoption .......... 217 
CE: messes ssiseses - CU 


L'Assemblée nationale a adopté. 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 18, mod:fié par «es amendements de 
M. Catroux. 

L'article 18, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 


,» 


[Arhcles 23 à 25.] 


M. le président. « Art. 223, — Le refus, mème partiel, d'exéen- 
ter une décision du tribunal nalonal des enteates, la réitéra- 
ton d'une pratique jugée illicite, la reconstitution, formetle 
ou non, d'une association ou d'un organisme dissous, sont 
punis d'une peine d'emprisonnement de deux mois à cinq ans 
et d'une amende de 5 p. 100 à 12 p. 100 du chiffre d'affaires 
ialisé depurs que la décision d'interdiction a été prononcée. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 23. 

L'article 23, mis aur voir, est adopté.) 

Ait. 24. — La juridiction répressive de droit commun est 
seule compétente pour prononcer l'application des sanctions 
j'rvues aux articles 21, 22 et 23 ci-dessus, » — \dople.) 


22 


Tire V 
Dispositions générales el disposilions diverses. 


Art, 25. — Les membres du conseil supérieur des ententes 
du tribunal national des ententes ainsi que toutes les per- 
sonnes qui participent au fonctionnement de ces deux orga- 
hismes sont tenus au secret professionnel dans les conditions 
prévues à L'article 358 du code pénal. » — { Adopté.) 


[ {rlicle 26.] 

M. le président. « Art. 26. -- Le président Ju tribunai natic- 
hal des ententes prête serment devant la cour Je cassation. 
Il reçoit le serment des membres composant le ‘ribanai quil 
preside. » 

MM Gazier et Pierre-Olivier Lapie ont présenté un smende- 
ent tendant à supprimer cet article, 

La parole est à M. Lapre. 

M. Pierre-Olivier Lapie. Je demande À l'Assemblée de suppri- 
luer cet arliele parce qu'il est inulile. ‘lires.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commi<sion ? 
, Mme Poinso-Chapuis, rapporteur. La pres'alion du -erment 
des membres du tribunal est une formule traditisnne-le 

La commission pense qu'il est utile de la mainteuur. L Assem- 
bte appréciera. 
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M. le président, 1h: +! vis ù Gouvernement 


M. le sècrélare d'Eiat aux affaires économiques. |: ! - 
noter: la.s-e à | s hiuve 1! sui ue LEE 

M. le président. je mel: aux 10.x l'amendement de MM. Gasier 
et Pierre-Ulivier Lape 

L imentd nr) É TER 1 l'es { { 2 | pl 

M. le président, | juen l'art 26 est supp 

1 e 22) 

M. le président. \rt. 27 Dès l'en en fonctions du 
couseil euporicur et du tribunal nalional aëes entente sera 
procédé à titre iransiloirs aux rage au sort dans chacune des 
catégories, des membres devant ét réhuiveles à pra i 
de la moitié de la durée normale de l miatr la 

loule avance au conseil supérieur où au trhbunal national 
LEE chtentes doit être otmble U dans le li Al lu mois Il 
remplacement a Feu dans les inèmes formes et conditire que 


la désiguailion et pour la durée du mandat res'ant à cours. 

« Un décret pris en forme de réglement d'admiastration 
publique déterminera, dans le imos qui suivra la promul 
lioin de la présente loi, les conditions de son application et, 
notamment, Porganisation du secrétariat du conseil supeérieuw 
et du tribunal national des enteule<, leurs attributions et !a 
rémunération de leurs membres, 

« Ce décret déterminega les modalités des enquites, les 
délais et les formes de la procédure devant le conseil supér eur 
des ententes, » 

Personne pe demande Ia parole 

Je mets aux voix l'article 27, 

(L'article 27, mis aux voir, est adopté.) 


[ Arlu le An bis ] 


M. le prés dent. « Art. 27 us La procédu bevant la 
fribunali nat:onal des ententes est celle en ueag tit , 
conseil d'Elut sous reserve des lp s!liotnis le ir! t 11 
ci-dessus, » 

M. Catroux demande la éisjonclion de cet articie 


La parole est à M. Catroux 


M. Diomède Catroux. L'article 17 mme <emble <uffisamment 
préciser les conditions dans lesquelles d'instance doit être enxu- 
gée et se déouler devant le tribunal national des 

Pour les raisons qui ont été imvoquées au sujet dés artices 
précédents, 1 n°'v a pas Dieu de se référer en cetle matière aux 
règles et usages suivis par le conseil d'Etat, 


M. le président. La parole est à M Menti-Louis Gritmauu. 


M. Henri-Louis Grimaud, r4pporteur pour avis, HW parut très 
difficile d'adopter la proposition de M, Catroux, En effet, Lar- 
hicle 17 ne contient pas la moine indication sur la povedure 
que doit suivre Le tribunal, et c'est aves surprise que Jui 
entendu M. Cairoux die que toutes jRécisions + ciatot dounuees 
à cet égard, 

Je me permets je lui poser des questions. E nous dira quells 
solutions il envisage. 

Cormme.t ia pro édure &2 dcrouir-te:le ? S'agit-ii d'une 5 «:- 
gnation qui devra èke délivrée par un hu.ssier * Où, au con 
raie, un mémoires devra-t-il être déposé au greffe du tribunal 
des ententes ? 

IL existe eu France deux sortes de proc‘dure: la procétnre 
judiciaire qui se déroule par la voie des exploits d'husssier et !a 
procclure engagee devait le cousel d'État et les cousells ue 
paéfecture, proccure dite ecriig qui se deroule à .a suite du 
depôt de mémoires au greffe, 

Que propose la commission ? Son texte prévoit que ia pro- 
cédure sera Celle du conseil d'Etat, 
et 11 moins onéreuse 

li ne parait inconcevable que l'on puisse se dispenser de ceite 
précision parbculisrement utile à mes veux, 

M. le président. La paroe et 
porteur. 

Mme Germaine PoinsoChäpuis, rapporteur La HHI<S ON 
repousse l'amendement pour les rasuns qui viennent u'élre 
expo-res, 

M. le prèsident. Que, €-t L'avis du Gouvernement ? 

M. ie secretaire d'Etat aux affaires économiques, Le Gouver- 
nement est défavorable à lamcodement, 

M. le président. Je consult , 
Jarticie 27 Les, demandée par M. Catrous, lépoussee par la 
Commission €@t par Le Gouvernement, 

L'Avemblce, consultée, décide de ne pas disjoindre cel are 


HTN LA] 


ententes, 


est-a-dire la plus san ne 


1 Min: Po so-Chapuis, rip 


.sermblee sur ls disjoncthon de 


M le président, l'ersonnce ne lemande plus la parole ? 
Je mets aux voix l'arle e 27 bris. 
(L arlicle 27 Les, nus AUL voir, esl adopté.) 
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[Article additionnel.] 


M. le président. MM. Lefranc et Catroux ont déposé un amen- 
dement tendant à insèwer, après l'article 27 bus, le nouuvei arti- 
cle suivam : | 

« À tout moment de la procédure, sait devant le conseil supé- 
rieur, soit devant le tribunal national des ententes, les per- 
sonnes visées pourront, soit par elles-mêmes, soit par leur cun- 
seil valablement habilité et dont elles pourront être assistees 
en tout acte de la procédure, obtenir communication et prendre 
copie de la plainte et de tous actes qui en ont été la suite. 

« En aucun cas, communication de la plainte ne pourva être 
celuete, celle plainte devant d'ailleurs demeurer définitivement 
annexée au dossier, » 

La parole est à M. Catroux. 

M. Diomède Catroux. Cet amendement s'explique de lui-même, 
1 concerne une garantie pour les ententes poursuivies, 

M le président. La pue est à Mme Fo'nsoChapuis, rap- 
porteur, 

Mme , rapporteur. La 
accepte l'amendement, Elle pensait que celle garantie 
implicite, mais elle admet vo.ontiers qu'elle évit précisée, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. L: Gouver- 
nement est favorable à l'amendement. 

M. le président. Je 1nels aux voix l'amendement de MM. Lefranc 
et Catroux, accepte par la commission et pur le Gouvernement. 

M. Alphonse Denis. Le groupe communiste s'astient, 


(L'amendement, nus aur voir, est adopté.) 


commission 
étant 


[Article 23 ter.] 


M. le président. « Art, 27 ter, — Si le nombre ‘es affaires 
évoquées au cours d'une armée devant le tribunal national es 
ententes l'exige, ce tribunal pouea é're divisé en plusieurs 
sections composées conformément à l'article 14, Un règlement 
d'administration publique déterm nera les modalités d'apphca- 
tion du préscut article, cotamment en ce qui concerre le 5em- 
bre, :2 comnositiou et le fonctionnement des sections, ainsi que, 
le cas échéant, le nombre des emplois à créer, » 

M. Catroux a déposé un amendement tendant à supprimer la 
dermière plwase de #2t article, 

La paroe est à M. Catroux. 

M. Dioméède Catroux. Cet amendement à pour objet de scu- 
hguer que, si le nombre des affaires évoquées devant le tribuaal 
national des ertentes exige ure démultiplication de cet orga- 
nisme, il setmble anormal de laisser à un règlement d'admieis- 
tration publique le soin de décidez librement du nombre 4 e1n- 
plois à créer, 

M, le président, Quel est l'avis de la commission ? 

Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. La composition 
des sections à été délesminée par l'amendement de M. Destaat, 
que l'Assemblée à adopté. 

M. Diomède Catroux. Je retire mon amendement, 

M. le président. L'amendement cet retiré. 

le Germaine Poinco-Chapuis, rapporteur. L'article 27 ler 
est lui-même sans objet, puisque le principe des sections a été 
adopté avec l'article 14. 

M. le président. La commission fait observer que l'article 27 ter 
est devenu sans objet, 

I! est donc supprimé, 


I {rticle additionnel.] 


M. le président. MM. Lapie et Gazier ont déposé un amende- 
ment tendant à ajouter un nouvel article ainsi conçu : 

« En vue de l'app'ication de la présente loi, il est créé deux 
emplois de conseillers d'Etat et deux de maitres des requètes au 
conseil d'Etat, » 

Ce! amendement c'esl-il pas, lui aussi, devenu sans objet ? 

Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporleur. L'Assemblée a 
voté l'institution d'un tribunal qui comprend, effectivement, 
des conseillers d'Etat 

L'amendement procède de cette idée que les conseillers d'Etat 
sont en nombre insuffisant gour assumer une charge supplé- 
mentaire 

Il conserve done toute <a valeur. 

M. Pierre-Olivier Lapie. Monsieur le pré<ident, je maintiens 
cet amendement. 1 pourrait constituer un nouvel article 27 ter. 
M. le président. Lx question n'est pas là pour l'instant. 
L'amendement tend à la création de quatre emplois: deux 
emplo.s de conscillers d'Elat et deux emplois de maîtres des 





requêtes an conseil d'Etat, Or l’Assemblée à adopté un amer. 
demment très important de M. Deviuat qui modifie la coet:- 
tution du tribunal et prévo.t que n'y siégeront que deux co: 
seillers d'Etat. 

L'amendement de MM. Lapie,et Gazier n'est-il pas en contr- 
diction avec cette disposition précédemment adoptée ? 

, rapporteur. L'amendemert 
de MM. Lapie et Gazier ne change rien quant au nombre des 
conseillers d'Etat membres du tribunal des ententes. le: 
conseilles dont :’emploi sera créé seront affectés là où !e 
conseil d'Etat le jugera utile. 

La commission émet un avis favorable à cet amendemeit, 

M, le président. Quei est l'avis du Gouvernement. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Ie (.,:. 
nement laisse l'Assemb'ée juge. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. laps 
et Gazier, accepté par la conmniss:on, le Gouvernement laissant 
l'Assemblée juge. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 28.] — 
« Art. 28, — Les dispositions de la présente loi sont appli. 
Cab'es à l'Algérie et aux territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer. 

« Les conditions d'application de la présente loi aux départe- 
ments d'outre-mer, à Pa rérie et aux territoires relevant du 
ministère de la France déterminées par 
décret. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 28. 

(L'article 28, mis aur voir, est a 'omté.) 


‘outre-mer serott 


[Article 19 (suile).] 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du d'. 
pouillement du serutin sur amendement de M. Montiliut, ten- 
dant à une nouvelle rédaction de l'article 19: 


Nombre des votants ...............os..e 616 
Majorité absoue ...... és anensesesss se «6 309 
Pour l'adoption ........ «…. J18 
Contre ....... cscssssscoe 298 


L'Assemblée nationaie a adopté. 

En conséquence, l'amendement de M. Montillot devient l'ar- 
tiele 19, 

Etant donné le pointage en cours du serutin sur l’amende- 
ment de M. Catroux à l'article 21, je ne peux pas mettre aux 
voix l’ensemble du we M de loi. 

L'Assemblée entend-elle commencer tout de suite la discus- 
sion de l'affaxe suivante inscrite à son ordre du jour: la pro- 
wosition de loi relative au transfert et à la dévolution des 
Liens de presse en Algérie ? 

M. René Moatti. Je demande la paro'e. 

M. le président. La parole est à M. Moatli. 

M. René Moatti. Quelques-uns de mes amis m'ont prié de so!- 
liciter une brève suspension de séance avant le vote sur | ensem- 
ble du projet de loi concernant le contrôle des ententes pro- 
fessionnel.es. 

Ne pensez-vous pas, monsieur le président, qu'il serait plus 
rationnel de nous accorder dès maintenant celle suspension de 
séance. 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre la 
séance jusqu'à :a fin du pointage en cours ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt-trois heures cinquante mi- 
nules, est reprise le vendredi 11 juillet, à zéro heure dir mui- 
nules.) 


M. le président. La séance est reprise. 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Boisdé s'excuse de ne pouvoir assister à 
la fin de la présente séanee et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règ'ement, je soumels ci 
avis à l’Assemblée. 

Il n'y à pas d'opposition ? .. 

Le congé est accordé. 
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— 5 — 
CONTROLE DES ENTENTES PROFESSIONNELLES 
Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


M. le . Nous reprenons la discussion du projet de loi 
sur les ententes professionnelles. 


[Article 21 (suite).] 


M. ident. Voici, après vérification, le résultat du dé- 
PR: du scrutin sur l'amendement de M. Catroux à 


article 21: 


Nombre des votants ............. sosie 387 
Majorité absolue ......................... 294 
Pou: l'adoption .......... 2N9 
Conire .........000 . . 298 


L'Assembiée nationale n'a pas adopté, 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'artice 21. 

(L'artuele 21, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant les artickes qui avaient 
été reservés. 


[Articles 21 bis, 21 ter, 21 quater et 22.] 


M. le président. « Art. 21 bis. — Quiconque aura refusé de 
commuaiquer les documents réclames par les personnes ou 
organismes visées à l'article précédent, sera puni des peines 
prévues audit article. 

« En outre, il sera condamné à représenter :es pièces scellées 
sous une astreinte de 5.000 francs par jour de relard à dater du 
jugement. 

« Quiconque se sera opposé à l'action des agents ou experts 
commis en appiication de ia présente loi sera puni des mémes 
peines ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 21 bis. 

(L'article 21 bis, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 21 ter, -— Quinconque aura sciemment détruit, sous- 
trait, recelé, dissimuié o: altéré un document intéressant l'ins- 
truction poursuivie par le conseil supérieur des ententes ou 
par le tribunal national des ententes ou en leur nom, sera puni 
d'une peine de deux à cinq ans de prison et d'une amende 
de 100.000 francs à 10 millions de francs ou de l'une de ces 
deux peines seulement. » — (Adopté.) 

« Art, 21 qualer. — Quiconque aura, à dessein, brisé ou tenté 
de briser les scellés apposés en vue de la conservation des 
documents visés à l'article précédent, sera puni d'une peine 
de deux ans à cinq ans de prison et d'une amende de 
100.000 à 2 millions de franes ou de l'une de ces deux peines 
seulement. » (Adopté. 

Art. 22, — Quiconque aura enlevé, déchiré, recouvert ou 
altéré par un procédé quelconque, de manière à les travestir 
ou à les rendre illisibles, des aftiches apposées en application 
de l'artiele 19, sera puni d'une amende de 4.000 à 200.000 francs 
pour chaque infraction. » — (Adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je 
dois faire connaître à l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi organisant je romtsde des ententes écono- 
Mmiques et assurant ja liberté de la production et du com- 
merce, » 

JL n'y a pas d'opposition ?... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Nous arrivons aux explications de vote sur l'ensemble. 

La parole est à M. Aphonse Denis. 

M. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, nous avons exposé 
au cours de la discussion générale la position du groupe com- 
Muniste. Etant donné les explications que nous avons données, 
hous nous bornerons à rappe:er les trois points suivants : 

Premièrement, un gouvernement issu des trusts ne peut pas 
combattre la coalition capitaliste; deuxièmement, nous avons 
montré qu'aux Etats-Unis l'initiateur de la prétendue loi anti- 
trust n'a pas empêché le développement considérable des 
ententes: troisièmement, nous avons déposé des amendements 
qui auraient pu rendre la loi efficace. Nous n'avons pu les faire 
riompher, 

Dans de telles conditions, il ne nous est pas possible de laisser 
croire à la popuation de notre pays que ce projet pourra s’op- 
poser efficacement à la malfaisance des coalilions capitalistes. 
Aussi le groupe communiste s'abstiendra-t-il, 

M, le président. La warole est à M, Cauice, 





M. Jean Catrice. Mesdames, inessieur, le groupe du mouve- 
ment républixain populaire votera l'ensemibie du projet. 

Certes, le texte nest pas tel que nous l'eussions souhaité, 
mais nous considérons cependant que, dans sa forme actuel'e, 
il peut être eltiac». 

e mouvement républicain populaire à été à 1 
combat dans cette recherche d'une législation sur 
professionnelles, Dans la précédente législature déjà — je tiens 
à lui rendre cet hommage — notre ancien collègue M. Poim- 
bœuf avait fourni un gros eflort pour tenter d'élaborer un 
texte. 

Nous espérons qu'une jarge majorité se retrouvera au) 
d'hui pour voter ce projet. Il est de bon ton de parler 1 {ré 
quemnrent de la défense des petites entreprises. Pour 
la meilleure sauvegarde consiste dans un texte qui les défende 
coutre tout & raserment, car sales une loi de la nature de cel 
que nous diseutons les petites et les moyennes entreprises fini- 
ralent par disparaitre ou par ètre absorbées, 

bepus que le Gouvernement de M. Pinay est au pouvoir, 1! 
a fait un gros effort pour faire baisser les prix. M. le président 
du conseil a indiqué lui-mème dans sa déclaration mminisi 
que, pour réaliser cette baisse, 1} était nécessaire de voter une 
loi sur les ententes professionnelles, 

Nous avons été surpris de constater, au cours d elie 10n- 
gue discussion, que les propres amis de M. le president du 
conseil teutaient souvent de minumiser la porte du projet 
et de provoquer je ne sais quelle politique du pire. J'observe, 
d'autre part, que ceux qui se prétendeps partisans du Hbs 


pointe du 


i 
les ententes 


Ur 


eriel.e 


, . : 
Q ln t 
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ralisimne économique se refusent à élaborer une loi sur es 
ententes professionnelles dont le but est, cependant, la défense 
de la libre concurrence, 

Nous volerons donc le projet eur les ententes professionnel!- 
les qu'une majorité a mené à son terme. Il n'est peut-être pas 
parfait, je l'ai dit, mais il sera efficace, Je remarque, d'ailleurs, 
qu'aucune voix ne s'est élevée dans cette enceinte pour nier 
la nécessité d'un tel texte, C'est seulement par des manœuvres 
souterraines qu'on à tenté d'en minimiser la portée 

En tout cas, les membres du mouvement républica popui- 
laire continueront à rechercher les moyens propres à améliorer 
le texte Qu SCTA ISSU les délibérations du Parlement. !{ \pyauw- 


dissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Lapie. 

M. Pierre-Olivier Lapie. Me: chers collègues, k&isque Fon 
considère, en cette fin de session, les travaux de eette Assem 
blée, l'or e’apercoit que, du point de vue économique, en 
Cehors de débats, d ailleurs tres intéressants et tres in} Hltants 
sur Ja \le econommque, oseral-je dire, de détail, de notrt Ï X 
deux grands débats ont dominé ces travaux. 


un a eu trait à l'organisation européenne économique: ca 
fut le débat eur la ratification du pool charbon-a ! Inter- 
ruplions à l'extrême gauche ) L'autre a l wié sur cette part e 
de l'organisation économique nationale qu'est la loi sur les 


ententes profe<sionne.les, que! que soit son nouveau titre 
A ces travaux, le groupe so il'ete s'est associé de très prés 
et tout particulièrement en ce qui concerne la loi sur les 


ententes, 

En effet. une prop silion de oi le M Gazier ce! de quelq les- 
uns de nos collègues avait apporté une contribution importante 
aux travaux réalisés par l'ancienne législature et dont M. Pouu- 
bœuf avait éte le rapporteur. 

Au cours des travaux de !la commission des affaires écono 
miques, qui ont été dirigés avee beaucoup de dextérite par 
noire président M, Ramonet, Mme Poinso-Chapuis, je dois le 
dire, a montré toutes les qualités de compétence juridique et 
de combativité qu'on lui connaissait, Durant les quelques 
mois où, de semaine en semaine, nous avons élaboré un texte 
que, dans sa grande majorité, l'Assemblée a adopté, le parti 
socialiste à apporté, par ses amendements, Ja contribution qui 
lui paraissait nécessaire. 

C'est pourquoi, bien entendu, notre groupe volera un texte 
qui n'est pas intégralement le sien, mais cela fat partie de 
la vie parlementaire que de comprendre que les 
sont nécessaires dans l'intérêt général de Ja nation. 

Je voudrais dire à certains membres de cette Assemblée que 
ce texte n'est pas une loi de combat; ce n'est pas une jai 
de parti. C'est une loi d'organisation économique générale de 
la nation dans un monde qui s'est transformé et où il faut 
que nous nous metltions, si vous me permettez cette expres- 
sion, « à la page », où, bien entendu, l'initiative personnelle, 
individuelie, est nécessaire, mais où les excès, parfois, de ces 
individualités dans le sens unique du profit doivent être limités 
dans l'intérêt général. 

Nous n'avons pas pensé autre choée. En limitant l'action des 
ententes, nous avons cherché quelles étaient les meilleures. 

Selon des formules qui remontent, je crois, aux républiques 
platoniciennes, il y a des ententes qui peuvent être bonnes, 
qui sont bonnes et nécessaires. Il y a des rationalisations, des 
organisalions d'industries qui, aussi bien en faveur des ou- 
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vriers, pour faciliter leur tâche, pour aliéger leur travail, qu'en 


faveur de l'ensemble des citoyens, pour la baisse des prix de 
revient, Sont abso'ument nécessaires et sont dans la ligne d'une 


meilleure production de notre pays français. 

Et pus, il en est d'autres qui sont des coalilions, on peut 
dite ancestiaes, presque historiques, auxquelles l'article 419 
s'appliquait évidemment, les coalitions d'étranglement pour 
l'égorsme et pour :e profit, De celles-là, nous ne voulons pas, 
ni vous (la droite et Le centre), ni nous, ni vous non plus 
(l'ertrème gauche). 

Ces eutentes-là sont mauvaises. Hi s'agit de les distinguer. 

Nous avons cherché un élément d'arbitrage dans ce conseil 
eupéreur des ententes, qui nest pas un tribunal pénal — 
c'est ce qu'il y à de nouveau dans celte loi — mais qui cons- 
titue une espece de correctif des erreurs, un élément qui 
luliquera aux gens, par canseils et suggestions, ce qu'il faut 
faire et ce qu'il faut éviter. 

Mais <i des hommes et des organisations ne vou:aient pas 
répondre à ces suggestions et à ces enquêtes, alors intervien- 
drait le tribunal à propos duquel s'est instaurée hier soir une 
si intéreesante discuss: on 

Je n'ajouterai rien à tant de belles et adm:rables plaidoirles 
pronvuncées dans la journée d'hier. L'Assemblée nationale s'est 
prononcee, comme on dit, dans la sagesse. 

le crois de tout mon cœur, et non seulement avec l'idéal 
de muon groupe, mais, jen suis sûr, avec celui de tous les 
Français qui cherchent dans l'économme française quelque chose 
de neuf et qui soit à l'ordre des idées actuelles du monde, 
que nous venons de terminer une œuvre de justice sociaie 
ont à France nous sera reconnaissante. (Applaudissements à 
gauche et sur divers bancs au centre et à droite.) 

M. le président. Je mels aux voix l'ensembie du projet de 
Jai. , 

Je suis saisi de plusieurs demandes de scrutin. 

Le scrutin est ouvert 

Les votes sont recueillis }) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président, MM. les secrélaires m'informent qu'il y a lieu 
de fure le pointage des voles,. 

I} va y être procédé. Le résultat en sera procamé ulttrieu- 
rement, 


— (— 
CEVOLUTION DES BIENS DE PRESSE EN ALGERIE 
Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi (n° 309) de M. Desson et plusieurs de ses 
coliegues tendant à fixer les conditions d'application à l'Algérie 
de ia loi n° 46-%M du 11 mai 1946 portant tranefert et déyo- 
lulion de biens et d'éléments d'actil d'entreprises de presse 
et d'information (n° 3731, 4041). 

La conférence d'organisation des débaï's, réunie le 9 juilet 
132, conformément à l’article 39 du règlement, a réparti comme 
suit le temps réservé à ce débat, soit deux heures, compte 
non tenu de suspeusions éventuelles : 

Gouvernement, 13 minutes; 

Commesion de l'intérieur, 10 minutes; 

Commission de la presse, 10 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 10 minutes; 

Groupe socläiste, 10 minutes; 

Groupe communiste, 10 minutes: 

Uroupe du mouvement républicain populaire, 10 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 20 minutes; 

Groupe des républicains indépendante, 19 minules ; 

Groupe indépendant paysan, 10 minutes; 

Autres groupes, ensemble, 10 minutes; 

Durée des scrutins, 5 minutes. 

Le temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
Y compris les interruptions, ainsi que la durée des pointages 
dus à l'initiative d'un groupe. 


Je demande aux orateurs de respecter ces temps de parole, 
dans l'intérêt de tous, une autre séance étant prévue pour ce 
nait \ neuf heures et demie. 

La parole est à Mme Sportisse, rapporteur de la commission 
dl a! 


Mme Alice Sportisse, rrpporteur., Mesdames, messieurs, la loi 


du ff mur 146 portant transfert et dévolution de biens et 

del d'actif d'entreprises de presse et d'information à 
pl} ble à l'Algérie par son article 43. 

t | t, en effet, qu'un décret pris sur la pro- 

] \ du tminist hargé de l'information et du ministre de 





l'intérieur fixerait lee conditions dans iesquelles les dispo: S 
de la joi seraient rendues applicables à l'Aïgérie. Le d :,! 
prévu par cet article a été pris le 17 juin 1946. | 

Mais, par la suite, certains propriétaires des entreprise: ; 
riénnes transférées se sont pourvus devant le conseil 
pour demander l'annulation dudit décret, celui-ci aya 


Fe par ie gouvernement de M. Félix Gouin, démission à 
époque. ' 4 > 
Le 4 avril dernier, le conseil d'Etat rendait son arrêt annu 1! 


ce décret. 

}! n'en demeure pas moins que l’article 43 de la loi du 1!  ; 
1916 subsiste et que, par conséquent, la loi doit être app 
à l'Aïgérie, ainsi que M. Marcellin, secrétaire d'Etat à la | 


dence du conseil, l’a déclaré devant notre Assemblée le 11! l 
dernier. 

M. Marceliin disait: « Dès maintenañt et sur le vu des texte, 
nous sommes bien obligés de dire que tant que la loi 4: 
11 mai 1946 existera, ele sera appliquée, notamment en ce «1 
concerne son article 43. » 

IL s'agissait de savoir, pourtant, si, étant donné les arti:'e: « 


à 15 de la loi du 20 septembre 1947, portant statut de l'A: 0, 
les modalités d'application à l'Algérie de La loi du #4 mai te 
pouvaient être fixées par un décret pris dans la même f 
que le précédent. 

Le conseil d'Etat, consulté à cet eflet le 29 avril dernier, à 
rendu un avis négatif. 

Il appartient done à sa oi Je fixer +es moidahlés. 

Depuis le dépôt du rapport de la commission de l'intéreur, 
les députés ont reçu un certain nombre de textes qui tendra 
à faire croire que notre Assembiée n'a pas à prendre de 
cision, puisque, selon l'argument invoqué par les auteurs 4 
motion de l'Assemblée algérienne, le statut de l'Algérie et 1 
Constitution interdiraient au Parlement de voter, dans le care 
d'une loi posant des principes généraux de transfert des entre. 
prises de presse, des dispositions particuiières concernant | \!- 
gérie. 

Je veux simplement, et rapidement, donner deux argumr: '< 
qui prouvent nettement 2 contraire. L'article 9 du statut 
l'Algérie dispose : 

« Les lois et décrets intéressant l'exercice et la garantie 
libertés constitutionnelles s'appliquent de plein droit «4 
Algérie. » 

É en résulte qu'en cette matière seul le Parlement peut !::- 
férer et que ses lois sont applicables à l'Algérie sans qu'il v it 
lieu de le spécifier. Est-ce à dire qu'il ne peut pas prévoir des 
dispasitions spéciales à l'Algérie ? La Constitution répond « 
méme, dans son article 73 qui, vous le savez, se rapporte 
départements algériens. Le voici: 

« Le régime législatif des départements d'outre-mer e:t 'e 
mème que celui des départements métropolilains, sauf 
exceptions déterminées par la loi. » 

Sur l'application de l'artice 9 du statut et de l'article 7? de 
la Constitution, voici le jugement d'un juriste éminent spr. :- 
liste du droit d'outre-mer, M. Pierre Lampué, professeur à à 
faculté de droit de Paris: 

« L'Assemblée natisnale a toujours le pouvoir d'écarter 1! \l- 
gérie du champ de validite d’une loi queiconque intervenant 
dans le domaine des articles 9 à 11. Elle con<erve la fa 
d'apporter des exceptions nouvelles au principe posé par 
ticle 73 de la Constitution. La souplesse de cet article pernet 
de ne pas faire un obetacie décisif À la diversité des app :- 
Lous suivant les lieux. » 

D'autre part, M. Charles Ettori, dans la publication off: 
de l'Assemblée algérienne, sous le titre « Le régime légi-lit 
de l'Algérie », écrit: « Pour les matières qui intéressent la Re} 
blique française dans son ensemble, le législateur sera con 
pétent. 11 ne statuera pas nécessairement pour l'Algérie par !°3 
mêmes dispositions que pour Ja métropole; mais La déci- a 
émanera du législateur ». 

D'ailleurs, on ne peut pas dire qu'il s’agit, dans la propo-:- 
tion de loi qui contirme fe rt des dispositions du des'rt 
du 17 juin, de principes différant à proprement parler de ceux 
admis pour la métropole, 11 s’agit simplement de modal! 
différentes, puisque la loi du ft mai prévoit déjà en elle-m à 
des dispositions différentes suivant les départements métropr 
litains, les dates de référence à prendre en considération p 
l'application du transfert variant suivant que les départements 
étaient compris dans la zone Nord ou dans la zone Sud. le 
législateur a done posé un principe général, avec trois dipo- 
silions variables suivant les circonstances de lieu: zone Nu, 
zone Sud, Algérie. 

Le législateur du 11 mai 1946 avait expressément prévu ces 
dispositions particulières à l'Algérie. C'est pourquoi il a ù 
dans la lot cet article 43. 

Le vote du statut de l'Algérie n'a modifié en rier 
volonté, La section de l’intérieur du conseil d'Etat et le comn- 
missaire du Gouvernement, M. Delvoivé, dans ées conclus ts 
du 21 mars, ont reconnu que à législateur avait indubitabe 
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ment désiré fixer pour l'Algérie, compte tenu des circonstan:es 
de fait et de droit local, des principes différents d'expropria- 

y. 
it est donc clair que le Parlement peut faire ce que le pou- 
voir exécutif pouvait faire au temp: du régime des décrets, 
c'est-à-dire prévoir des modalités d'application de la loi du 
11 mai 1946 adéquates à l'Algérie. 

L'article 9 du statut n'exige nullement de la loi une identité 
etricte de contenu pour les départements métropolitains et pour 
l'Algérie, ce qui, du reste, résuile de la Constitution elle- 
même. Au surplus, la loi du {1 mai, sans compléments inas- 
pensables, ne peut, en fait, recevoir d'application en Algérie 

Aussi le Parlement dispose-t-il d'une liberté entière de sta- 
tuer sur la proposition de loi qui lui est soum:<e. Cette liberté 
n'est limitée, ni gar aucun principe juridique ni par aucun 
texte particulier. 

C'est pourquoi la commission de l'intérieur vous demande 
d'adopter le texte déposé par M. Desson et plusieurs de nos 
collègues qui, je le souligne, appartiennent aux groupes les 
plus divers de l'Assemblée. C'est ainsi que je peux citer, outre 
M. Desson, MM. Lecanuet, André-Francois Mercier, Secrétan, 
Nucher, Jean-Michel Flandin, Pierre-Heuri Teitgen, Jean Meu- 
aier, Boutbien, Maurice Lenuormand. 

J'espère que l'unanimité qui s’est faite pour le dépôt de cette 
proposition de loi se retrouvera au sein de l'Assemblée au 
moment du vote. (Applaudissements à l'eztréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Berthet, rapporteur pour 
avis de la commission de la presse. 


M. Alix Berthet, rapporteur pour avis. Mme Sporlisse, au nom 
de la commission de l'intérieur, a rappelé les événements qui 
ont déterminé la situation dans laquelle se trouve placée 
l'Assemblée nationale. Je n'y reviendrai pas. Je fournirai sim- 

lement, au nom de la faible majorité de la commission de 
a presse qui a bien voulu adopter le rapport que je lui ai 
présenté, quelques indications complémentaires. 

La décision du conseil d'Etat annulant le décret du 17 juin 
1946, étant fondée sur un vice de jorme, il s'agit maintenant 
de savoir si la loi du 20 septembre 1947, portant statut de 
l'Algérie, permet au Gouvernement actuellement en fonctions 
de prendre, dans les mêmes conditions, un décret précisant 
les modalités d'application à l'Algérie de la loi du 11 mai 1946. 

La section de l'intérieur du conseil d'Etat à estimé, dans 
sa séance du 29 avril, qu'un décret identique, quant au fond, 
à celui du 17 juin 1946 aurait pour effet de violer les dispo- 
sitions de l’article 9 de la loi du 20 septembre 1947 et a émis 
l'avis qu'un décret ne peut plus intervenir légalement pour 
étendre l'application de la loi du 11 mai à l'Algérie. 

De leur côté, les anciens propriétaires de journaux algé- 
riens, forts de la décision du conseil d'Etat, ont cru devoir 
assigner immédiatement la Société nationale des entreprises de 
presse en expulsion devant Je président des référés d'Alger 
qui rendait, le 9 juin 1952, une ordonnance d'incompétence 
en raison: 1° du défaut d'urgence; 2° de la contestation 
sérieuse; 3° du fait que la voie de fait invoquée n'existait 
pas et que l’ensemble du problème ne pouvait être tranché, 
estimait-il, que par le juge du fond. 

La cour d'appel d'Alger, saisie de l'appel de l'ordonnanre 
des référés, décidait — bien que l'Assemblée nationale fût sai- 
sie du fond même du probléme et eût manifesté nettement, 
le 11 avril 1952, sa volonté d'étudier cette question — d'ins- 
crire l'affaire au rôle de l'audience du 2 juillet, 

Les avocats parisiens des défendeurs, n'ayant pu se rendre 
à Alger pour cette date, demandèrent un renvoi à huitaine 
eu continuation, renvoi que, contre tous usages, le président 
de la cour leur refusa. 

Le 8 juillet, la cour d'appel rendait, avec une particulière 
el surprenante célérité, un arrèt d'expulsion immédiat de Ja 
Société nationale des entreprises de presse. 

La situation est donc telle que seul un nouveau texte légis- 
latif peut permettre l'application à l'Algérie de l'article 43 de 
La loi du 11 mai 1946. 

La proposition de M, Desson et plusieurs de nos collègues 
répond à cet objet. La commission de l'intérieur qui, par deux 
luis, a examiné ce texte, propose d'en modifier le dispositif 
dans le triple but: a) de ne faire subir aucune modification 
à la loi du 11 mai; b) de n'apporter aucune modification à 
la situation actuelle de la res en Algérie; c) de ne pas 
préjuger la volonté du législateur qui aura sans doute, dans 
ua proche avenir, à étudier l’ensemble du problème. 

Il ne s'agit done pas, comme on le prétendra sans doute, 
de consolider la loi du 11 mai 1946, mais plus simplement et 
Jlus modestement de prolonger légalement une situation de 
fait, car le décret du 17 juin 1946 a reçu application depuis 
les 16 et 18 octobre 1916. 








Il est à pene besoin de vous indiquer que le refus du 
texte qui vous est proposé conduirait à un bouleversement 
d'une situation de fait, tenue pour légale en Algérie depuis 
six ans, et entrainerait par là mème des complications poli- 
tiques et administratives, 

Que ceux qui souhaitent le plus ardemment une modifica 
tion de la loi du 11 mar 1946 et une solution d'apaiseme! 
sur le problème de la presse, tant dans la métropole qu'e: 
Algérie, veuillent bien con-idérer que la meil'eure facon d 


! 
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parvenir à celte solution n'est certainement pas de violer 1! 
loi existante qui, en attendant le vote d'un autre texte, doit 
ère appliquèe., (Applaudissements à gauche, au centre et sur 
plusieurs bancs à droite.) 

C'est pourquoi votre commission de la presse s'est rillite 
aux conclusions de 14 commission de l'intérieur et x donne, 
à une majorité de deux voix, un avis favorable à la propo- 
sition de loi de M. Desson. (Appaudissements sur les mêmes 
bancs. 

M. le président. Conformément à 


‘article 46 du règlement 


M. Quilici demande l'ajournement du débat jusqu'au vote du 
texte actuellement er préparation devant la commission de la 
presse pour la revision de Ja loi du 14 mai 1916. 

La parole est à M. Quilici, 

M. François Quilici, Me-lames, messieurs, j'ahorde ce déhat 
sans passion. Nous sommes en 1%52; les passions devratent 


s'être calmées:, 
M. Léon Boutbien, Mais ‘a trahison ne s'ouble ps 
M. François Quilici. Je pen<e que, parlant de trahison, vous 


ne faites Que allusion à moi-même ? 


M, Léon Boutbien, Non! Mais je répele que la trahison ne 
s’oublie pas. 


M. François Quilici. Lais-ez-mioi poursuivie; 
faction, tout au moins moralement, 

Si certaines insolences, certaine: allaques injustes et impies, 
un certain esprit de revanche ne se mauife-taient top souvent 
l'apaisement serait revenu bien plus vite. Nous sommes ce soi 
en présence d'une situation de fait et d'une siluationu juridique 
que l'Assemblée peut examiner avec sérénité, 

Ma prem'ère préoccupation, en déposant ma motion d'ajour- 
nement, est d'éviter à l'Assemblée de comainettre ce que je cross 
être une fausse manœuvre et de se mettre dans une posture 
assez gènante pour elle. Car ! 


, 


ir la Cumimik<ion de ja pie-se est 
saisie d'un projet qui, S'il est adopté dans queiques mois, eu 
duira l'Assemblée à consentir ce qu'elle refuse aujourd'hui. 

En effet, le rapport qu'elablit, au nom de la commission de 
Ja presse, M. de Mouxtier, ne tend à rien de moins — oh! sous 
certaines garanties, je le reconnais qu a la restitution des 
biens de presse à leurs propriétaires actuellement dépossédés, 
lor<qu'i:s furent innocen's. 


Comme, de l'avis même du conseil d'Etat — Mme Sportisse ne 
s'étonnera pas que Je ne sois pas d'accord avec elle sur sun 
interprétation de l'article & du statut de l'Algérie il s'agit là 


de dispositions législatives réglementant une hberté constitu- 
tionoe.le, celte liberté de la presse pour laquelle on fit tant de 
révolutions, Ja loi doit s'appliquer de plein droit à l'Algérie, 
sans qu'il soit possible de Ja moditier. 

Comine les entreprises visées par le texte de M. Desson, puis 
par celui de Ja commission de l'intérieur, n'ont pus élé elles- 
mêmes f! ippees ei que, paul là. elles out été reconnues inno- 
centes, il faudrait, je le répète, <i nous adoptions la proposition 
de notre collègue, restitue: à terme ce que nous refuserions 
immédiatement, et cela, alors que nous sommes en présence 
de décisions de justice qui sont formelles. 

Somme toute, vous risquez de légiférer provisoirement, ce 
qui est toujours fâcheux pour une assemblée souveraine. 

D'aûtre part, quelle est la qualité du texte qui nous est pré- 
senté ? Comment légiférez-vous ? Je vous préviens loyalement, 
qu'il se met dans une situation sans issue celui qui brave les 
circonstances et se voit ainsi infliger un démenti par les faits, 

Les deux rapporteurs vous l'ont expliqué : la contiscation des 
biens attachés techniquement à La Dépêche algérienne — juri- 
diquement, ils en étaient séparés — a été décidée par un 
décret pris en application de la loi du 11 mai 1916 que son 
article 43 rendait applicable à l'Algérie, confiant au Gouverne- 
ment, il est vrai, le soin de fixer les comditions dans lesquelles 
ces dispositions législatives s'appliqueraient. 

Par conséquent, le décret par lequel le Gouvernement a fixé 
l'application de cette loi à l'Algérie et, singulièrement, à La 
Dépêche algérienne, n'était pas, je crois, contestable en lui- 
mème. El je le reconnais, le changement mème de critére intro. 
duit par rapport à la loi peut être tenu pour valable, étant 
donné les termes da cet article, 

ll reste cependant que le critère a été modifié, que, ce décret, 
par suite d'un événement peut-être fortuit — peu importe — 
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a été cassé par le conseil d'Etat et n'existe done plus. Voilà 
la situation de droit. 

C'est dans une situation nouvelle qu'on nous demande main- 
tenant de voter cette proposition de loi. Si le décret en cause 
n'avait pas été annulé, je reconnais qu'on ne pourrail en con- 
tester la validité; il serait toujours valable. (Rires.) 

M. Maurice Rabier, M. de La Palice n'eût pas dit mieux! 

M. François Quilici. Laissez-moi m'expliquer. Ce n'est pas 
une vérité de La Palice, Je m'efferce de clarifier une situation 
juridique, bien que n'étant pas juriste, 

Le conseil d'Elat à estimé qu'un gouvernement démission- 
nuire, chargé seulement d'expédier les affaires courantes 
n'avait pas le droit d'innover dans l'application de la loi par 
le choix d'un nouveau critère, Si ce décret n'avait pas été 
annulé, vous n'auriez pas besoin d'une loi-et La Dépêche algé- 
renne aurait dû attendre le vote du texte rapporté par M. de 
Moustier pour savoir quelle serait sa situation, 

Le décret ayant été annulé, vous êtes dans l'impcssibilité 
de rédiger un texte valable, Je n'én veux pour preuve que la 
redaction de l'article 2 de la proposition, qui dispose : 

Sont transférés à l'Etat les biens et éléments d’aelit d'en- 
treprises de presse et d'information ayant fait l'objet des arrè- 
tés du gouverneur général de l'Algérie, en date des 16 et 
1S octobre 1946, à compter de la date de publication desdits 
arreéles, 

Mesdames, messieurs il y à là un renversement extra dinaire 
de la hiérarchie normale, car c'est maintenant la loi qui est 
rédigée en application de textes réglementaires ! 

Mais un autre aspeet de cette rédaction me frappe. Comme 
le décret a été annulé, vous n'osez pas le citer dans l'article 2. 
Ur, les arrêtés résultaient étroitement et très logiquement de 
ce décret, Par conséquent, ils ont été annulés par l'annulation 
mème du décret; c'est un fait: et, les citant, vous n'énumérez 
que des actes devenus nuls. Voilà la situation. 

D'autre part, vous voudriez reprendre le critiswe du décret, 
critère qui a permis la confiscation des biens de La Dépêche 
algérienne, En fait, il vous est impossible de vous y référer, 
car il ne peut plus s'appliquer en l'occurence. Si, dans la 
métropole, le critère était la parution du journal au temps de 
l'occupation, en Algérie, en raison du décret, Ja confiscation 
résultat de la condamnation d'un membre du personnel de 
l'entreprise. C'est bien ce qui s'est passé puisque la confisca- 
tion a été justifiée par la condamnation de M. Gane, rédacteur 
en chef, à vingt ans d'indignité nationa:e. Or, vous ne pourriez 
plus faire état de cet argument aujourd'hui parce que M. Gane 
a été amnistié. 

Vous êtes donc, à cet égard, dans une situation inextricable. 

La table étant maintenant rase, les décisions gouvernemen- 
tales et réglementaires étant annulées, la proposition de loi 
qui nous est soumise se heurte à l’article 9 du statut de l’Algé- 
re et une motion de l'Assemblée algérienne prie précisément 
l'Assemblée natisnae de respecter ce statut, Et l'Algérie est 
profondément attachée au respect des libertés constitution- 
nlles 

Cela étant, contrairement à ce que Mme Sportisse a déclaré, 
je prétends qu'il n'est pas au pouvoir du Parlement de légiférer 
ms alement pour l'Algéeie en matière de libertés consiitution- 
nenes, 

Mme Alice Sportisse, rapporteur. La thè<e que j'ai soutenue 
n'est pas de moi, Je ne suis pas juriste, Mais ce sont des jur!s- 
tes qui l'ont étahie et ils font autorité, 

M. François Quilici, Moi non plus, je ne suis pas juriste, mais 
je cherche à comprendre avec mon bon sens, 

Je me réfère à l'article suivant, articie 10 du statut de l'Algé- 
rie qui vise les services dits eattachés : 

Les lois ou décrets intéressant les services rattachés sont 
applicables de plein droit en Algérie, sauf dispositions con- 
{raires, » 

Celte disposition « sauf dispositions contraires » ne figure 
pas à l'artice 9 qui précise simplement: « Sont et demeurent 
äppil ibles de plein doit aux citoyens de statut français en 
A ». 

D'ailleurs, mesdames, messieurs, s'agissant des citoyens de 
£latut français en Algérie, pensez-vous que nous acceplerions, 
nous, que vous légifériez spécialement pour nous en matière 
de libertés constitutionnelles ? Sûrement pas. 


Je comprends parfaitement qu'un décret ait dù innover pour 
l'Algésie, Mais maintenant, c'est la joi qui devrait innover, 
avec effet rétroactif, d'ailleurs, car il conviendrait de se repla- 
cer dans la situation existant au moment où fut pris le décret, 


M. Maurice Rabier, Non, il s'agit de valider des arrêtés. 

M. François Quilici, Le texte que l'on nous propose a, d'une 

à portée rétroactive; d'autre part, il rompt l'unité de 
lion en matière de liberté constitutionnelle entre l'Algé- 

rée par l'article 9 du statut de l'AI- 
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Je citerai un autre argument sur lequel, bien qu'il so ja 
poids, je n’insisterai pas: l’article 2 de la loi du 11 mai d -,,. 
sait qu'en aucun ças la loi ne serait applicable aux eniep: 4 
de presse autorisées à continuer de paraître où à parait, à 
nouveau après la libération. Or, La Dépèche algérienne, con, 
tous les journaux d'Algérie, a été autorisée à paraitre d'- 4 
mois d'août 1943. 

Nous rencontrons là, mesdames, messieurs, une fois d: 


a pupes de Ja répression de ce que l'on appelle les «1: ‘4 
collaboration, le fait algérien. ; 
Nous l'avons rencontré lorsque nous avons discuté des «hi. 


bres civiques; nous le rencontrons aujourd'hui encore à . 
pos de la dévo:ution des biens de presse. 

C'est un fait d'histoire, mesdames, messiews, que l'A’: 4 
n'a jamais été occupée. 

C'est un autre fait que l'Algérie, en 1942, est repart a 
guerre et dans quelles conditions ! 

Oh! je ne ferai pas l'apologie des journaux qui ent par: !à 
1940 à 1942 en Algérie. Je les abandonne. 

Il demeure que, malgré l'influence de cette presse, les 1. 
riens, mobilisés par des autorités dont es pouvoirs ét 4 
après tout, discutés, se sont magnifiquement battus en Turi-e, 
sans souliers et sans armes, relevant les souvenirs d'un gril 
MASSE, 

3 Dans ces conditions, la notion du rachat, dont on a fait «tt 
dans toutes les juridictions d'exception de la métropole, re 
doit-elle pas être étendue à la collectivité algérienne ? 

En ressuscitant, en 1952, des querelles comme celle-là, f 
dées sur des bases juridiques aussi fragiles, vous allez heu: 
— vous ne l’empècherez pas — des susceptibilités dans 
trois départements. 

Vous n'empêcherez pas que les Algériens auront ;e sen. 
ment qu'on légifère spécialement pour eux, qu'on les p:- 
chasse alors que, somme toute, il sont écrit pour vous (3 
pages de g'oire et de sang. 

Mesdames, messieurs, réfléchissez-y. Vons allez suscitæ 0 
conflit ge grave avec l'Assemblée algérienne, «qui 
réclame le respect pur et simple des libertés constitutionnell:.. 

Voilà un premier fait, 

Vous allez faire une mauvaise loi, sans base solide et «qi 
revêt un caractère d'exception en raison des circonstances ct 
de son caractère tardif, 

Enfin, vous a.lez heurter des sentiments bien connus en 1 
moment où la situation en Afrique du Nord n'est pas tellement 
bonne. 

Je crois donc, très honnêtement, que cette loi, qui pat 
paraître une bonne affaire pour certains, est une très mauvai-e 
froile) pour la nation. (Applaudissements sur quelques banc: à 
droite. 


M. le président. La parole est à M. Minjoz contre la motion 
d'ajournement. | 


M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, je demande à l’As<ern- 
blée de rejeter la motion d'ajournement que vient de défendre 
M Quilici. 

I} ne s'agit pas, mesdames, messieurs, dans ce débat, d’apprt 
cier le fond et de se prononcer sur ce qui a pu se passer € 
Algérie ou ailleurs. Il ne s’agit pas non plus de savoir ce qu'o! 
fait les tribunaux en Algérie, que ce soit le tribunal d'Alger 
la cour d'appel. 

La situation est excessivement simple. 

Un décret gr de la loi du 11 mai 1946 avait décidé 
l'extension à l'Algérie des dispositions applicables dans Ja nic- 
uopole. 

A la suite de la parution de ce décret, des arrêtés de tran-fe:t 
furent pris par le gouverneur général au cours du mois d'octo- 
bre 196, si je ne me trompe. 

Sur les pres formés, le conseil d'Etat à dernièrement 
annulé le décret de transfert du 17 juin 1946, celui-ci ayant ete 
ee par un gouvernement démissionnaire, chargé seulement de 
‘expédition des affaires courantes, et le décret considér: 
réglant, selon le conseil d'Etat, une question qu'on ne pouvait 
pas assimiler à une affaire courante. 

Le décret ayant été annulé, la question s’est posée pour Je 
Gouvernement de savoir comment il] pouvait agie pour remettre 
les choses en l’état. Le décret, en effet — je le souligne devant 
L'Assemblée — à été annulé, non pas pour application incorrecte 
de la loi du 11 mai 1946, mais uniquement pour une question 
de forme. si je puis dire, parce qu'il a été pris par un gouver- 
nement démissionnaire, usant de pouvoirs qui n'étaient plus 
siens, 

Le Gouvernement actuel a demandé l'avis du conseil d'Etat 
pour savoir s’il pouvait prendre régulièrement un nouvesu 
décret. 

Qu'a répondu le conseil d'Etat ? 

Dans ce débat, qui doit être, avant tout, juridique, il e-t 
récessaire de lire les pièces essentielles, Quand vous aurez 
entendu, mes chers collègues. l'avis du conseil d'Etat, je cru:s 
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ue vous serez d'accord très vite sur la solution, celle, d'ail- 
jeurs, je le dis tout de suite, qui est proposée par la commission 
ae l'intérieur. 

Voici cet avis: dt, " 

« La section de l'intérieur du conseil d'Etat, saisie par le secré- 
wire d'Etat à la présidence du conseil de la question de savoir 
«, à la suite de l'annulation par Je conseii d'Etat, statuant au 
contentieux, du décret du 17 juin 1946 étendant à l'Algerie la 
jai du 11 mai 1946, un nouveau décret peut être légalement pris 
pour réaliser celle extension, compte tenu de l'intervention de 
la loi du 20 septembre 1943 portant statut organique de l'Al- 
gt rie... » ‘ 

Je souligne que la question a été très nettement posée, car on 
a fait parfaitement allusion au statut organique de l'Algérie, 
c'est-à-dire à la loi du 20 septembre 1947. 

or, que répond Je conseil d'Etat ? 

« Considérant que l’article 43 de la loi du 11 mai 1946 eg 5 
eu‘un décret pris sur la proposition du ministre chargé de l'in- 
formation et du ministre de l'intérieur fixera les conditions dans 
lesquelles les dispositions de la présente loi sont rendues appii- 
aes à l'Algérie; 

« Considérant que, si la loi du 11 mai 1946 est an‘érieure à 
j Constitution du 27 octobre 1946 et à la loi du 27 septembre 
ya47, l'annulation par le conseil d'Etat, statuant au conten- 
teux, du décret du 17 juin 196, lequel était également inter- 
venu antérieurement à ces deux dates, a pour effet de placer le 
Gouvernement dans la situation où il se serait trouvé S'il 
r'avait pas utilisé, avant Ja promulgation de la Constitution du 
97 octobre 1946 et de la doi du 20 septembre 1947, les pouvoirs 
à lui conférés par l’article 43 susvisé de Ja loi du 11 mai 1%M6: 

« Considérant que la loi du 11 mai 1916 se rattache par son 
objet à l'exercice des libertés constitutionnelles visées à lar- 
tic; 9 de la loi du 20 sentembre 1947, qu'ainsi les dispositions 
transitoires de l’article 52 de cette dernicre loi, relatives à l'ex- 
tension à l'Algéria des lois antérieures à la Constitution, dispo- 
sions qui excluent expressément jes matières prévues aux 
aicles 9 à 12, ne sauraient recevoir application; 

+ Considérant pe suite qu'en vertu des nouvelles règles de 
compétence résultant de la combinaison des arlicles 8 et 9 de 
l lo. du 20 septembre 1947, seule une loi peut désormais sta- 
ter er, pareille matière, que le décret prévu à l'article 43 de la 
loi du 11 mai 1946 ne devait pas avoir seulement pour objet de 
prévoir de simples modalités d'application à :’Algérie, mais 
devait déterminer, ainsi qu'il a été reconnu, tant par l'avis de 
h section de l’intérieur du 8 octobre 1946 que par la décision 
du conseil d'Etat statuant au contentieux du 4 avril 1952, des 
e näitions d'application, qui peuvent être très différentes à plu- 
sieurs égards, quant aux règles de fond, de celles prévues par 
li li pour la métropole, et que son intervention postérieurement 
à la promuigation de la loi du 20 septembre 1947 aurait pour 
elet de violer les dispositions de l'article 9 de cette dernière loi; 

« Est d'avis qu'il résulte de ce qui précède qu'un décret ne 
peut pas intervenir légalement pour étendre Ja loi du 11 mai 
146 à l'Algérie. » 

Puisqu'il n’est plus possible au Gouvernement de légiférer, si 
je puis dire, par décret, force était bien de saisir l'Assemblée 
ntionale qui, elle, aux termes de l'article 9 du statut de l'Algé- 
ne, a parfaitement compétence pour déclarer la Joi du 1f mai 
19€ applicable à l'Algérie. 

ll y a en Algérie une situation de fait. Je ne veux pas savoir 
s cette situation de fait est bonne ou mauvaise, C’est le mème 
problème, d’ailleurs, mes chers collègues, que celui qu'ont posé 
tons les transferts qui ont pu être faits dans la métropole. Mais 
celle situation de fait a existé jusqu’au 4 avril 1952 et je pour- 
ais presque dire jusqu'à hier, Jusqu'à l'arrêt de Ja cour d'appel 
d'Alger, qui ordonne l'expulsion des journaux occupant actuel- 
lement les locaux des entreprises transférées. 

Cette situation de fait doit être maintenue et elle doit l'être 
daos les conditions prévues par la commission de l'intérieur, 
puisque, d'ici quelques semaines ou quelques mois, nous serons 
saisis d’une proposition de loi ou d'un projet de loi, en tout cas 
d'un rapport de M. de Moustier, tendant précisément à modifier 
l loi du 11 mai 1946. Jusqu'à la date de discussion de ce rapport 

Vous devez, mes chers collègues, seus peine de commettre üne 
justice profonde, un acte inéquitable et en même temps, à 
Mon avis, antijuridique, maintenir en Algérie l'application de 
L loi du 11 mai 1946, Ce n'est pas parce qu'un décret a été 
annulé pour vice de forme que vous devez dire: tout et fini, 
lous ne nous occupons plus de ce qui peut se passer en Algérie. 

Vous devez vous substituer à l'exécutif, puisque celui-ci ne 
peut plus prendre de décret; vous devez voter une loi qui sera 
ipplicable à l'Algérie. 

Dans ces cenditions, je vous demande de repousser la propo- 





Elon d’ajournement défendue par M. Quilici et d'adopter les 
&nclusions du rapport de la commission de l’intérieur, (Applau- | 


dissments à gauche, au centre et sur quelques bancs à l'extrême 
droite }) 

M. le président. Je mit: 
déposée par M. Quilici 

M. Jean Minjoz, Je demande un scrutin 

M. le président, Je su: sai d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis. 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter 2... 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dép uillement des votes.) 

M. le président. Voici le 2eullat du dépouillement du <crts 


iux voix la demande d'ajournement 


Un : 
NORRIS OS VOIANIS. ss sessosicosasesccs 612 
Mijorit ARS -cndhaudiseniéasissre D 
Pour l'adoption soccssecoe 269 
DR ss triauesse Sopbsses J13 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


CONTROLE DES ENTENTES PROFESSIONNELLES 


Proclamation du résultat d'un Scrutin, 


_ M. le président. Voici, après vérification, le résultit du 
dépouillement du scrutin sur l'ensemble du projet de loi sur 
le contrôle des ententes prof ssionnelles : 


Nombre des VOlAnNtS....ssssosscsossesese 416 
Majorité absolue ..... cssoncssossesessse 2UU 


Pour l'adoption o.ssososs 249 

CONS csrseiss éssossesose 113 
L'Assemblée nationale a adopté, (Applaudissements au 
centre.) 


DEVOLUTION DES BIENS DE PRESSE EN ALGIRIE 


Reprise de la discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion de la proposte 
lion de loi relative à la dévolution des biens de presse en 
Algérie. 

Conformément à l'article 46 du règlement, j'ai reçu d 
M. Genton la motion préjudicielle suivante : 

« L'Assemblée nationale décide de renvoyer la proposition 
de loi à la commission de la presse jusqu'à l'examen des textes 
dont elle est déjà saisie. » 

La parole est à M. Genton. 

M. Jacques Genton. Mesdame<s, messieurs, la motion préjue 
dicielle que j'ai déposée au nom de mes amis du groupe radi- 
cal socialiste est ainsi libellée dans ses considérants: 

« Considérant que la loi du 11 mai 1946 entre, par son objet 
qui se rattache à l'exercice des-libertés constitutionnelles, au 
nombre de cellès prévues à l'article 9 de la loi du 20 sep- 
tembre 1947 portant statut organique de l'Algérie ; 

« Qu'ainsi, et par application dudit article, elle est le plein 
droit applicable à l'Algérie, sans qu'il soit possible de prévoir 
des modalités d'application discriminatoires pour cette der- 
nière ; 

« Considérant, au surplus, que l'assemblée algérienne, dans 
sa séance du lundi 30 juin 192, a protesté contre la discussion 
devant le Parlement français d'une loi d'exception qui constitue 
une violation du statut de l'Algérie ; 

« Considérant que la commission de la presse est déjà saisie 
d'une proposition de loi modificative de la loi précitée, propo- 
sition qui, pour les motifs rappelés ci-dessus, serait de plein 
droit applicable à l'Algérie; » 

Puis, vient le dispositif que je me permets de vous rappe- 
ler : 

« L'Assemblée nationale décide de renvoyer la proposition 
de loi à la commission de la presse, jusqu'à l'examen des tex- 
tes dont elle est déjà saisie. » 

Cette motion appelle de brèves explications que je me per- 
mettrai de vous donner très rapidement, certains de mes amis 
devant intervenir sur le fond. 

Le débat qui nous préoccupe, d'après sa présentation, a pour 
objet principal de rendre applicable à l'Algérie la loi du 11 mai 
1946 dont le législateur avait prévu qu'elle s'appligierait. eu 
vertu d’un décret spécial, 
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Le décret d'application, pris dans des conditions qu'il ne 
m'appartient pas de qualitier, a été annulé par le conseil d'Etat 
avec les attendus que vous connaissez bien et qu'on à rap- 
pelés tout à l'heure. 

Le véritable débat, à mon sens, ne se place pas sur ce ter- 
rain. Il est beaucoup plus élevé et beaucoup plus grave, car il 
met en cause le statut de l'Algérie, ce statut que la plupart 
d'entre vous avez voté. 

Je n'avais pas l'honneur de siéger sur ces bancs À l'époque 
où il était en discussion et je n'ai pas pu m'y associer, mais 
c'est un statut qui a été adopté par la précédente Assemblée 
et qui est particulièrement cher aux populations mord-afri- 
caines, notamment aux Français musulmans d'Algérie. 

A ce sujet, je pense qu'il faut éviter, en toute circonstance, 
de se laisser entralner sur le terrain des luttes partisanes. 
Depuis le vote du statut, le pouvoir de légiférer en Algérie 
n'est plus le méme qu'autrefois. 

En effet, il y a bien quatre catégories de textes législatifs en 
Algérie, La loi du 20 septembre 1947 portant statut organique 
distingue : 

lPremiérement, les textes qui sont applicables de plein droit 
à l'Algérie dans les mêmes conditions que sur le territoire 
HO tropolitain art, %, 10 et 11 du statut); 

Deuxièmement, ceux qui, bien que contenant des disposi- 
tions spéciales pour l'Algérie, sont du seul ressort du Parle- 
ment (art, 12 du statut) ; 

lroisièmement, ceux dont le Parlement peut demander l'ex- 
tension à l'Algérie sur la proposition ou après avis de l'assem- 
blee algérienne (art. 13 du statut); | 

Quatrièmement, ceux qui sont du ressort de l'assemblée 
algérienne sous réserve d'homologation. 

M. Maurice Rabier, Article 14 du statut! 

M. Jacques Genton. Effectivement, c'est l'article 14 du statut, 

Or, il n'est pas douteux — je m'abrite ici derrière l'avis de 
la plus haute juridiction administrative, le conseil d'Etat — que 
la loi du 11 mai 1946 se rattache à la garantie des libertés 
constitutionnelles. 

Elle est done, ainsi ee je le dis dans ma motion préjudi- 
cielle, applicable à l'Algérie, sans qu'il soit possible de pré- 
voir des modalités d'application spéciales ou discriminatoires, 

Au surplus, je rappelle que l'assemblée algérienne a récem- 


ment pris position. Emue par les initiatives particulières de 
l'Assemblée nationale, elle à, par un texte | ee la signa- 


ture de 63 délégués sur les 120 que compte l'assemblée algé- 
lienne, adopté une motion exactement dans le même sens que 
celle que je vous présente, Au moment du vote, un seul oppo- 
sant, membre du M. T. L. D., a refusé de suivre la grande 
majorité de l'Assemblée. 

Dans ces conditions, tirant argument du point de vue juri- 
dique aussi bien de l'arrêt du conseil d'Etat que des textes 
comme le statut de l'Algérie, tirant argument du point de vue 
politique qui veut qne nous évitions de rechercher volontaire- 
ment toute raison de disparité entre la législation métropoli- 
taine et la législation algérienne, tirant argument du fait beau- 
coup plus simple qui veut que dans cette Assemblée nous ne 
puissions pas adopter des textes qui choqueraient le sentiment 
hational de la plupart de nos collègues français musulmans 
d'Algérie... 


Mme Alice Sportisse, rapporteur. Pas un seul député musul- 
man n'a voté de statut de l'Algérie, je tiens à le préciser. A 
ce moment-là, 11 n'y avait pas de nationalistes, ou presque 


Pie 


M. Jacques Genton. ...je vous demande d'adopter la motion 
préjudicielle qui a pour but de joindre la présente proposition 
de loi aux textes dont la comimisison de la presse est déjà 
saisie, 

Monsieur le président, je vous demande de bien vouloir met- 
fre aux voix ma molion par ecrutin. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. Charles Brune, ministre de l'intérieur. L'Assemblée me 
mermettra d'appeler son attention eur les conséquences de 
] iloption éventuelle de la proposition de loi dont eHe va dis- 
cuter, au regard de la loi du 20 septembre 1947 fixant le eta- 
tut organique de l'Algérie. C'est le seul point que je traiterai, 
i fond étant de toute évidence du ressort de M. le 
+ taire d'Etat à l'information. 

Le régime lég slatif de l’Algèrie instauré par la loi du 20 sep- 
tem 1M7 divise les textes IKgislatifs en quatre catégories. 
M. Genton vient de les préciser, Je ne les rappellerai pas à l’As- 
semnbice, De toute évidence, la loi du 11 mai 1946 appartient à 
la emière catégorie comprise dans l’article 9, c'est-à-dire 

cable de plein droit à d'Algérie dans les mêmes 
sur le territoire métropolitain, Ç'est d'ailleurs 


\q stion de 








le conseil d'Etat qui a précsé ce caractère dans 6on 
29 avril 1952 ainsi concu: 

« Considérans qe is ln du 11 mai 1946 se rattache ; 
objet à l'exercice des libertés constitutionneles visées à 
cle 9 de la loi du 20 septembre 1947... » 

Dès lors, un texte de loi qui complèterait la loi du !! 
1946 — et c'est le cas de la proposition de loi rapport! 
Mme Sportisse — revêt le même caractère, H ne saura 
être fait de discrimination entre ses conditions d'appl 
dans la métropole et ses conditions d'application en 1: 
IL serait, s’il fuisait cette discrimination, en opposition f 
avec le statut de l’Algévie, 

J'entends bien que Mme Sportisse à cité l'article 
Constitution qui permet de prévoir des condilions d'apy 
différentes pour les départements d'outre-mer. Je me pe 
de faire remarquer à Mme Sportisse que le caractère de 
tement d'outre-mer n'est attribué aux départements al: 
que par un arrêt du Conseil d'Etat de 1947, Par contre, d 
nombreux textes, notamment la loi sur les élections au 
de la République — vous pourrez vous reporter au «: 
rendu de Ja Suvules qui a eu Jieu le 30 août 1947 à 
cette Assemblée — donnent très neltement aux départen 
algériens un caractère différent de celui qu'ils accordent ; 
départements de la Guyane, de la Guadeloupe, de La Martr 7 
et de la Réunion. 

M. Jacques Fonlupt . C'est absoïument inexaet n 
sieur le ministre de l'intérieur. 

M. le . Je vous en prie, monsieur Fonlupt-Esper :! 
M. Teitgen eet inscrit pour répondre à M. le ministre. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. C'est une erreur matr: 
monsieur le ministre. 

M. le ministre de l'intérieur. Je ne le pense pas, Vous r: 
verez le compte rendn de cette discussion au Journal offior 
séance du 30 août 1947, page 1923. 

Quoi qu'il en soit, le respect du statut de l'Algérie ji; 
que le texte de loi qui doit être voté ne prévoie pas de corndi- 
tions discriminatoires pour l'Algérie. 

Peut-être contestera-t-on l'avis du conseil d'Etat en ce 
classe en première catégorie la loi du 11 mai 1946. 

Si ce point de vue était retenu, le texte actuellement <: 

à l'Assemblée ne pourrait être compris que dans Ja troim 
catégorie, c'est-à-dire dans le champ d'application de l’art: 
du statut organique de l'Algérie. 11 conviendrait alors de den 
der l'avis préalable de l'assemblée algérienne. 

Au demeurant, celleæi a déjà émis éon avis, puisque! 
voté une motion qui demande le respect du statut de 


gérie. 

C'est précisément pourquoi j'interviens ici, I était de 
devoir d'appeler l'attention de l'Assembiée nationale sur 
principes que j'ai eu l'honneur de lui exposer. Je lui dem 


de s’en tenir au strict respect du statut de l'Algérie. 


M. le président. La parole est à M. Minjoz, contre la mot 
de M. Genton. 


M. Jean Minjoz. Pour le moment, nous n’en sommes pas 
discussion sur le fond, mais je crois comprendre que i A---1 
blée se prononcera encore une fois contre la motion de r: 

résentée par M. Genton et je pense qu'elle manifestera «n° 

nouveau sa volonté de voir un tex'e remplacer ua 
qui a été annulé. 

Je pense tout d'abord, mes chers collègues, qu'il ne faut p:5 
essayer de faire trancher par un biais les grands probleres 
que pose la loi du 11 mai 196. 


M. Vincent Badie. C'est ce que vous êtes en train de fire. 
Je vous le démontrerai. 

M. Jean Minjoz. Vous essayerez de le démontrer, 
voulez. 

En tout cas, contrairement à ce que vous dites, je ne suis 
pas en train de recourir à un biais, puisque je demande siniple- 
ment que ce qui a été la loi pour la presse en Algérie, 

urrais dire jusqu'à hier, jusqu'à l'arsèt de la cour d'appel 

‘Alger, qui a ordonné l'expulsion des occupants en vertu de 
l'annulation du décret du 17 juin 1946, soit encore la 1 
demain comme c'est la loi en France. La loi ne sera nullemert 
différente de ce qu'elle fut auparavant. Elle ne sera differente 

ue le jour où, ici, nous aurons modifié la loi du 11 mai l'‘i. 
usque là, il n’y a aucune discrimination. (Applaudissem "ts 
à gauche et au centre.) 

ans le texte qui vous est proposé par la commission 
l'intérieur — je me permets de le signaler en passant à M 
miaistre de l'intérieur — il n’y a aucune disposition sjn 
concernant l'Algérie qui établisse une diflérence avec l: 
francaise. 

Monsieur le ministre de l'intérieur, selon vos propres 
rations, il semblerait que le Gouvernement aurait dà décli 
immédiatement Ja loi applicable à l'Algérie puisque vous : 
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cit 
qu'aux termes de l'article 9 du statut, la loi du 11 mai 
s'appiiquerait à l'Algérie. | | 

Le Gouvernement dent vous faites partie s'est rendu compte 
jui-même de la difficulté puisqu'} a voulu consulter le conseil 
d'Etat, et le conseil d Elat ayant été consulté, il faut bien 
tirer argument de sa réponse. 

Pour ren.ire la loi du 11 mai 1946 applicable à l'A\gtrie, dit 
Je conseil d'Etat, il! n'est plus possible de procéder par voie 
de décret — cela figure dans les considérants de son avis —; 
une 19i est nécessaire. 

Murs, dites-vous, il y a l’article 13 du statut de l'Algérie. Je 
veux bien. Cet article ne me gène pas, au contraire, 

En eflet, admet'ons même qu'on veuille appliquer à la lettre 
Je statut de l'Algérie. Que dit son article 13 ? NH dispuse: « Le 
Parlement peut étendre à l'Algérie les lois qui ne sont pas 
visées aux articles précédents, sur là proposition de J'assem- 
plée algérienne ou après avis de celle-ci... » 

Vous venez de reconnaitre que J'assemblée 
donné son avis. 

Mais l'article ajoute: « sauf le cas d'urgence ». 

Si vous voulez plaider, je suis disposé à le faire. Je plaide 
immédiatement l'urgence, et avec conviction, Voici pourquoi: 

D'abord, est intervenue une ordonnance de référé qui a 
donné gain de cause aux journaux nés de la hbérahon Puis, 
un arrêt de la cour d'appel sur cetle ordonnance 3e réléré, vu 
l'urgence préciséinent, vient de leur donner tort. 

L'urgence existe donc. Par conséquent, l'argumentation qui 
nous est opposée ne lient pas. 

Alors, mes chers collègues, repoussons ceïte inotion préju- 
dicielle, comme nous avons repoussé la motion d'ajournement 
présentée par M. Quilici, et votons le texte de la proposition 
de loi. A ce moment-là, nous aurons fait, comme on dit au 
Palais — et tout le monde a plaidé ce soir — saine et bonne 
justice, (Applaudissements à qauche el a 4 centre. 

M. le président. Je mets aux voix 
préseniée par M. Genton. 

Je suis saisi d’une demande de serutin. 

Le scrutin est cvert 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est c'os. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
lisa de faire le pointage des votes. 

li va y êlre procédé. Le résultat en sera proclamé ultéi 
ment. 

la séance est suspendue 

(La séance, suspendue a une heure quarante minutes, est 
reprise à deur heures dir minutes.) 

M. le président. la séance est reprise. 

Voici le résultat du scrutin vérilié sur Ja motion préjudicielle 
de M. Genton: 


1946 


,» 


algérienne a 


L tic pt Sun À , 
la motion préjudicielle 


cure- 


Nombre des votants 
Majorité abso'ue 


Pour l'adoption 
Contre ... 


L'Assembiée nationale n'a pas adopté. 

M. René Schmitt. Ain<i, il y à eu un pointage, alors qu'il 
ÿ avait soixante-seize voix d'écart. 

M, Jacques Genton. Ce n'est pas nous qui avons demandé le 
scrutin. 

M, René Schmitt. Cela qualifie bien certaines manœuvres ! 

M. le président. Dan: la discussion générale, la parole est à 

M. Balie. 
_ M. Vincent Badie, Me-dimes, messieurs, chaque fois que 
jean ai eu l'occasion, je suis monté à cette tribune pour dénon- 
cer les abus et les manœuvres susceptibles de porter atteinte 
aux élémentaires principes d’équilé. Aujourd'hui encore, je 
viens mettre l'Assemblée en garde contre une manœvre qui, 
si elle réussissait, consacrerait un véritable déni de justice. 

La diseussion de la proposition de loi de M. Desson jinter- 
vient, à la veille des vacances, dans un débat limité, daas des 
conditions pour le moins surprenantes. 

M. Guy Desson. Les jugements sont aussi intervenus dans 
des conditions surprenantes. 

M. Vincent Badie. Je ne répondrai aux interruptions que «i 
elles ont pour objet de me demander une précision, car je 
désire respecter l'ordonnance de mon exposé. 

En ce qui concerne les jugements ou les arrêts de la cour 
d'appel, nous sommes en matière de référé. Le référé est une 
procèdure d'urgence. Par conséquent, il SE à Ja cour 
d'appel d'Alger de statuer au plus tôt sur le différend qui lui 
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Ce débat soulève ui probli me « 
à l'heure M. le ministre de } intérieur 
peler en termes excel'ents. 

En l’état du nouveau «! 
loi du 20 septembre 1947 et 
intéressant l'exercice et la 
nelies s'appliquent de pueil 

Or, on nous demande de 
Algerie, de créer un précé 
festé sa volonté formelle 
particularistes pour ce 
11 mai 1946 telle qu'elle 
applicable en Aigérie. 

Où peut 
posés par la commission de linté: 

C'est encore M. Berthet qui 
la commission de la presse et, pour he pus 
je vus relire son propre lexie: 

‘tte propusilion de loi a 
subir aucune modification à la 
porter aucune modification à la 
en Aïgérie, de ne pas préjuger 
qui aura sans doute dans 
semble du problème, » 

En apparence, cette positi 

La loi existe, nous dit-on, n'y pot une main sacrilège® 
Jaissons les choses en l'état, vrait traîner des 
perturbations. La S. N. E. P, set dépossédée, Ne revenons 
pas sur le passé, ]l s'agit vit à l'heure. de 
proionger une situation de fait, Et dans un but d'apaisement, 
il vaudrait mieux, beaucoup mieux, laisser les choses en l'état, 

En réalité, sous couleur d'appliquer Ja loi dont les proprics 
taires dépossédés demandent d'a respect. 

M. Léon Boutbien, Ce sont de grands Francais et de grands 
résistants! 

M. Vincent Badie. on vous demande d'avaliser toutes les 
irrégularités qui ont été commises au mépr:s du droit de 
priété : on vous demande de rendre légales toutes les illés 
de ratifier tous les arrêtés et toutes les mesures prises } 
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application, non pas prélorienne, mais abusive de la loi, par 
une interprétation faussée et complètement inexacte. 

Comme je voudrais faire ici une simple démonstration sur le 
terrain technique, pour ne point passionner le débat, je vais 
reprendre la déclaration de M. Berthet. 

Î nous a dit que les mtentions de la commission de la presse 
étaient de ne faire subis aucune modification à la Jot du 
11 mai 1946. 

Ur, l'objet de cette loi était clair: « Organiser au profit de 
nouvelles entreprises l'utilisation des moyens matériels qui 
étaient affectés précédemment à des publications n'ayant pas 
reçu lautorisaliun de paraitre. » 

En effel, un certain wombre de publications ayant paru sous 
l'occupation ne pouvaient plus voir à nouveau le jour. Il 1m- 
portait donc de régler l'utilisation des moyens ainsi rendus dis- 
poribles 

Quel est le sens de l'article 2 de celte loi du 11 mai 1946, dont 
on vous dit qu'elle ne doit pas être modifiée et que, par consé- 
queut, c'est son appiication — l'on vous demande ? Quelles 
cluent les dispositions de la loi ? 

Je vous demande encore Ja permission de vous le rappeler. 
Les dispositions sont doubles. 

D'une part, elles visent le fonctionnement de l'entreprise, 
c'esta-dire la parution du journal en présence de l'ennemi, et, 
d'autre part, elles exceptent des mesures de dévolution les 
entreprises qui auront élé régulièrement autorisées à continuer 
à fouctionner à nouveau apres la libération. 

Cela ne peut être plus clair mi plus précis. 

D'ailleurs, Voici exactement le texte des articles 1% et 2 de 
Ja bi: 

« Sont transférés à l'Etat äscompler de la promulgation de la 
presente loi les biens corporels et incorporels constituant les 
cléments d'actif des entreprises de presse spécialement énumé- 
rces et les movens de tous ordres ayant servi au fonctionne- 
lucnt desdites entreprises, entreprises de publication de jour- 
naux où étwils périodiques qui ont commencé à paraître après 
le 25 juin 1940 où qui, paraissant antérieurement, ont continué 
à paraitre plus de quinze jours après le 25 juin 1940 dans les 
territoires qui conslüituaient, pendant l'occupation ennemie, la 
zone Nord, et plus de quinze jours après le 11 novembre 1%42 
dans les territoires constituant la zone Sud ainsi que les impri- 
Jueries avant été principalement utilisées au cos des mêmes 
périodes, en vue des memes publications, » 

Je sais bien qu'il y a l'article 43 et, pour ne pas d:scuter sur 
les textes que j'autais choisis el qui pourraient être favorables, 
je vais encore me permettre — ce sera ma dernière lecture — 
de vous hliquer ce que prévoit cet article 43 dans son para- 
graphe 2 

« Un décret fixera les conditions dans lesquelles les disposi- 
lions de ia préseule loi seront rendues applicables à l'Algérie. 
Les dispositions de Ha loi du 11 mai 1946 portant transfert et 
dévolution des biens et é'éments d'actif d'entreprises de presse 
et d'information sont rendues applicables à l'Algérie sous 
iéserve des modificalions ci-après, 

Que va-t-il se passer ? On se trouve en présence d'une loi 
franvaise, cette Doi du 11 mai 146, dont on vous demande l'ap- 
pi (RELEZE: 

le viens de faire l'analyse des textes qui doivent être anpli- 
ques el je cro,s que, sur ce point, on ne pourra m'adresser 
Je “eproche de ne pas l'avoir fait fidèlement, 

L'arhiele 1° du décret du 17 juin va rendre cette loi applicable 
à l'Algerte: « Les disposithons de la toi du 11 mai 1146, indique 
ce décret, portant transfert et dévolution des biens et éléments 
dacuf d'eutreprises de presse et d'information sont rendues 
applicables à l'Algérie sous réserve des modifications ci-après. » 

de mme permets d'attirer votre attention sur ce poiut, car vous 


allez x l'abus viahment inadmissible que l'on a voulu faxe 
ae ce texte de la lot du ft mai 1946. Alors que l'article 43 dis- 
posait que des conditions seraient fixées par l'application des 
dispmilions de là lot, le décret du 17 juin modifie la loi. Ce ne 
sont pas simplement di ubitions d'application, mais des 


io hfieations essentielles qui interviennent et qui sont cor.sa- 
crees par ce décret du 17 juin, qui sera d'ailleurs annulé par 
uu arrêt du conseil d'Etat, 

M. Jean Minjoz. Uniquement pour vice de forme. 

M. Vincent Badie. Pour la forme, certes, mais vous êtes trop 


juriste, mon cher collègue, pour ne pas savoir que si l'arrêté a 
üfiirime que le décret du 17 juin était nul pour la forme, il nous 
‘ * loul de mème de nous demander dans quelles condi- 
lu’ .s de Lu elul mtervenu, 

or, lu 17 in nstitue une aggravation qui déforme 
1 ve de la loi du 11 mai 1946. 


Gest d'abcæd la transposition de la respcnsabilité de l'entre- 
qui devient une responsabilité de tierce per- 
sonne, sans lien de droit avec l'entreprise, 





Et puis ce décret apporte une addition nouvelle: les inpr. 
meries, même celles qui constituaient une firme étrangere , 
CE x de presse, vont devenir une propriété je |, 

» 

Je crois, mesdames, messieurs, qu'il suffit de rapprocher  ». 
faits pour vous démontrer qu'en réalité cette loi du 11 mai 1946 
> cté délormte volontairement, sciemment, par le décret |; 
17 juin, 

Cela est si vrai que lorsque le décret parut au Jomrnal offie1 
il ne comportait plus une mention qui figurait dans le ;4:4: 
de texte que le ministre de l'information avait lu devant L\ 
sembiée, et qui aggravait considérablement la situation de 1, 
presse algérienne, et aux termes de laquelle la S. N. E. P. 3. 
vait devenir propriétaire de ces journaux. 

Cette modification de la loi. 

M. Léon Boutbien. La loi n'a pas été modifiée. 

M. Vincent Badie. Je poursuis ma démonstration et je 
drai tout à lheure à vos observations. 

M. Léon Boutbien. Il n'y à pas eu de mod.fication de la loi VW: 
permettez-vous de vous interrompre ? 

M. Vincent Badie. Je vous le permettrai tout à l'heure. La. 
moi terminer ma démonstration. 

Je dis que cette modification de la loi a constitué un véritil 
abus, et je ue veux pas employer un mot qui me vient sur le 
lèvres, mais qui qualifiæait plus justement peut-être cet :lu, 
inadmissible qui est consacré par le déeret du 17 juin. 

Je vous ai dit qu'à la tribune, le ministre de l'informat 
avait donné lecture du projet de ce décret et, dans l'article 2 
avait indiqué, comme cela est reproduit au Journal off: 
« à fait l'objet d'une condamnation prononcée, en raison à 
la publication du journal, pour trahison. » 

En réalité, le véritable décret qui a paru au Journal off! 
a supprimé cette phrase: « a fait l'objet d'une condamnutr, 
prononcée en raison de la publication du journal. ». 

Cette suppression suffirait à elle seule à faire la preuve qu 
cune personne n'a été condamnée en Algérie pour la publ 
tion d'un journal, car il est évident alors que cette précision 
été maintenue par les rédacteurs du décret, 

Mais si cette précision avait été maintenue, aucune 
entreprises de presse dévolues ne pouvait plus faire l'oh 
de mesure de dévolution. 

On s'explique très aisément la nécessité de cette supp 
Siuli. 

Notre collègue M. Quilici faisait allusion, dans son interv: 
tion, à un journaliste d'Alger, M. Pierre-Louis Gane, qui ! 
d'octobre 1941 à novembre 1942, rédacteur en chef d: 
Dépêche algérienne. 

li fut, lé 4 janvier 1946, l'objet d'une condamnation d 
la chambre civique et condamné à vingt ans d'indignité nat 
nale sans confiscation de ses biens. Il fut assigné à comparail 
en sa qualité strictement personnelle de journaliste. 

L'arrêt constate la comparution de M. Gane (Pierre), 
autre qualité, déclare que M. Gane (Pierre) est coupable, : 
autre qualité, condamne M. Gane (Pierre), sans autre 


lité, 
Nulle part, dans l'arrêt, il n'est question de M. Gane (Pi 
pris en sa qualité de rédacteur en chef, pas plus qu'il ne: 


question de l'entreprise de presse, de la Dépêche algéri 
ou des Dernières Nouvelles. 

On comprend pourquoi on a opéré cette suppression. C' 
Ja pussibilité, par !: condamnation qui était intervenue : 
ce journaliste, mais une condamnation personnelle et 
point en sa qualité de rédacteur en chef, d'opérer la m: 
mise sur les biens qui alors pouvaient être dévolus. 

M. Alix Berthet, rapporteur pour avis. Me permettez-vous de 
vous interrompre? 

M. Vincent Badie. Je vous en prie. 


M. Alix Berthet, rapporteur pour avis. L'arrêt condamnant 
M. Gane stipule: « En publiant des articles en faveur de 
l'ennemi ou de la collaboration avec l'ennemi ». 

I publiait donc des articles. Dans quel journal, sinon 
Dépêche algérienne, puisque M. Gane en était le rédacteur 
chef ? 

M. Vincent Badie. Mais c'est une condamnation qui est per- 
sonnelle, (Erclamations à gauche et au centre.) 

Je vous demande pardon, et je répète ce que je disais tout 
à l'heure, il n'a pas été condamné — vous ne trouverez 
aucune mention de ce genre — en qualité de rédacteur 
chef de la Dépêche algérienne. 

M. Alix Berthert, ragporteur pour avis, En publiant 


articles. 
Vous jouez sur les mots, monsieur Badie. 


M. Vincent Badie. Je ne joue pas sur les mots; je demande 
l'application de la loi, et c'est parce que justement cetie ik 
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qui aurait dà être appliquée dans les termes où elle avait été 
promulguée, ne pouvait pas donner satisfaction qu'en à 
rédigé ce décret qui ne correspondait pas, vous êtes obligés 
de le reconnaître, à celui qui avait été lu par le ministre de 
J'information.… 
Jacques Fonlupt-Esperaber. En réalilé, ce décret à la valeur 

d'une loi, vous Île savez. 

m. Vincent Badie. ...à la tribune de cette Assemblée. 

JYajoute, pour vutre gouverne, que M. le Président de lh 
République à fait bénélicier M. Gane d'une remise de peine 
de quinze années et que, aujourd'hui, ce dernier est amnistié 
également, en vertu de la loi d'amnistie du 5 janvier 1951. 
Je dis que c'est par une véritable violation légale, doublée 
d'un coup de force, que les biens des entreprises de presse de 
à Mépêche algérienne et des Dernières nouvelles ont été dévolus. 
Du reste, le décret ne s'est pas contenté de modifier les dispo- 
siuous de la loi du 11 mai. 

M. Alix Berthet, rapporteur pour avis. Les biens n'ont pas été 
dévolus, d’ailleurs. 

nu. Pierre-Henri Teitgen. Vou'ez-vous me permeltre de vous 
interrompre, monsieur Badie? 


M Vincent Badie. Je vous en prie. 


M Pierre-Henri Teitgen. Je désire simplement vous présenter 
une observation qui, je crois, est décisive. 

Vous semblez raisonner comme si le décret qui appliquait en 
Algérie la loi du 11 mai 1946 était un règlement d'administra- 
tion publique du type courant, de ces décrets que ee le pou- 
voir réglementaire pour préciser, dans le cadre de la loi, les 
conditions de détail d'application de cette loi. 

lu n'en est rien. La loi du 11 mai 1946 contenait cette dispo- 
sition essentielle : « La présente loi sera applicable en Algérie ». 
Devait suivre un décret qui avait, en réalité, Ja valeur d'une 
loi. 


M. Alix Berthet, rapporleur pour avis. C'est cela. 


M. Pierre-Menri Teitgen. ...car les décrets qui appliquent dans 
les territoires d'outre-mer, sous le régime dont il s'agit, une loi 
votée par le Parlement, sont des décrets dans la forme, mais par 
lesquels le pouvoir exécutif peut disposer de conditions nou- 
velles et statuer différemment de re qu'a prévu le législateur. 

Le législateur se contente de l'habiliter à adapter la loi à 
l'Algérie. Chargé de cette adaptation, il peut prendre des dispo- 
sitions que la loi ne prévoyail pas. 

Cela est fondamental et suffit, je erois, permettez-moi de vous 
l dire, à porter atteinte à votre argumentation. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 

M. Maurice Rabier. On vivait sous le régime des décrets à 
cette époque-là. 

M. Vincent Badie. Monsieur Teiltgen, ces observations d'ordre 
juridique, je les accepte volontiers de votre part puisque vous 
avez professé dans des facultés de droit et que, par conséquent, 
sur ce point, vous êtes orfèvre. 

Cependant, si vous avez rappelé les principes, moi, je m'en 
tendrai aux textes 

Le décret qui était prévu devait intervenir non pas pour modi- 
fier la loi, mais pour en préciser l'application. 

Je connais, je le répète, monsieur Teitgen, votre compétence 
juridique. Cependant, les principes que vous avez rappelés re 
trouvent pas leur application dans le décret tel qu'il avait été 
prévu par la loi du 11 mai 1946. 

« Un décret » — précise cette loi — « fixera les conditions dans 
les x + les dispositions de Ja présente loi seront rendues 
aippilcapies. » 

J'ai démontré que c’élaient de véritables modifications, de 
vérilables transformations qui avaient été apportées, dans des 
conditions particulièrement suspectes. 


M. Léon Boutbien. Ce n'est pas exact. 


M. Vincent Badie. Le texte ajoutait même que les imprimeries 
‘ppartenant directement ou indirectement aux journaux visés 
pouvaient faire l’objet de mesures de dévolution, à condition 
qu'elles eussent été principalement utilisées à leur impression. 

J'ai dit que le décret y ajoutait encore les imprimeries com- 
’nerciales qui avaient été étrangères aux entreprises de presse, 
Lolamment aux entreprises de presse algériennes. 

Je résume cette argumentation. 

L'Assemblée provisoire avait donné au Gouvernement le 
Mandat de fixer les conditions d'application des dispositions de 
la loi du 11 mai 1946. 

Au lieu de fixer des conditions, date, lieu, procédure — c’est 
ce que nous a rappelé l'avis du conseil d'Etat dont il a été 
donné lecture tout à l'heure — le Gouvernement a modifié 
les dispositions de la loi. 

On a commis ce monstrueux abus en dépouillant des entre- 
prises sans jamais les entendre, sans qu’ellés aient été accusées 
où traduites devant une juridiction. Jamais ces entreprises 





n'ont eu à se défendre, puisqu'elles n'ont même pas été 
appelées au procès en chambre civique ni au procès de 
M. Gane Pierre qui fut cité et condamné, je le répète, à titre 
strictement personnel. 

Le décret in<titue une responsabilité inconnue dans notre 
droit, résultant du comportement d'une personne, comporte- 
ment sans en de droit avec les entreprises, qui seromt frap- 
pées pourlant en raison de la condamnation encourue à titre 
personnel par cette tierce personne. Et les entreprises dévo- 
lues — cecr est aussi essentiel — avaient été régulièrement 
autorisées à fonctionner après la libération de l'Algérie. 

M. Alix Berthet, rapporteur pour avis, Sous séquestre ! 

M. Vincent Badie. là désignation du séquestre est interve- 
nue après coup, après la jthération de l'Algérie. 

M. Alix Berthet, rapporteur pour avrs. Non! Elle est inter 
venue le 17 décembre 1943. 

M. Vincent Badie. Les entreprises dévolues ont été régulière. 
ment autorisées à continuer à fonctionner après la libération 
de l'Algérie, puis de la France et cette autorisation avat été 
légalisée par le décret du 28 août 1949, sous le signe de la 
légalité républicaine. Cela ne peut pas être discuté. 

Ainsi vous êles obligés de reconnaître que ces entreprises, 
qui ont été autorisées dans des coaditions leraiereien ce TÉLUe 
lières, vous Je savez, se sont trouvées dépassédées. Jeurs 
biens ont été dévolus au mépris méme des autorisations qui 
leur avaient été accordées, 

M. Alix Berthet, rapporteur pour avis. Leurs biens n'ont pas 
élé dévolus; is ont été transférés, Il y à une nuance, 

M. Pierre de Léotard. le résultat est identique. 

M. Vincent Badie. En effet, le résullal est exactement le 
méme 

M. Alix Berthet, rapporteur pour avis. Au point de vue 
juridique, non. 

M. Vincent Badie. J'entends bien ! 

M. Alix Berthet, rapporteur pour avis. Alors ? 


M. le président. N'inte:rompez pas M. Bale qui à déjà 
épuisé son temps de parole, 

l 

M. Vincent Badie, La vérité e<t que les observations que je 
présente ici sont génantes, car elles démontrent l'abus de 
droit, le coup de force. 

Mme Alice Sportisse, rapporteur. Pas du tout, 

M. Léon Boutbien. on ! 

M. Vincent Badie. Vous voulez faire avaliser, régulariser tous 
ces actes illégaux commis an mépris des droits sacrés de la 
propriété, des droits élémentaires de la justice. (Erclamations 
a gauche el au centre.) 

Vous l'avez tellement bien compris, que vous avez voulu 
aborder la question du comportement de ces journaux pendant 
la clandestinité, pendant l'occupation. Ce nest pas la ques- 
lion que nous eXatminons aujourd'hui. 

M. Alix Berthet, rapporteur pour avis. Mais non! Nous n'en 
avons pas parlé du tout, 

M. Vincent Badie. Vous n'en avez pae parlé mais beaucoup de 
nos collègues l'ont fait, Op à voulu créer un climat en laissant 
supposer que ces journaux —- et j'ai été interrompu sur ce point 
— avaient trahi la cause de la résistance, 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Oh oui! 


M. Vincent Badie. Je savais que sur ce point, vous, au moins, 
vous reprendriez cet argument. 

Nous ne sommes ni des juges ni des accusatenrs, Il se trouve, 
en réalité, que ces entreprises de presse m’ont jamais été appe- 
lées à fournir des explications en justice et que, parce qu'eiles 
n'ont jamais c'é condamnées, parce que jamais aucune accusa- 
tion n'a été formulée contre laquelle elles puissent se défendre, 
on voudrait aujourd'hui leur reprocher ce comportement. 

Vous avez des documents ? J'en ai aussi de très nondweux. Je 
ourrais donner lecture de certains d'entre eux; je ne veux pas 
aire ce procès de tendance. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. On le verra! 

M. Vincent Badie. On le verra, dites-vous. Vous voyez donc 
que je devais aborder cette question. 

IL n'en est pas moins vrai que vous avez décidé que, sur le 
terrain juridique, cette expropriation pouvait se faire. Je cruis 

vous avoir fait la démonstration contraire. 

Il reste qu'une loi, celle du 11 mai 1946, ne peut et ne doit 
s'appliquer à l'Algérie que dans son esprit et dans sa lettre, 
que telle qu'elle a été promulguée elle à un champ d'application 
strict, qu’on a voulu par force y intégrer les entreprises de 
presse algériennes qui ne répondaient pas aux conditions fdice 
tées pour donner lieu à un transfert, qu'on a dû, non pas prés 
ciser les conditions d'application comme il convenait de le faire, 
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mais modtier et aggraver la loi pour s'emparer de ces entre- 
prises, et cela par application d'un décret qui a été annulé 
purement et simplement, 

Il reste, je le répète, qu'on veut rendre définitives ces «.jus- 
tices., Qu'on l'admetle où non, c'est là une vio ation fiagraute 
de la légalité, C'est le principe de la liberté de la presse qui est 
en jeu, (Protestalions à gauche et au centre.) 

M. Maurice Rabier. Pas du tout, c'est l'inverse! 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. C'est le contraire ! 

M. Vincent Badie. C'est au nom de ce principe de Ja plus 
tlémentaire justice que l'on vous demande de ne pas vous 
préter à une manœuvre qu: heurte l'équité. 

On voudrait jeter dans ce débat je ne sais quel argument 
sous couvert de la résistance, En le modif zgt à peine, nous 
pouvons appliquer à la résistance le jugement de Lamartire sur 
la Révolution: « Frès bel idéal, moyens atroces », (Fives protes- 
dalions à gauche et au centre.) 

M. Alix Berthet, rapporteur pour avis. Non! 

M. Léon Bouthbien,-Que voulez-vous d.re ? Expliquez votre pen- 
sée sur ce point, Précisez! 

M. Jean Lecanuet, Quels ont été les moyens atroces de la 
résistance ? Précisez votre pensée ! 

M. Vincent Badie. J'ai dt, et j'ai le droit de le dire. 

M. Maurice Rabier, Vous pouvez tout vous permettre ? 

M. Vincent Badie, Oui, je peux tout me permettre, car je n'ai 
pas de lecon à recevoir de vous ni de personne autre dans ce 
domaine, 

M. Jean Lecanuet, Xi à en donner! 

M. Maurice Rabier. Cela ne vous empêche pas de dire des 
coutre-vérités, 

M. Vincent Badie. J'ai le droit de dire que, dans cette épo- 
pée cahotique, le magnifique idéal de la résistance ne parvient 
malheureusement pas à masquer certaines visées sordides. des 
faits regretlables qu'il nous est permis de dénoncer sans dimi- 
nuer en rien le geste de nos compagnons de lutte, 

lout au long des péripéties de la résistance, apparaît, vous 
le savez bien, cette dualité: d'une part, un sentiment bien fran- 
çais où s'exprime le refus de collaborer avec l'envahisseur... 

M. Jacques Soustelle. Comme l'a fait sans doute, selon vous, 
la Dépêche algérienne! 

M. Vincent Badie. 
pays 

M. Jean Lecanudet. Exemple: La Dépêche algérienne. 

M. Vincent Badie. ...et, d'autre part, les intrigues qui la 
dévient au profit d'intérêts particuliers. 

Certains d'entre nous n'acceplerons jamais que, sous couleur 
de la résistance, on puisse favoriser des actes de véritable 
spoliation. 

La proposition de loi que l'an nous demande de voter est 
une grossière duperie. I] s'agit de savoir si les républicains 
accepteront de favoriser une manœuvre qui — j'ai tenté de 
vous le démontrer 

M. Alix Berthet, rapporteur pour avis. Sans y parvenir. 

M. Vincent Badie, ...cache un but inavoué, 

M. Léon Boutbien. El vous, ne cachez-vous rien ? 

M. Vincent Badie. Mais je supplie, en tout cas, ceux qui con- 
sidérent que la justice et la liberté sont le fondement du régime 
républicain de ne pas s'associer à cette manœuvre. (Applau- 
dissements sur cerlains bancs à gauche.) 

M. Alix Berthet, rapporteur pour avis. Votre talent méri- 
lait une meilleure cause, monsieur Badie! 

M. le président. La parole est à Mme Sportisse, rapporteur. 

Mme Alice Sportisse, rapporteur, Je désire seulement faire 
une mise au point au sujet d'un argument de M. Badie. 

Ce dernier a dit que le décret du 17 juin aggravait la loi du 
11 mai 1%46. C'est absolument inexact. Je rappelle simplement 
à nos collègues qui connaissent aussi bien  — moi Ja loi du 
11 mai 146 que, pour la métrépole, cette loi prévoyait une 
confiscation pour les entreprises condamnées, une dévolution 
avec indemnité pour toutes les entreprises avant fait paraitre 
leurs journaux sous l'occupation, à la seule exception des 
entreprises qui avaient résisté et avaient, de ce fait, été auto- 
r<ces à faire reparaitre leurs journaux disparus sous l'occupa- 
ton 

En Algérie, il n'y à pas confiscation, il y a seulement trans- 
fert aves indemnité et pour les seules entreprises ayant été 
condamnées eu la personne de l'un de leurs dirigeants, 

M. Vincent Badie, le résullat est le même. 

M le président. La parole est À M. Fonlupt-Esperaber, 


Je zèle pour le sauvetage de notre 








M. Jacques Fon'un:-Esgeraber. Vesdumes, messieurs, 
l'intention, en m'inserivant dans ce débat, de me bo 
discuter des questions de droit qui me paraissent en 
assez simples. 

L'intervention de l'orateur auquel je succède m'oblige à à 
faire part, au préalable, de quelques constatations. 

Il est vraiment trop simple et peu conforme à la réalité di 
dire que nous avons voulu ce débat à la veille des vacance 
essayer, en que:que sorte à la dernière minute, d impo- 
laines solutions, 

La vérité, l'exacte vérité, est que ce débat devait venir 4 
très longtemps (Très bien! très bien! a gauche et au ce; 
que le 11 avril dernier il avait été fixé au 30 mai, et qu 
qu'intervint la décision du conseil d'Etat, personne n'a bo 
à Alger. HN n'y a pas eu a'ors d'instance de référé, On à à 
du que le débat fût retardé pour introdure une procédur 
référé, d'ailleurs discutable. 

Nous n'avons pas jet à juger les juges — re'a vaut mieux pour 
eux parfois — mais nous avons le droit de dire qu'une hâte ; 
lite s'est manifestée dans celle affaire comme si l'on voulit 
empêcher, une fois encore, que le Parlement qui, en ces 1 
Lères est le souverain, puisse prendre une décision. On à vou 
eu queique sorte Jui rendre ceile décision impossib.e, 

IL n'y à pas eu que ies juges! Il y à eu d'autres habiletés 6» 
débat devait venir et, cependant, mardi, à la conférence des pr. 
sidents, on à voulu empècher qu'il vint et ce n'est qu'hier so: 
sur l'intervention courageuse de divers collègues, que ie débat 
a été fixé aujourd'hui. 

Alors, s'il s'agit d'habiletés, de ruses et de truquages, ce n°21 
pus au Parlement que ce reproche peut être adressé, (Applau 
sements au centre, à gauche et à l'ertréme-gauche ) 

Cela dit, venons-en à la question elle-même, la question !» 
droit qui est d'ailleurs à mon sens, fort simple. On oublie 15 
volontiers les choses élémentaires, 

Nous avons, le 11 mai 1946, fait, non pas une loi sur la Hiberté 
de la presse, mais une loi de sépression contre certains individus 
qui étaient indignes de la presse. Cette loi du #4 mai 1946, jen 
a combattu ici plusieurs dispositions : je suis d'autant plus hi 
de dire que, dans son principe, elle était justifiée. 

On à voulu, après avoir effacé les titres sous lesque’s la pre e 
s’ctait trop longtemps dé<honorée — ce fut l'ordonnance 
7 février 19453 — après avoir organisé des poursuites contre les 
icrsonnes morales, sociétés de presse — ce fut l'ordonnance li 
» mai 1945 — frapper les entreprises dans ce qu'elles avaeut 
sans doute de plus élevé à leurs veux et de plus sensible, dns 
leur patrimoine. 

On ne les à pas condamaées ; on a dit: cette presse disparaiter, 
parce qu'elle a contribué au déshonneur de ce pays et nous 
indemniserons, d'une facon, à mon avis, insuffisante et « 
quable, ceux qui ne sont pas de vrais coupables. 

Ceite loi, il fallait l'appliquer à l'Algérie, Comment ? Mais =: 
le régime où nous étions qui était celui de l'ordonnance de | 
let 1834. 

M. Maurice Rabier. Parfaiteme:t, c'était le régime des décrets 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. C'e:t la législation par décret 
qui était naturelle et légitime. 

Mème s'il n'y avait pas eu, dans la loi, l'article 43 charge 
le Gouvernement de lègiférer sur ce point, celui-ci n'en aurait 
pas moins en le pouvoir de légiférer en vertu des règles 
droit commun, Il ne s'agit pas d'un décret, il s'agit d'une 
législation faite par décret. 

M. Maurice Rabier, C'est exact. 

M. François Quilici. Nous ne vous contredisons pas monseir 
Forlupt-Esperaber ! 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Quel! était l'objet de l'articie 1? 
On 4 tenté tout à l'heure de nous montrer qu'il a chargé le tou- 
vernement d'appiiquer la loi et rien de plus. Vous êtes le seul à 
vous être trompé, monsieur Badie, En tout cas, quelqu'un qu 
s'est pas trompé dans l'interprétation de la loi, c'est M. De:vo\ 
commissaire du Gouvernement, au conseil d'Etat, 

J2 donne lecture de quelques passages de ses déclaration. 

« On peut affirmer, à la seule lecture de Ja loi, que le légi-'i- 
teui a bien, par l'article 43, chargé le Gouvernement non seur- 
ment de fixer les modalités d'application de la oi à l'Algérie. » 
— s'il n'avait fait que cela, il n'y aurait pas eu d'annulation 
« .… mais de poser des principes différents d’expropriation 

Et plus loin: 

« L'intention du législateur est indubitable et, à aueun point 
de vue, le Gouvernement n'a excédé cette délégation. Tel à 
été l'avis formulé par votre section de l'intérieur le S «17 
bre 1946. 

« Le Gouvernement avait été chargé, comme elle l'a dit, 1 
seulement de fixer les modalités d'application de la loi, mais 
transposer en Algérie un système législatif équivalent. » 

Ou ne saurait parler plus clairement, 
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FA conséquence, le décret du 17 juin en lui-même ne dépas- 
gait en aucune mesure Ja compétence du pouvoir exéculf et 
Jannulation ne $ explique que par cette circonstance purement 
accidentelle qu'au moment où le décret fut signé, le gouverne- 
ment n'existait plus, qu'il &'élait plus que la continuation Lem- 
rare d'un gouvèrnement chargé uu.quetment d'expédier Îles 
aftaires courantes, Ts RE | 

ur. il est évident que légiférer pour l'Algérie c'est faire autre 
cho<e que d'expédier les affaires courantes et qu pui 
eat, le gouvernement avait ben dépassé ées pouvoirs, 
D'aileurs, l'arrêt du Conseil d'Etat est eseatel, C'est la pre- 
mivre fois que le Conseil d'Etat alfirme qu'il à qualite pour fixer 
s une décision juridictionnelle ce qui est et :e qui pas 
expédition des affaires courantes. 


CUHS=C- 


"ent 
u cs 


Vous voici dons en présence de la disparition de cette jegs- 
pion par décret, de ces décrets législatifs, Depuis le 17 juin, 


ls circonstances ont chs:ngé: on ne peut pus, pour deux rat- 
sons, légiférer par décret, 

Je ne reprendrai pus, quille à le faire ultérieurement, avec 
y le ministre de l'intérieur, la discusion de tout à l'heure. 
x dis que l'on ne peut plus Jlégiférer par décret, d'abord 
pure que la Constitution contient un article 73 qui dispose 
que le régime législatif des départements d'outre-mer est le 
mime que celui des départements métropo'itains. 

M. François Quilici. on. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je connais votre (hèse: elle 
{atese. 

M. François Quilici. l'arce que vous déciarez qu'elle est fausse, 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. El'e est évidemment fausse, Je 

Ja longuement démontré devant la commission, 

M. François Quilici. Vous ne m'avez pas COnvalwu. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Seul<, deux auteurs soutiennent 

que les deparlements d'Agérie ne sont pas des départements 

d'outre-mer 

Le contraire est affirmé d'abord dans la loi du 25 oct dre 1916 
la composition de l'Assemblée de l'Union francaise: des 

présentante de Algérie aui siègent ici patcipent pas à 

ésignation des représentants de la métropole à l'Assemblée 

» l'Union francaise 

. Alix Berthet, rapporteu pour avis. C'est exact, 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. ela à été affirmé par M. Ma- 

rus Moutet dans l'exposé des mol fs de ce qui e-t devenu Je 

ütre de la Constitution relatif à l'Union francaise, Ce'a a été 

affirmé encore par quelqu'un que j'on peut critiquer, mais qui 

«st évidemment qualifié pour parier de ces matiére<, notre 

ancien collègue M. René Capitant. 

Enfin, il y à, sur ce point, un avis formel du conseil 

ea date du 27 mars 1947. 

J'ai queique< de savoir, ayant été rapporteur dn 

sit, que la que<tion a été ici controversée, que notarmment 

ce n'était pas l'avis de M. Viard, Mon opinion sur la portée du 

texte constitutionnel fñt-elle inexacte que cela ne changerait 

au fond du débat car, en l'absence de larticie de Ja 

Constitution, à resterait l'article 8 du statut du 20 septembre 

147 qu met tin à la faculté de légiférer par décret pour FAI- 

gérie, 

M. François Quilici. Me pernellez-vous de vous jiter:ompre, 

monseur Fon:upt-Esperaber ? 1 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je vous en prie. 

M. François Quilici. A propos de celle controverse, qui 


semble artificielle, mais qui e<t très importante. 
M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Pa en l'espèce. 


M. François Quilici. ..<ur la qualité de départements 1 outre. 
r appliquée aux départements algériens, je rappelle à celui 
qui fut le rapporteur du statut de l'Algérie que l'Assemblée 
hilionale, à l'époque, a repoussé deux amendements. 

Le premier amendement, autant que je m'en souvienne, 
tmanait de M. Jacques Chevalier et appliquait aux départe- 
ments algériens la qualification de « départements français », 
L'Assemblée à repoussé le mot « francais ». 

Le second amendement, autant que je m'en souvienne, avait 
été déposé par M. Rabier, H disposait qu'il s'agissait de dépar- 
ments d'outre-mer. L'Assemblée à repoussé le mot « d'outre- 
Met » et s'est contentée de l'expression « départements régis 
lur le statut ». 

M. Maurice MRabier. Mais 1 y à 
: Algérie. 

M. le président. Ce n'est pas le statut de l'Algérie qui est 
é luellement en discussion ! 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je ne reviendrai pas sur Ja 


&s ussion de l'article 1% du statu: de l'Algérie. L'argent 


est 





he 


l'Etat 


ra'sounis 


+ és | 
CE! 15 


J'artiele 52 dn statut de 
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n'est pis e--e ile! «1 leu s { <t pa reste | | { jue 
j'ai voulu souligner que M. le ministre de l'interieur avait sans 
doute igvoqué à tort la th , traire 

Dès lorx, ce qui importe e=! qu ex it Cas on ne ] it 
plus légiféref actuellement par décret, C'est par la loi que 
doivent s2 régler certaine yuc<{fions enr Aigt tu'est d'ail- 
leurs ce que décide le dernu ivis du conse l'Etat, dont 
les termes mérilent a'étre IS avee soin, car ce texte com t 
beaucoup plus de ch qu'on en peut apercevoir au premier 
abord. 

C'e<t l. A10r<, Qq s engage la nutroversé 

L'Assemblce à gerienne, dus une mn ion violée le 28 Juin 
dernier, à pris : | su i s110 Je t i à tout 
de <u que celle Dolton ne peul pas Cire T teaue, d bord 
pour des raisons de form 

D'unres je txt quant x =ignatures - lont très peu, 
l'aitleurs, de r prose ins ch Popalations 4 hos | LH t 
sur elle motion, 1es perso S extrémeiment crovahies, 
meinbte- le l'Assembeée à get e, n aftirm 1 q ” 
part des signataires ignorent que leur nom ait été apposé sur 
le projet de molio 

Mais vu qui et plus gras Il s'agit d'une session extraor. 
dinaire. Or, l'article 55 du statut dispose que l'objet de la ses- 
ion extraordinaire est liinitativement précisé par Ja \ \= 
lien, laqueile est fait l Ju out eur ra". Or, 
l'arrèté de couvocation ne portait pas celle juatiere à l'ordre 
du jour, de sorte que si très peu de membres ont cru devoir 
assister à cette séance, d'autres, qui étaient particulièrement 
jnutéressre. Clare ilhsents., n'a Eyra “té iv ocutle pat que, 
je le eprete a à CoNOCAtION Lit por tai { pas e pm it à Fordre 
du jour, 

Cela évidemin il, peTrin l le rendre un hr! hommage À 
l'habileté de certains tacticiens, mais dminu ‘orite horaie 
du document qu'on nous oppos 

M. Alix Berthet, r4pper pour eris. Très bien ! 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Giant a fond qui seul 
importe titralement ln motion mérite les plus sérieuses cri 
liaques 

Voici. en bref, la manière dont raisonne le rapporteur, I nous 
dit: le Parlement peut légilérer pour l'Alg notamment dans 


les matières prévues par l'article 9 du statnt, les textes étant, 
dans ce cas, applicables de plein droit à lAlgéi parmi ces 
matières tigurent les lois et décrets intéressant l'exercice et la 
warantie des libertés constitutionnelles, qui S'app iquent done 
de plein droit à l'Algérie. La loi du 11 mai orga ise-t-elle les 
libertés con<titutionnelles ? Dans son avis, le Conseil d'Etat ne 
le dit pas. M dit que cette loi se rattache, par son ohjet, à 
l'exercice des libertés con<titulionnelkes :; Ja loi du 11 mai n'est 
pus une loi sur Ja Hberté de la presse est une Joi de 
répression civile qui touche, évidemment, aux hbhertés nsti- 


lutionnelles, organise les hhertés constitution 
nelles. 

Le rapporteur continue son raisonnement et cest 
est le vice essentiel il affirme tout simplement que 
lateur de 1947 a voulu réaliser labsolue unité de législation 
entre la métropole et l'Algérie pour les matières visées à l 
ele 9 et ajoute-t-1l: en édictant des dispu sitions spéciales 
à l'Algérie, le législateur violerait l'article 9 de la loi du 20 sep- 
tembre 1956 n. 

C'est là où est le vice du raisonnement, 

De quoi s'agit-il, en effet ? I s'agit théoriquement de lois 
intéressant libertés con<titutionnelles, Mais celles-ci sont 
garanties en Algérie comme ailleurs. Dans quelle partie du 
texte tronve-t-on que les dispositions applicables à l'Algérie 
doivent être litiéralement Iles mêmes que celles qui sont appli- 
cables en France ou dans telle partie de la France ? Car ce 
sont les faits qui lient le législateur, ce n'est pas seulement 
sa volonte, dans cette loi du 11 mai. 

La preuve est faite qu'une législation peut ne pas être iden- 
tique pour toutes les parties du territoire. Aus<i bien le délai 
à partir duquel la confiscation des entreprises de presse est 
amorisée diffère pour la zone Nord et pour fa zone Sud, Les 
cireonstances ne permettaient pas qu'on appliquat en Algérie ni 
le critère de la zone Sud, ni le critère de la zone Nord. On a 
été obligé de rechercher d'autres critères, ce qui ne violait 
en rien le principe que les règles relatives aux hhertés cons- 
titutionnelles sont applicables en A'gérie comme en France. 

Qui va valablement soutenir que, sous le prétexte qu'il n°y 
a pas eu d'occupation allemande en Algérie, les entreprises de 
presse algériennes avant apporté leur concours — c'est le cas 
d'ailleurs à la trahison échapperont à toule répression, que 
parce qu'elles n'ont pas eu la lâche excuse de la présence de 
l'ennemi elles ne seront pus confisquées tandis que les entre- 
prises de pree de ce eôlé de l'eau le seront ? 

En réalité, ce que la loi ne permet pas c'est d'établir une 
discrimination péjorative pour les uns ou pour les autres, de 
traiter différemment des personnes placées sr la même silua- 


Inuis qui pas 


là où 


le egris- 


ar- 


les 




















3805 ASSEMBLÉE NATIONALE — 


2 SEANCE DU 19 HMILLET 1952 





tiou. Elle n'oblige pus à dire, contrairement à l'évidence, que 
les situations matérielles des deux côtés de l'eau ont été, à 
un moment donné, les mêmes. 


M. Vincent Badie. Me permettez-vons de vous interrompre ? 
M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Volontier<, 


M. Vincent Badie. Je constate que, dans la thèse que vous 
soutenez et qui s'oppose à la mienne, vous n'avez pas répondu 
à nn argument qui me parait essentiel, 

Vous revenez souvent à la loi du 11 mai 1946. Or, l'article 2 
de cette loi dont j'ai donné lecture dispose notamment : 

« Le transfert ne s'applique pas à celles des entreprises 
visées à l'artice précédent qui auront été réguliérement auto- 
lisces à fonctionner à nouveau depuis la Libération, » 

C'est le cas des entreprises de presse algériennes qui ont été 
autorisées, vous le savez. 

Cela change considérablement la portée de votre argumen- 


tu tn, 
M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Je répunils, en premier lieu, 


que ces entreprises n'ont pas clé autorisées à fonctionner. 
D'autre part, si le Gouvernement avait clé en possession de 
pouvoirs réguliers, S'il n'avait pas été démissionnaire, il aurait 
pu, en vertu des règles spéciales applicables en Algérie, légi- 
férer autrement que d'apres les principes posés par la lui du 
11 tai. 
L'Assemblée algérienne comprend t 


ellement la faiblesse de 

Sa position que, dans la motion votée, elle utilise une deuxième 

asgumentation, une argumentation de secours en invoquant 
i wlicle 13 

Elle commence par poser le principe que l'article 9 ne permet 


d'appliquer à l'Algérie que des textes identiques dans leurs 
forme et teneur aux textes applicables dans la métropole. 
Elle ajoute qu'en vertu de l'article 13 le Pariement pouvait éten- 
dre une loi à FAlgerie à la condition de prendre auparavant 
l'avis de l'Assemblite algérienne 

L'aftirmalion appelle diverses contradi-tions, Je n'en retien- 
draui qu'une parce que, à celte heure, mieux vaut abréger le 
deb 

D'aprés l'article 13, le Parlement peut ctendre à l'Algérie des 
lois qui ne sont pas visées aux articles précédents, c'est-à-dire 
de< lois qui ne toinheraient sous le coup de l'article 9, Cette 
allirmation est néressaire pour pouvoir invoquer l'artié'e 13. 

Cet article est étranger à notre hypothèse puisqu'il s'agit bien 
de textes qui tombent sous le coup de l'x tiele 9. 

Nails à supposer même que laftirmation soit exacte, que l'ar- 
tic'e 13 soit applicable et que l'avis de l'Assemblée algérienne 
soit nécessaire pour introduire en Algérie la loi du 11 mai 1946, 
quelle serait la situatiun exacte ? 

Je pourrais répondre, d'abord. que cetle motion est un avis, 
cur l'avis peut ètre spontané, il nest pas nécessairement 
dermandé par le Parlement, 

Mais j'irai plus loin ot puisque M. Viard a paru jouir ici d'une 
autorité particulière, Je me contenterai, me souvenant qu'il 
avait été l'un des plus intransigeants en la matière, de lire une 
déclaration que vous trouverez au Journal officiel ainsi que 
dans l'ouvrage de M. Lambert sur la portee de l'article 13. 

\ muiI ce passast 

« D'une facon plus précise, à supposer qu'il n'y ait pas 
urgence et que le Parlement vote une loi, il est bien entendu 
que le texte qui nons est soumis ne peut en aucune façon faire 
considérer cette loi, j'allais dire comme illégale, ce qui serait 
une absur lité, mais qu'il ne hmite en ren les droits de l'Assem- 
blée souveraine, qu'il ne donne, je le répè'e, qu'une possibilité. 

« I est souhaitable que cela soit proposé à l'assemblée algé- 
rienne et que la loi ne soit prise qu'apres avis de cette assem- 
blée. Muis cela ne limite Pas la soure aineté de l'Assemblée 
naliunale qui peut, dans tous les cas. prendre une loi proprio 
motu avec où sans consiltation de Fassemblée algérienne. » 

Quelle que soit l'argumentation que lon nous oppose, l'argu- 
Mmentation principale ou l'argumentation subhs<idiaire, la voie 
reste pleinement ouverte à notre action. Le Parlement souve- 
rain peut, par une loi, faire ce qu'aurait pu faire le pouvoir 
exécutif alors qu'il disposait encore du droit de légiférer par 
dérrets, 

Ce ne peut pas être vraiment parce qu'il leur manque ja 
liche excuse d'avoir eu peur, d'avoir eu quelques raisons 
d'avoir peur, que les journaux algériens doivent être mieux 
traités que les journaux publiés en France, (Applaudissements 
au tre el à yauche.) 


M. le président. lemonne ne demande plus la parule dans 


wéncrale ?... 


La discussion générale est close. 
] msulle l'Assemb'ée sur le passage à la discussion des 


(L' isser ble Ce, cons ‘tee déc ide de passer a la d »t ussion 


[Articles 1% 


M. le président. « Art, 1°, — 
n° 46-994 du 11 mai 1946 portant 


la mod Mcation ci-après, » 


Je mets aux voix l'article 1%, 


desdits arrêtés. » — (Adopté.) 

« Art. 3, — Sont validées en tant 
ne en application des arrêtés 
‘Algérie en date des 16, 18, 27 et 28 
liun de loi, 

le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

Le scrutin est clos, 
serulin : 

Nombre des votante....... 
Majorité SRDOODO ii 
Contre 1... ess 


L'Assemblée nationale a adupté. 


9 — 
Conseil de la République, un avis 


seil de cowpération douanière; 4° 


Bruxelles le 22 decembre 190 


nement aux fins de promulgation. 


nement aux fins de promulgation. 


tuant un permis de chacee unique, 
de chasse. 


8 juillet 1952 étant devenu définiti 
nement aux fins de promulgation. 


miqu». 


nement aux fins de promulgation. 
blique, un avis conforme sur la 
accordées aux titulaires de certain 


départementales. 


2 juillet 1952 etant devenu defimlti 
nement aux fins de promuigation. 





J'ai reçu, Wansmis par M. le président du Conseil de à 
République, un avis conforme sur le projet de loi concernant 
la caisse nationa'e de garantie des ouvriers dockers, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance d1 
3 juin 1952 étant devenu définitif, sera transmis au Gour 


Acte eet Jonné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance dv 
3 juillet 1952 étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 


détermination et codification des règles fixant les indemnté 


Acte eet donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séanre 


à 3.] 


Les disposi'ions de |: 
transfert et devolut: 


biens et d'élements d'actif d'entreprises de presse et 
mation sont rendues applicables à l'Algérie, sous réserse js 


Personne ne demande la parole ?… 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2 — Sont transférés à l'Etat les biens et élénei's 
d'actif d'entreprises de presse et d'informaïion ayant 
l'objet des arrêtés du gouverneur général de l'Algérie, en 
des 16 et 18 octobre 1916, à compter de la date ae puplicitin 


que de besoin les mesures 
du gouverneur général de 
octobre 1946. » -- :Adopt 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de la pro] 
M. Vincent Badie. Nous demandons le scrutin. 
M. le président. J2 suis saisi d'une de‘nande de scrulin, 


M. le président, Personne ae demande plus à voter ?. 


MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement 


éteint es ‘DU 
érsottdiise 


Pour l'adoption .....ss.ss 3 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président 


conforme sur le projet 


loi relatif à la ratification: 1° d'une convention sur la non 
clature pour la classification des marchandises dans les tarifs 
douaniers; 2° d'une convention sur la valeur en douane des 
marchandises; 3° d'une convention portant création d'un : 


d'un protecole relatif 


groupe d'etudes pour l'union douanière européenne, signés à 


Acte est donne de cet avis conforme. : 
Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance (1 
24 juin 1952 étant devenu défimtif, sera transmis au Goui 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis conforme sur la proposition de loi insi- 


dénommé: permis national 


Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance d1 


f, sera transmis au Gouver- 


J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme eur le projet de loi de prog'amme 
pour la réalisation du plan de développement de l'énergie ato- 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conteil de la Répa 


proposition de loi portant 
es fonctions municipales et 


le 


f, eera transmis au Gouver- 
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DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le nt. J'informe l'Assemblée qu'en application de 
l'article 2 ($ 2) de la Joi organique du 20 mars 19%51, le Conseil 
économique a décidé de se saisir pour avis de la proposition 
de loi de M. de Tinguy et plusieurs de ses collègues, tendant 
à mstituer l’épargne-logement (n° 3209). 

Acte est donné de cette décision. 


— tt — 
RENVOI POUR AVIS 


“M. le président. La commission des terriloires d'outre-mer 
demande à donner son avis sur la proposition de loi (n° 3717) 
de M. Lebon et plusieurs de ses collègues, tendant à régulariser 
k marché des corps gras, dont l'examen au fond a été ren- 
vové à la commission des affaires économiques. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer le renvoi pour avis. (Assentiment.) 


PE 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Catroux et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de loi tendant à permettre aux 
artisans ruraux de pouvoir utiliser les services d'un compa- 
gnon ayant terminé son apprentissage de dix-huit à vingt et 
un ans, tout en conservant le bénéfice des dispositions de 
l'article 184 du code général des impôts, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4070, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) | 

J'ai reçu de M. Edouard Bonnefous une proposition de loi 
tendant à :a création d’une caisse nationale de crédit artisanal, 
industriel et commercial. 

La proposition de Joi sera impr.mée éous le n° 4070, distri- 
buce et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des affaxes économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Isorni une proposition de loi tendant à modi- 
fier l'article 1° du décret-loi du 1* juillet 1939 sur l’a:tion en 
revision du prix du loyer des commerçants, industriels et arti- 
sans, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4071, disti- 
buée et, s'il n'y à = d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mlle Marzin et plusieurs de ses collègues, uña 
proposition de loi tendant à abroger les lois antilaïques n° 51- 
115 et 51-1140 et à augmenter les crédits affectés aux bourses 
nationales pour les élèves des établissement: d'enseignement 
publie, à l’occasion da 70° anaiversaire de l'école laïque 

La proposition de loi sea imprimée sous je n° 4072, distr:- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Tremouilhe une proposition de loi tendant à 
modifier es articles 73 et 76 du code du vin. 

La proposition de loi sera imprir ‘3 sous le n° 4073, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des boissons. (Assentiment.) 

J'ai reeu de Mme Gabriel-Péri et plusieurs de ses collègues, 
une proposilion de loi tendant à accorder des pensions au taux 
de reversion aux veuves des victimes civiles des guerres, décé- 
dées en jouissance d'une pension définitive ou temporaire d'in- 
Validité égale ou supérieure à 60 p. 100 ou en posse-sion de 
droits à cette pension, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4076, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Coudray et Jean Cayeux une proposition 
de loi tendant à modifier certaines dispositions de la loi du 
8 octobre 1949, modifiée par Ja loi du 2 août 1927, établissant 
Une carte d'identité professionne:le à l'usage des voyageurs et 
représentants de commerce. 3 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4088, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des aflaxes économiques. (Asseutiment.) 





J'ai reçu de Mme Poinsa-Chapuis une proposition de loi ten. 
dant à abroger l'article 31 aiinéa 2) de Ja loi du 1* septembre 
1948 sur les lovers, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4089, distri. 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvovée À la commi<sion 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Rarmarony une proposition de loi concernant 
Ja revision du prix des baux de fonds de commerce. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 40${, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commisson 
de la justice et de législation, (Assentiment 

J'ai recu de Mme Poinso-Chapuis et M, Cayeux une proposition 
de loi tendant à exoncrer de l'impôt sur le revenu des pre 
sonnes physique S certaines rentes viagères, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4094, distri 
buée et, S'il n'v à pas d'opposilion, renvoyée à la comimi--1on 
des finances. (Assentiment, 

J'ai reçu de MM. Catoire et Jean Cayeux une proposition de 14 
tendant à modifier l'article 73 de la loi du 2S octobre 19ñt r 
les dommages de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n°? 4092, di-tri- 
buéte et, S'il n'v a pus d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre, {Assentiment ) 

J'ai reçu de M. Jean Cayeux une proposition de loi tendant à 
modifier l'article 8, paragraphe 1, 3°, de la loi n° 48-140 du 
20 septembre 1MS portant reforme du régime des pensions 
civiles et militaires relatif à la validation des services auxi- 
liaires accomplis duns les différents établissements et adminis- 
trations de l'Etat. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4094, diti- 
buée et, S'il m'v a pus d'opposihon, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment 

J'ai recu de M. André Bardon une proposilion de loi tendant à 
exonérer des droits de succession les héritiers des « morts pour 
la France ». 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4005, distri 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commi-sion 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Francine Lefebvre une proposition de li 
sur l’organisation et le fonchionnement des élablissements hus- 
pitaliers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 409, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de Ja famille, de la population et de la santé publique, (Aisen- 
timent.) 

J'ai recu de M. Boscary-Monsservin une proposition de loi ten- 
dant à modifier l'article 43 du code des pensions militaires d'in- 
validité et des victimes de la guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 4101, distri. 
buée et, s'il n°v à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Francine Lefebvre et M, Bouxom une propo- 
sition de loi tendant à l'institution de l'épargne dotale, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4145, di<tri- 
buée et, s'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, {Assentiment 

J'ai reçu de MM. Trémouilhe et Caillavet une proposition de 
loi tendant à création d'une caisse nationale de réassurance et 
de solidarité contre les calamités agricoles pour les céréales et 
le vin. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n°? 4113, distri- 
huce et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


= 15 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANSMISES 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président Mn 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Schwartz, sénateur, tendant à modifier l'ordonnance n° 47. 
2707 du 2 novembre 19%43, relative à la réglementation des mar- 
chés des communes, des syndicats de communes et des établis 
sements communaux de bienfaisance ou d'assistance. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4107, ditri- 
buée et, s'ii n'y a pus d'opposition, renvoyée à Ja commis-ion 
de l'intérieur, (Assentiment. 

J'ai reçu, transmise par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi formulée par MM, Restat et Bon 
deneuve, sénateurs, et tendant à apporter une modification à 
la loi n° 52-432 du 2S avril 1952 portant statut général du per- 
sonnel des communes et des établissements publics comimu- 
aux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4108, distri. 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la Cominissiuts 
dé l'iutéricur, (Asserntement.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Dezarnaulds et plusieurs de ses 
collegues une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement: 1° à accorder un secours exceptionnel aux victimes 
de la tornade et de la grèle qui se sont ahattnes le 4 juillet 1952 
sur uu nombre important de communes du département du Loi- 
ret, notamment dans la banlieue Nord-Est d'Orléans ; 2° à accor- 
der aux sinistrés l'exonération des impôts; 3° à mettre des cré- 
dits à faible taux d'intérêt à la disposition de ceux des sinistrés 
qui ont à effectuer la réparahon indispensable des biens endom- 
maigres 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 408, 
distribuee et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
ui-ston des finances, (Assentiment,) 

J'ai recu de M, Charret une proposition de résolution tendan 
à inviter le Gouvernement à étendre l'attribution des bourses 
prévues e les arrétés du 16 mai 1949 aux étudiants inscrits 
dans les facultés libres créées conformément aux lois du 12 juil- 
let 155 et du is mars 180, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4059, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gilles Gozard une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à octrover un secours 1miné- 
diat et à indemniser les victimes de l'orage de grèle du 3 juit- 
let, qui à détruit la totalité des récoltes dans la commune de 
Cosne-d'Allier. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4066, 
distribuee et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances: (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme E<tachy et plusieurs de ses collègues une 
propo-iton de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
rendre des mesures susceplibles de faire baisser le prix de 

‘huile comestible, 

La proposition de ré<olution sera imprimée sous le n° 4067, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires économiques, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
gg toutes dispositions nécessaires pour que les tubercu- 

eux, pensionnés de guerre à 100 p. 100, perçoivent chez eux 
linlemnité de soins, pendant la durée des permissions qui leur 
sont arcordées par les établissements où ils sont en traitement. 

Lx proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4073, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commus- 
sion des pensions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mouton el plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolntion tendant à inviter le Gouvernement à 
abroger la circulaire n° 526 E, M. P, du 11 août 1951 et à éla- 
Dlir à 65 p. 100 minimum le taux de pension affecté à la gas- 
Uectomie, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4074, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
BWission des pensions, (Assentiment.) 

J'ui recu de M. Mouton et plusie urs de ces collègues une pro- 
posilion de résolution tendant à inviter le wouvernement à 
accorder un premier secours d'urgence - de 5 millions aux 
pêcheurs de l'étang de Berre, en raison des dommages occa- 
Siunnes à leur industrie à la suite d'un déversement massif de 
Mazuut dans cet clang 

La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 4077, 
distribuce et, SU n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Mission des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Boutavant et plusieurs de ses collègues une 
propo-ition de resolution tendant à inviter le Gouvernement à 
majorer de 350 millions les crédits de suppléance de l'ensei- 
guerument du premier degré inserits au chapitre 1150 du budget 
de l'éducation nationale pour 1952, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4058, 
distribuee et, s' m'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Mus-ion des tinances, (Assentiment£.) 

J'ai reçu de Mme Rose Gnérin et plusieurs de ses collègues 
Une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à recruter le personnel nécessaire aux services du minis- 
tère des anciens combattants, 

La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 4079, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
is-ion des pensions, (Assentiment.) 

Jui reçu de M. Rosenblatt et plusieurs de ses collègues une 
Wopo-tlion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 


ae procéder à la nomination, par la Société nationale des 


. établir un plan d'ensemble de prévention et de défense co 





chemins de fer français, des candidats inscrits sur le: 1 ee 
officielles d'emplois réservés (loi du 26 octobre toy 
u° 49-1012 du 27 juillet 1949). 

La proposition de résolution sera imprimée sous 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyre 
mission des moyens de communication et du tourit 
timent.) 

J'ai recu de MM. Lecannet et Jean Cayeux une pro) 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à inc] 
je projet de réforme fiscale l'unification au taux de : 
de la taxe à la er pour tous les travaux, mate: 
fournitures empluvés dans l'industrie du bâtiment. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à 
mission de la reconstruction, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bouxom une proposition de résolut 
dant à inviter le Gouvernement à modifier l'article 29, 
graphe 1*, du code de la route et à prévoir certaines 
tions en faveur des chefs de familles nombreuses en 
concerne les règles relatives au permis de conduire. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
mission des moyens de communication et du tourisme. 1 
timent.) 

J'ai reçu de M. Laniel une proposition de résolution t 
à inviter le Gouvernement à supprimer définitivement li ti 
à la production sur les aliments pour le bétail et les a 
de basse-cour. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° it 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la on 
mission des financès. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Lafay et de Léotard une proposits, 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à demande: 
Société nationale des chemins de fer français d'accorder 
bénéficiaires du billet populaire de congés payés Ja po--h: 
lité de voyager individuellement à l'aller aussi bien 
relour. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 10 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. | 
tument.) 

J'ai reçu de MM. Seynat, de Gracia et Deliaune une 1 
tion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
voir l'installation d'un haut commissariat du vin et de la 
culture et Ja réorganisation des services administratifs 
l’agriculture nécessaires. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la 
mission des boissons. (Assentiment.\ 

J'ai reçu de M. Seynat, de Gracia et Deliaune une propo-i 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à intensh 
les exportations des vins à destination des pays étranger- 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
mission des boissons, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Raffarin et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
sureoir aux pénalités de retard dans le payement des impot, 
en faveur des agriculteurs exploitants victimes de pertes dns 
leur exploitation, par suite de la fièvre aphteuse et des calgmi "rs ais 
agricoles, et jui demandant de donner des instructions pour que ail 
soient examinées avec la plus grande bienveillance les demandes 
de remise ou d'exonération d'impôts sur les bénéfices agricoles 
présentées par des agriculteurs exploitants avant été victimes 1e e 
pertes importantes du fait de calamités (épizooties, inonda! I 
grèles et ouragans). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° i!æ, 








distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cour be 
mission de l’agriculture. (Assentiment.) péso 

J'ai recu de M. Tremouilhe et plusieurs de ses collègues, une teni 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement À ess, 


les inondations de la Garonne. 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° i!!:, 


distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis ; 
sion des finances. (Assentiment.) en 

J'ai reçu de M. de Léotard et plusieurs de ses collègues, 17e réa! 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à tend 


rendre les mesures nécessaires pour garantir aux entrepiises 
es facilités de crédit conditionnant leur bon fonctionnemen. bire 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° ff! bio 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cou tice 
luission des affaires économiques. (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Wasmer un rapport, fait au nom de la commise 
nm De sion de la juetive et de législation, eur: 1 — Le rapport fait au 


DEPOT DE RAPPORTS 








































M. le président. J'ai recu de M. Aicide Benoit un rapport, fait 
au nom de la commission des boissons, sur les propositions de 
ji: 1° de MM. Charpentier, Draveny et Schneiter, tendant à aug- 
menter les distances de plantation dans l'aire de Ja Champagne 
vitivole; 2° de M. Alride Benoit et plusieurs de ses collègues, 
tendant à compiéter l'article 671 du code civil (loi du 20 août 
st) relatif à la plantation d'arbres fruiliers et forestiers dans 
Je vignoble de la Champagne délimitée (n° 9287-3369). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4069 el distribué. 

J'ai reeu de M. Ninine un rapport, fait au nom «le Ja commis- 
don des tertituires d'outre-mer, sur la proposition de loi de 
y. Frédérie-Dupont, tendant à fixer les modalités de dégagement 

, d'intégration de certaines catégories de personnels d'Indo- 
hure n° 2%6). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4061 et distribué, 

Ju reeu de M. Schaff un rapnort, fait au nom de Ja commis- 
don des moyens de communication et du tourisme, sur Ja propo- 
con de loi de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues, 
tadant à compléter la loi n° 0-01 du 4 août 1950 en accordant 
le bénéfice du tarif des congés payés aux conjoints de retraités 
ne 3642). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4063 et distribué 

J'ai recu de M. Rabier un rapport, fait au nom de la commis- 
on de l'intérieur, sur les propositions de loi: 1° de M. Rabier 
e: plusieurs de ses collègues, portant application à l'Algérie de la 
ju n° 47-1631 du 30 août 1947 instituant une allocation d'attente 
en faveur des sinistrés par faits de guerre; 2° de M. Blachette 
e plusieurs de ses collègues, tendant à rendre applicable à 
l'Aigérie l’article 6 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur 
ls dommages de guerre, complété par Ja loi n° 49-538 du 
2 avril 1949 et mouifié par Ja loi n° 50-1094 du 22 août 1950 
n° 2653-2761). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4064 et distribué. 

J'ai recu de M. Jules Valle un rapport fait au nom de Ja com- 
mission de l'intérieur, sur le projet de loi relatif aux conditions 
we recevabilité par les greffes des justices de paix et des mahak- 
mas, des appels interjetés en matière musulmane (n° 1399). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4065 et distribué. 

J'ai reçu de M. Peytel un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la produiion industrielle, sur la proposition de 
résolution de M. Paul Couston et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer avant octobre 
1952 un projet de Joi portant statut de la production de pétrole 
el de gaz naturel (n° 4042). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4068, et distribué. 

J'a reçu de M. Pradeau un rapport, fait au nom ue .a com- 
mssion des pension», sur les propositions de joi: 

{° De M. Le Coutailer et plusieurs de ses collègues, tendant 
à modifier les conditions d'attribution et le montant de Ja 
iétraite du combattant, à l'aligner sur le montant de la pen- 
son a invaiidité au taux de 10 p. 100 et à établir je rapport 
constant eatre cette retraite et les pensions d'invalidité: 2° de 
M Tourné et plusieurs de ses collègues, tendant à rétablir 
dtux seules catégories de bénéficisires de la retraite du com- 
haliant, prévues par la loi du 26 mars 1930, et à revaloriser 
œlie retraite sur Ja base d'une pension d'invalidité au taux 
de 10 p. 100 pour les titulaires âgés de 55 ans et au-desens 
t à la moitié de celte pension pour ceux âgés de 20 à 23 ans 
(r°* 1779-3023). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4065, et distribué. 


J'ai reçu de M. Alphonse Denis un rapport, fait au nom de 
commission des affaires économiques, sur Ja proposition de 
résolution de M. Alphonse Denis et plusieurs de ses collègues, 
lenlant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures né- 
cssaires en vue de remédier à Ja crise de l'industrie fran- 
faise de la chaussure et d'améliorer la situation des chômeurs 
de celte industrie (n° 3049). 

Le “apport sera imprimé sous je n° 4082, et distribué. 


J'ai rèçu de Mme Estachy un rapport, fait au nom de la 
Commission des affaires économiques, sur Ja proposition de 
lésolution de Mme Vermeersch et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à rétablir les licences d'im- 
Prialion et les droits de douane pour les articles vestimen- 
res de provenancz étrangère et à faire cesser toute impor- 
h'oa de vêtements aussi Jongtemps que les entreprises fran- 
fises n'auront pas retrouvé leur priein emploi (n° 2379), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4083, et distribué. 
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cours de la préc lente lég siature juillet 1951, sur: 
1° le projet de lai relatif an contentieux administratif: 2° les 
propositions de loi: 4) de M. Jacques Bardoux relative an 
recrutement, à l'organisation et à la compokilion des coneeils 
de préfecture; b) de M. Charlet, sénateur, et plusieurs de ses 
collegues, portant réorganisation des conseils de préfecture, 
modification de leur recrutement et de leur competence et leur 
subetituaut l'appellation de tribunal administratif (dispositions 
relatives À la compétence des tribunaux administralfs); 1 — 
Les propositions de Joi: 1° de M. Jacques Bardoux, relative an 


repris le 11 


in des cotieeils 


recrutement, à l’organsalt.on et à la inpos ti 
de préfecture: 2° de MM. Maurice Grimaud et Frelot relative au 
contentieux adiminietratif (n° 63-54 î 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4084 et distribue 

J'ai recu de M. Defos du Rau un rapport, fat au nom de 1a 
commission de la justice et de législation, sur le projet de loi 
concernant lce amendes de simple police n°? 446 

Le rapport éera imprimé sous le r° 4085 et d:stribué, 

J'ai recu de M. Mnjoz un rapport, fait au nom de là rommise 
sion de la justice et de législation, sur la propisition de 61 de 
M. Ninine et pusieurs de ses collegues, tendant à rendre appi- 
cables dans les départements d'outre-mer (Guadeioupe, Guyane 
francaise, Martinique, Réunion) les dispositions de Ja Jet du 


18 avril 1956 el de toutes ce ‘re JL l'ont modif 
et tendant à mod fer 
eutre locataires et bailleurs en ce qui concerne le 


ment des baux à lover d'mineubies ou de locaux à usage come 


ice ou « mpiiltee 
la loi du 20 juin 1926 réglant les rapports 
FOHONINETE- 


wercial où industriel (n° 2622). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 4086 ef d'strbué, 
J'ai recu de M. Minjoz un rapport supplémentaire, fait au nom 
de la commiesion de la justire et de législation, sur le projet 
| à loi du 29 juiilet 


de loi modifiant les articles 25, 30 et 45 de 
1881 eur ja liberté de la prease (n° 3134-3727). 

Le rapport süpoiémentire sera imprimé sous le n° 4087 et 
distribué. 

J'ai reeu de M. Mare Dupuy un rapport, fait au nom de la 
commission de la marine marchande et des pêches, eur | 
position de résolution de M. Mora et plie élite de ses €co,1e- 
gues, tendant à inviter ie Gouvernement à refuser tout contin- 
gent nouveau de cases de sardines en provenance du Maruc 
pour l’année 1952 (n° 2130). 

Le rapport sera imprimé sous 

J'ai reeu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un rap- 
port, fait au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi portant ouverture d'un comp'e spécial du Trésor (compte 
d'exécution de la convention financière franco-belge) (n° 4kui), 


V1 


le n° 509% et dietribué, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4047 et distribué. 

J'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un rap- 
port, fait au nom de la commiseion des finances, sur le projet 
de où er ouverture d'un comple spécial du Trésor (exécu- 
tion es accords conclus avec les gouvernements poionaie, 
tchécosiovaque, hongrois et yougoslave, relatifs à l'indemniea- 
tion des intérêts français) (0° 3990), 

Le rapport éera imprimé sous le n° 408 et d'-tribmé, 

J'ai recu de Mme Poinso-Chapuis un rapport fait au nom de 
la comm ssion des affaires économiques, sur l'avis donné par ‘e 
Conseil de la République eur le projet de loi complétant lar- 
ticle 37 de l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 145 resative aux 
prix (n° 56x7). 

Le capport sera imprimé sous le n° 4103 et distribué. 

J'ai reeu de M. Alfred Coste-Floret un rapport, fait au nom de 
Ja commission de l'intérieur, sur Ja proposition de loi de Mine 
Painso-Chapuis et plusieurs de ses collègues, relative à la vali- 
dation des services accomplis par des assistants ou assistantes 
de service social dans des services sociaux privés suppléant 
des services sociaux pubiics (n° 252), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4109 et distribué. 


J'ai recu de M. Haumesser un rapport, fait au nom de la come 
mission de s'intérieur, sur la proposition de loi de M. Haunmes- 
ser, tendant à améliorer le recrutement et l'avancement des 
juges de paix en f:nciions en Algérie (n° 4h). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4110 et distribué. 


J'ai reçu de M. Solinhac un rappor", fait au nom de la cum- 
mission de l'intérieur, sur Ja proposition de loi de M. Jean 
Caveux et plusieurs de ses collègues, tendant à accorder au 
personnel de l'institut médico-légal le bénéfice de ia loi n° ia 
32% du 17 mars 195, accordant aux personnels du service actif 
des égouts Jes avantages spéciaux pour l'ouverture du droit à 
pension (n° 2207). 

Le rapport sera imprimé eous le n° 4111 et distribué, 
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ORDRE DU JOUR DU VENDREDI 11 JUILLET 1952 


M. le président. Vendredi t1 juillet 1952, à dix heures trente 
miutes, première séance publique : 

Vérification de pouvoirs (sous réserve qu'il n'y ait pas débal;, 
département de la Seine, (2 circonscription) — (M. Métayer, 
tapporteur) ; 

Voile du projet de loi (n° 1911) ratifiant la convention inter- 
nationale sur les pècheries de l'Atlantique Nord-Ouest (2 cir- 
conseriplion), (n° 3168, 3277, 337 — M. René Schmitt, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote des propositions de loi: 1° de M. Gabelle et plusiems de 
ses collegues (n° 1775), tendant à étendre les dispositions de 
la Loi n° HNOT du 57 août 1K0 accordant des favilites de lrans- 
port par chemins de fer aux conjoints des bénéficiaires de 
budite ln, 2° de M, Fréderic-Dupont (n° 1SSS), ayant pour objet 
d'arcorder aux conjoints des vieux travailleurs in réduction 
de ‘0 p. tM) sur les réseaux de la Société nationale des chemins 
de fer français; 3° de M. tristofol et plusieurs de ses colègnes 
(ne 28621, tendant à étendre aux titulaires d'une pension de 
retraite attribuée en application des régimes concernant les 
fonctionnures civils et militaires, les travailleurs et agents de 
l'état, des départements, des communes et des services concé- 
dés, le bénéfice des facilités de transport par chemin de fer 
accordées au titre de la lof ne DO-8O! du ?7 août 1950 (n° 3178 
— M. Schaff, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vo'e des propasitioes de résolution: 1° de Mme Francine 
Jelebvre et plusieurs de ses collègues (n° 3153), tendant à invi- 
ler le Gouvernement à prendre toutes les mesures utiles pour 
fixer à 50 p. 106) la réduction du billet Société nationale des che- 
uns de fer français de ccngés annueis à tous les jeunes tra- 
Vailleurs salariés de 14 à 21 ans; 2° de M. Gabriel Paul et p'u- 
sieurs de ses collègues [n° 31%), tendant à inviter le Gouver- 
nement à faire accorder aux jeunes de moins de 21 ans, pour 
le voyage aller et retour à l'occasion de leur congé payé une 
icduetion de 50 p. 100 sur les tarifs de la Société nationale des 
chemins de fer français (n° 3S60 — M. Schaff, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote des propositions de résolution: 1° de M. Regaudie et plu- 
sieurs de ses collègues , tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre loules mesures utiles pour lutter contre Ja 
fiévre aphteuse: 2° de M. André Lenormand et plusieurs de ses 
collègues (n° 2900), tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures propres à enrayer l'épizootie de fièvre 
uphleuse qui sévit en de nombreux départements; 3° de 
M. Védrines et plusieurs de ses collègues (n° 468), tendant à 
joviter le Gouvernement à rétablir les crédits TS par les 
décrets du 2 avril 1952 et qui étaient destinés à la prophylaxie 
des imaladies contagieuses des animaux et aux services vétéri- 
haires, et à prendre les mesures propres à enrayer l'épizootie 
de fièvre aphteuse qui sévit dans de nombreux départements ; 
4° de MM. Maurice Frédet, July, levacher (n° 3620), tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures pour recons- 
tiluer le stock de vaccin nécessaire à la lutte contre l'épidémie 
de Névre aphteuse: 5° de M. Buron et plusieurs de ses collègues 
(n° UN), tendant à inviter le Gouvernement à suspendre Fap- 
plication de toutes pénalités pour retard dans le payement des 
impôts et des cotisations aux organismes de sécurité sociale et 
d'allocations familiales en faveur des cultivateurs dont le bétail 
est atteint par Ja fièvre aphteuse ; 6° de M. Paquet et plusieurs 
de ses collegnes (n° 3SS7), temdant à inviter le Gouvernement 
à preudre toules mesures utiles pour lutter contre la fièvre aph- 
teuse et à prévoir des crédits suffisants, afin de venir en a.de 
aux agriculteurs; 7° de M. Boisdé et plusieurs de ses collègues 

tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 


(n° 1046 - 


n° 480 


uisposilions en vue de lutler contre l'épidénme de fièvre 
phtense: K° de M. Genton (n° 39462), tendant à inviter le Gou- 
Vernement à prendre toutes mesures utiles pour lutter con!re 
la tivvre aphteuse et venir en aide aux exploitants qui en sont 
particulierement Victimes (n° HS — M. Florand, rapporteur) 


\“ous reserve qu un Y ait pas débat « 
n° 2917) de M. Paul Coste-Floret, 
à abroger Farticie ft de la loi du 3 février 1941 et à 
en vigueur les articles 67 À 74 dn code du vin por 


Vote de la proposition le loi 


to: trnt } 


wsurer assainissement total du marché du vin (n° 40 — 
M. 1 Uuste-Floret, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
{ . i! 
Vote en denxiéme lectwre de la pr position de loi (n° 3555) 
lopice par l'Assemblée sationale tendant à faire hénéticier les 
comlatlants Findochine et de Corée de toutes les dispositions 


ittants (ns 3026 — N. 
CIC qu'il n'y ai pus débat}; 


! \ euh 
CE ir; iles Ft 


INor#, 


Cormmentry, 


























































Vote de la proposition de loi de M. Cogniot et plusieur. 
collègues, tendant à la titularisstion par promotion d 
des écoles normales d'instituteurs (N° 1990, M. Rincent 
leur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi (n° 2%5) de M. Alfred Co! 
et plusieurs de ses collègues, tendant à faire bénéficier 
prolongation de limite d'âge les candidats particui: 
éprouvés par les circonstances de guerre (N° 3959, M, 
rapporteur) (sous résave qu'il n'y ait pas débat 

Vote en procédure de discussion d'urgence de la pr 
de résolution (n° 3S86) de M. Dneos, tendant à inviter |; 
vernement à prendre d'urgence des mesures pour « 
locaux du musée Eugène Delacroix qui risquent, du fai 
projet de vente en cours de réalisation, d'être soustrait< 
destination, soient acquis par l'Etat et rems en toute mo 
à « la réunion" des musées nationaux » (N° 3998, M. Du 
porteur) (sons réserve qu'il n'y ait pas débat 

Vote des propositions de loi: 1° de M. Cagne et pin: 
ses collègues (n° 2722) tendant à créer en #52 au mu. 
postes d'instituteurs et &'institutrices dans le départesn: 
Rhône et 80 postes an moins à chacune des années su 
jusqu'en 19%; 2° de M. Billoux et plusieurs de se< co! 
(n° 2733), tendant à créer 150 postes d'insfitutrices et d' 
teurs dans :e département des Bou-hes-du-Rhône en 192 
moins 100 postes à chacune des années suivantes jusqu e 
(la commission conclut à une proposition de res: 
N° 446, Mile Marzin, rapporteur) réserve quil 
pas débat) ; 

Vote en deuxième lecture du projet de loi adopté par 
bléne nationale su: l'utifsation thérapeutique Vu sang h 
de son plasma et de leurs dérivés (N° 3794, 9950, M. M 
Fredet, rapporteur) (sous réserve cuil n'y ait pas débat; 

Vote de la proposition de résolution (n° 1700) de M. \ 
Liautey, tendant à inviter le Gouvernement à rélablir l: 
de l'article 1° de la loi du 31 mars 1919, dans le décret n°: 
du 24% avril 4951 portant codification des textes lég,slatif- 
cernant les pensions militaires d'invalidité (la commission 
clut à une proposition de loi) (n° 3629 — M. André Et 
rapporteur) ; 

Vote de la proposition de loi (n° #50) de M. André Man 
plusieurs de ses collègues, tendant à modifier Particle 
décret n° 46-1423 du 14 juin 1946 portant application d: 
du #4 février 1946 fixant le statut du mainenr (n° 450 

M. André Mancey, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 
débat) ; 

Vote de la proposition de lor (n° 2513) de M. Gazier € 
sieurs de ses collegues, tendant à fixer le statut du personnel 
la caisse nationale de l'énergie (n° 3950 — M. Robert Cou 
rapporteur) {sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote des propusitions de loi: 1° de M. Draveny et pri 
de ses collègues (n° 1812), tendant à compléter la loi du 2% 
let 1925 sur les chambres de métiers par l'élablisserme 
faveur du personnel de ces erganismes d'un etatut oblig: 

> de M. Méric, sénateur, et plusieurs de ses collez 
(n° 1723), tendant à compléter la loi du 26 juillet 4925 sur 
chambres de métiers, par l'établissement en faveur du per- 
nel de ces organismes d'un statut obligatoire (n° 3637. — 
M. Robert Coutant, rapporteur) (sous réserve qu'il n°y ail pas 
débai) ; 

Vote de la proposition de loi (n° 1608) de M. Minjoz et pu- 
sieurs de ses rollègnes, tendant à modifier la législation sur les 
conseils de prud'hommes et en conséquence à moditier lee ar 
cles 2 et 103 du titre premier du livre quatrième du code du 
travail (n° 3740 — Mine Francine Lefebvre, rapporteur, ous 
réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de résolution (n° 3873) de M. Bouthien 
ct plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gonvernement 
à tixer les conditions de travail des ouvriers, employés et 
cadres, occupés dans les depôts ou bases alliés, installés sur le 
territoire français (n° 3969 — M. Douthien, rapporteur) (ous 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Discussion du projet de loi (n° 3816) relatif au dévelopre 
ment des crédits affectés aux dépenses de mobilisation indus 
trielle et de protection civile; ; 

Discussion du projet de loi (n° 3999) portant ouverture d'un 
compte spécial du Trésor (exécution des accords conclus «vré 
les gouvernements polonais, tchécoslovaique, hongrois et vour- 
goslive relatifs à l'indemnisation des intérêts francais) (n° 548. 
— M. Charies Barangé, rapporteur général) ; 

biseussion du projet de loi (n° 4000) portant ouverture dun 
compte spécial du Tresor (compte d'exécution de la conventon 
financière franco-belge) (n° 4097 — M. Charles Barangé, 13? 
porteur général) ; 

Discussion du projet de loi (n° 4011) portant ouverture ce 
deux comptes spéciaux du Trésor et ouvrant au ministre °° 
Lravaux publics, des transports et du tourisme et au minisre 


(sous 
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et hé * : ; x 1 
de l'intérieur, des crédits d'engagement au litre du fonds spé- les consei:s départementaux. Ts lui demande queïles mesures 
cial d'investissement routier (n° 4045 — M. Gabelle, rappor- il comple prendre pour corriger l'ilégalité de la circulaire da 
TE 12 décembre 1951. 
teur) ; ‘ : 4 - : , 
piscussion, en 2° iecture, de textes amendés par le Conseil M. Alfred Coste-Floret soumet À M. le secrétaire d'Etat au * 


ée la République. 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Dans les salles voisines de la salle des séances : 

scrutin pour l'élection de dix membres représentant la 
Frauce à l'assemblée prévue par le traité instituant une com- 
manauté européenne du charbon et de l'acier; 

Neuvième tour de scrutin pour la nomination, par suite de 
vacance, d'un membre titulaire du conseil sup“rieur de la 
magistrature ; 

Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 

M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de l'intérieur 
js sanctions qui ont été prises contre un commissaire de 
L police économique qui s'est cru autorisé à menacer dans 
son magasin, de son pistolet automatique armé, le président 
de la confédération nationale de la boucherie française et les 
mesures qu'il comple prendre pour que de tels faits ne se 
rnouvellent plus (2° appel); 

M. Joseph Demais demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques pour quels 
motifs les droits et les intérêts des porteurs français des obli- 
gations néerlandaises « Carolus Magnus » émises en 1927, ne 
seraient intégralement remplis, aiors que pendant l'occu- 
pation allemande, les porteurs hollandais ont été iatégrale- 
ment remboursé: ; 

M. Jean Le Coutaller expose à M. le secrttaire d'Etat à 
h présidence du conseil que dans les administrations centrales 
les agents supérieurs exercent des fonctions identiques à celles 
des administrateurs civils, rédacteurs, sous-chefs et chefs de 
bureau et que dans cerlains cas, les agents supérieurs chefs 
de bureau ont sous leurs ordres des administrateurs eivils. Il 
lui demande s'il compte prendre les mesures nécessaires pour 
apporter à ce problème une solution que commande la plus 
stricte équité ; 

M. Cristofol expose à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques qu'actuellement les 
huileries et savonneries de Marseille éprouvent de grandes 
dificultés; que certaines entreprises, notamment les usines 
Bellou-Durand, L'Amande, Bouton d'Or, sont déjà fermées ; 
que d'autres entreprises sont menacées de fermeture (usine 
Brack). En général, ces entreprises ont en stock les matières 
pue leur permettant de travailler, mais ces stocks sont 
loqués par les banques qui, disent leurs directeurs, ont reçu 
des ordres pour ne pas accorder le crédit nécessaire, IL lui 
demande quelles mesures il compte prendre afin de faciliter 
l'octroi des crédits dont ces entreprises ont besoin pour retrou- 
ver une activité normale ; 

M. Cagne expose à M. le secrétaire d'Etat à Ja présidence 
du conseil que, lors de la discussion sur le fonctionnement des 
services civils (présidence du conseil), l’Assemblée nationale, 
dans 6a séance du 13 décembre, ent à examiner le budget rela- 
tif à l'agence française de presse. Des déclarations mêmes du 
ministre de l'information 1 ressort que certaines personnalités 
(ministres, députés, etc.) perçoivent de l'agence France-FPresse, 
pour la remise d’un ou de plusieurs articles, une somme 
variant suivant l'ordre de grandeur ou, plus exactement, sui- 
vant le contenu politique de ceux-ci; il lui demande: a) le 
nombre d'articles ainsi rémunérés; b) le nombre d'hommes 
politiques (députés, anciens ministres) qui ont été ainsi rému- 
ntrés, quels sont leurs noms et les sommes perçues par cha- 
cun d'eux; 

M. Deixonne rappelle à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale l'arrêté du 8 juillet qui fixe le taux de la rétribution des 
services d'enseignement non compris dans le programme offi- 
ciel. Or, la circulaire d'application du 12 décembre 1951 apparait 
uellement abusive. 1° Elle prétend rég.ementer, non seulement 
les études surveillées organisées à la demande et pour le compie 
des départements et des communes, mais aussi celles qui sont 
organisées par les instituteurs dans les communes dont les 
municipalités ne les ont pas prévues; 2° elle prétend imposer 
aux municipaiités l’organisation des études surveillées. Or, 
aucun texte légal ne peut les y obliger; 3° elle affirme à tort 
que les instituteurs ne peuvent organiser d’études surveillées, 
sous prétexte que l'article 1* du décret du 29 octobre 1936 
interdit aux fonctionnaires d'effectuer, à titre privé, un travai 
moyennant rétribution. Or, l'article 3 de ce même décret stipu'e 
que les dispositions de l’article 1* ne s'applique pas à des fonc- 
lionnaires qui « peuvent être appelés à donner des enseigne- 
ments ressortissant à leur compétence ». En :a circonstance, 
se.on ies termes mêmes de l'arrêté du S juillet 1951, il s'agit 
bien de services d'enseignement qui sont, en outre, reconnus 
ollicielleunent puisqu'ils font l'objet des règlements établis par 





| 





budget le cas d'une entreprise qui verse à un étranger n'ayant 
pas d'instalation professionnelle en France, des commissions 
perçues sur des affaires traitées à l'« Dans le cas où le 
versement est fait par compte E. F. A. n'y à pas d'imprui- 
tion mi de retenue à da source. Dans le cas où le versement est 
fait directement en France, il lui demande: 1° si ce versement 


tranger. 


est possible au regard de l'office des changes dans l'altir- 
malive, s’il v a lieu de retenir, sur ces comimnissions, la taxe 


proportionnelle de 1 p. 1400, 

M. de Léotard demande à M. le président du conseil, min:s- 
tre des finances et des affaires économiques: 1° quel est, 
actuellement, Je montant des sommes dues par l'Elat ou par :8 
secteur public aux entreprises du secteur privé; 2° quel est le 
déai couramment demandé par l'Etat pour le réglement de ses 
dettes; 3° &’il ne conviendrait pas. dans un esprit d'équité, 
qu'une compensation puisse être autorisée, pour les entrepri- 
ses, entre ce qui leur est dû par l'Etat et ce qu'elles doivent, 
soit au titre des impôts et taxes diverses, soit au titre de la 
sécurité sociale. 

M. Febvay rappelle à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme la décision prise par le service de 
Ja marine marchande d'autoriser ‘es chalutiers de moyen ton- 
nage à ne pratiquer la pêche à la morue et la salaison à bord 
que dans la limite d'un contingent de 2.00 tonnes. 1 Jui faît 
remarquer qu'aucune surproduction ne semble à craindre dans 
ce domaine, cas la morue salée est un des rares poissons exDor- 
tables et qu'une tele restriction de production est actuellement 
inconcevable, LE ‘ui demande s'ii compte reconsidérer le pro- 
blème et rendre la liberté de production aux armateurs sans 
dis'inction de catégorie. 

M. Dronne expose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer que certains gouverneurs se permettent d'apprécier et de 
critiquer l'appartenance politique des éus de leur territoire et 
de faire pression sur eux pour les inciter à s'inscrire à te! où 
te! groupe parlementaire. I lui demande quelles mesures 11 a 
prises où compte prendre afin de mettre fin à de telles prationes 
et d'exiger des gouverneurs l'impartialité et la neutralité dési- 
rahies. 

Suite de Ja discussion des propositions de loi: 1° de M. Louis 
Rollin et plusieurs de ses collègues (n° 165), avant pour objet 
de moditier et de compléter la loi n° 51-18 du 5 janvier 1951, 
portant amnistie:; 2° de MM. Isorni et de Saivre (n° 507, ten- 
dant à l’arnistie des faits dits de collaboration et à la suppres- 
sien de l'indignité nationale: 3° de M. Peytel et plusieurs de 
ses collègues (n° 554 rectifié), portant: a) amnistie en faveur 
de certaines personnes poursuivies où condamnées pour faits 
visés par les ordonnances des 18 novembre 1944, 28 novembre 
1944 et 26 décembre 1944; b) abrogation de l'article 18 de l'or- 
dennance du 21 avril 1944 prévoyant l'inéligiilité; ec) revision 
de l’épuration administrative; 4° de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues (n° 2448), tendant à modifier A loi du 5 janvier 
1951 relative à l'amnistie; 5° de M. Tourné et plusieurs de <es 
collègues {n° 2631), tendant à accorder l'amnistie aux risis- 
tants, 6° de M. Jacques Debhü-Bridel, sénateur (n° 715), ten- 
dant à accorder le bénéfice de l’amnistie : a) aux anciens com- 
battants et anciens résistants de Ja guerre 1929-1945; b) aux 
travailleurs condamnés pour faits de grève; r) à certaines caté- 
gories de délinquants primaires (n° 3573-4001, — M. Duveau, 
rapporteur). 


A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Louis 
Rollin et plusieurs de ses collègues (n° 165), ayant pour objet 
de modifier et de compléter Ja loi n° 51-18 du 5 janvier 1951, 
portant amnistie; 2? de MM. Isorni et de Saivre (n° 507), ten- 
dant à l’amnistie des faits dits de collaboration et à la sup- 
pression de l’indignité nationale; 3° de M. Peytel et plusieurs 
de ses collègues (n° 554 rectifié), portant : a) amnistie en faveur 
de certaines personnes poursuivies ou condamnées pour faits 
visés par Jes ordonnamees des 18 novembre 1914, 28 novembre 
1944 et 26 décembre 1944; b) abrogation de l'article 18 de l’or- 
donnance du 21 avril 1944 prévoyant l’inéligibilité ; c) revision 
de l’épuration administrative; 4° de M. Minjoz et plusieurs de 
ses coilègnes (n° 2448), tendant à modifier a loi du 5 janvier 
1951 relative à l’amnistie ; 5° de M. Tourné et plusieurs de ses 
collègues (n° 2631), tendant à accorder l’amnistie aux résis- 
tants ; 6° de M. Jacques Debñ-Bridel, sénateur {n° 715), tendant 
à accorder le bénéfice de l’amnistie: a) aux anciens comhat- 
tants et anciens résistants de la guerre 1939-1945; b) aux tra- 
vailleurs condamnés pour faits de grève, ec) à certaines caté- 
gories de délinquants primaires {n° 3573-4001. — M. Duvreau, 
rapporteur). 

hsenssion, en deuxième lecture, des textes amendés par le 
Conseil de la République. 
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ORDRE pu JOUR pu SAMEDI! 12 JUILLET 1952 MM. ue ee cp oncoesreveobessscsmesesececse . D 
Fi rtf e Roberi) desc ooéoscsssess OCEPTTE . 4 > 
Ai i Sue : . ; 10.AUG (MOMDETE) ss csomssssonsssossnsssse ds — 
FE... président. Same li 12 juillet, à zéro heure, séance Nichelet (Edmond) ae. 4 A Cire: ALL Ga  BVO 
Vote en deuxième lecture du projet de loi relatif aux radio- {me Lee des os a re ge: de Lis pa hd ane 4 = 
éléments artificiels (n° 5793, 443 — M, Barrot, rapporteur) MM. Tréchu RE SE. dou ue EC: re … 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; S'cé (Stanislas) à G+2 
Vote de la proposition de loi de MM. Francis Leenhardt et de Bronac de Vazelhes (Jean) .: : : !° de PS ee, 
Minjoz tendant à Va réparation des préjudices de carrière subis Clsoué (Charliuh... sc... . AU Ste 
par certains fonctionnaires (2° inseniplion) (n° 869 — M. Wag- Movse Charles) M EL ist Mit 4e * sal e = TT 
her, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; Docs" OS dde 2 
Vote du projet de loi (n° 3771) portant ouverture de crédits Saas (André)... .... 4802 EX SENTE Die OR | 
our l'octroi d'une subvention spéciale destinée au collège de Jonquières (Charies) idsasédde sed …..sse .e te — 
rancais de Pondichry (n° 4029 — M. André Burlot, rappor- de Raulin (Etienne) + REG TTE 2H DA. Lot: dé 
teur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; Simon (Pierre) .… 1H RR MIRE » 897 
Vote de la proposition de loi (n°1156) de M. Minjoz et plu- Ronavila (ANSE)... eee icccce di tique 40 = 
sieurs de ses collègues, tendant à modifier les dispositions de André hores ne Rae tes ORDER, Fe D 
Ja loi du 25 août 1948 permeltant la revision du prix de certains Rourquin (Jean)................. DRE, pe 1 : LE … 
baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, “à ÉPRRIS RL 7 on ph F 4 Le A 
industriel où artisanal (n° 3824 — M. Mignot, rapporteur) (sous 1 Aucun candidat n'ayant réuni les conditions exigées pour être 
réserve qu'il n'y ait pas débat) : élu au premier tour, il a été procédé le 6 juillet 12 à un 
Vote de la proposition de loi (n° 3703) de M. Minjoz et plu- second tour de serutin qui à donné les résultats suivants: 
sieurs de ses collègues, tendant à compléter la loi n° 51-1372 Nombre de votants. 22S.423. 
du 1% décembre 1951 tendant à permettre, à titre provisoire, Bulletins blancs ou nuls à déduire, 2.692, 
de surseoir aux expulsions de certains occupants de bonne foi Suffrages exprimés, 22.731, 
(n° 3953 — M, Minjoz, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 
pr- débat) ; Ont obtenu : | 
Vote du projet de loi (n° 3412) autorisant le Président de la MM. Legärei (Jean)........ és ecsaaaes se sosssesse 146.022 voit, 
République à ratifier la convention internationale du travail Auguet (Gaston) ........... oies conne MIE - 
n° 1) concernant l'égalité de rémunération entre la main- Tixie: (Paul) ...... RL 0 LR CRPARE M MÉREE à 10.529 
d'œuvre masculine et la main-d'œuvre féminine pour un travail Sicé (Stanislas) ...... esse nn. 9 416 — 
de valeur égale (n° "3K29, — Mme Francine Lelebvre, rappor- Claoué (Char es)..... nant caresses ane 5.509 
teur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; Bourquin (Charles) ........ sasssseps és vgee . M3 — 
Nomination de soixante-huit membres de l'Assemblée de de Jonquières (Charles) .................... 100) 


l'Union francaise, 
La séance est levée. 
La séance est levée, le vendredi 11 juillet, à trois heures 
vingt cinq minules.) 
Le Chef du serrice de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Parz Laissy, 





Proposition de résolution adoptée par l'Assembiée de l'Union 
française et transmise à M. le président de l'Assemblée natio- 
nale par le bureau de l'Assemblée de l'Union française, 


{Application de l'article 71 de la Constitution.) 


= ———— 


Proposition de résolution adoptée le 9 juillet 1952 tendant: 
1° à l'organisation rationnelle et à la planification de l’écono- 
mie de l'Union française; 2° à sauvegarder les voies de son 
développement dans les accords économiques européens en 
discussion ; 3° à donner à la représentation française dans les 
organismes internationaux, par sa composition et la portée de 
Sa mission, le caractère d'une véritab'e représentation de 
l'Union française. 

(Renvoyée à la commission des territoires d'outre-mer). 


+0. 





EXAMEN DES POUVOIRS 


Rapport d'élection remis à la présidence en application 
de l'article 5 du règlement. 


ELECTIONS PARTIELLES 


SCRUTIN MAJORITAIRE A DEUX TOURS 
(Loi du 9 mai 1951, art. 17.) 


8° Bureau. — M, Mélayer, rapporeiur. 


Département da la Seine (2° circonscription). 


Les élections du 22 juin 1952 ont donné les résultats suivants : 
Elec'eurs inscrits, 513.28 

Nombre de votants, 262.284, 

Bulletins blanes ou nuls à déduire, 4.445. 

Sutfrages exprimés, 251.899, 

Dont la majorité absolue est de 128.921. 





M. Legaret (Jean) avant obtenu le plus grand nombre de 
suffrages à été proclamé député. 

Les opérations se sont faites régulièrement. 

M Legaret (Jean) a justifié des conditions d'éligib lité requ -es 
par la loi. 

Nulle protestation n'était jointe au dossier. 

En conséquence, votre 8° bureau vous propose de valider on 
élection. 





D à à 


Candidatures présentées par les groupes pour les 68 sièges de 
l'Assemblée de l'Union française à pourvoir par les membres 
de l’Assemblée nationale représentant la métropole. 

(Application de l'artic'e 67 de la Constitution, des articles 2, 3, 10 
et 11 de la loi ne 46235 du 27 octobre 1946 modifiée par la la 
n° 52-7067 du 3 juillet 1952 et des articles 16 et 19 du règlem 





L. — CANDIDATS PRÉSENTÉS PAR LE GROUPE DU RASSEMBLEMENI 
DU FEUPLE FRANÇAIS 


(13 candidats.) 


1° En applica'ion du premier alinéa de l'article © de la li 
du 23 octobre 1946 (10 candidats). 


MM. Roger Duiseaux, René Fillon, Roger Frey, Claude Guy, 
Georges Oudard, Achille Peretti, Jean Schneider; Raymond su-- 
set, Paul Theetten, Paul Troi<gros. 
2° En apphcation du troisième alinéa de l'article 2 de la loi 

du 27 octobre 1946 ‘3 candidats) : 


M. William Bazé, Maurice Kaouza, Pierre-Louis Berthaud. 


IL, — CANDIDATS PRÉSENTÉS PAR LE GROUPE SOCIALISTE 


(12 candidats.) 
1° En applicahion du premier alinéa de l'article 2 de la 
du 27 octobre 1946 (9 candidats) : 


MM. Paul Alduy, André Bidet, Armand Coquart, Guilanne 
Detraves, Charles Dumas, Georges Gorse, Charle:-André Jul: 
Roger Lévy, Mme Paule Malroux. 


2° En applicalion du troisième alinéa de l'article 2 de 
du 23 octobre 1946 (3 candidats\ : 


M. Charles Margueritte, Mme Emilienne Mureau, M. 0 
Rosenfeld. 
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JE. — CANDIDATS PRÉSENTÉS PAR LE GROUPE COMMUNISTE 
ÊT PAR LE GROUVE DES RÉPUBLICAINS PROGRESSISTES 
(12 candidats.) 


jo En application du premier alinéa de l'article 2 de la loi 
du 23 octobre 1946 (9 candidats) : 


uM. Léon Feix, Elie Mignot, Georges Thévenin, Ray- 


mond Barbé, Mine Monique Lafon, MM. Marcel - es Geor- 
ges Lachenal, René Arthaud, Jacques Mitlerrand. 


9 En application du troisième alinéa de l'article 2 de lu loi 
g du 27 octobre 1946 (3 candidats): 


MM. Maurice Carroué, Pierre Boileau, Jean-Paul Comti, 


IV. — CANDIDATS PRÉSENTÉS PAR LE GROUPE 
DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 


(10 candidats.) 


{+ En application du premier alinéa de l'article 2 de la loi 
du 27 octobre 1946 ($S candidats): 


MM. Daniel Boisdon, Alfred Bour, Marcel Gæiaule. Alfred 


Jacobson, Emmanuel La Gravière, Mine Antoinette Le Ber, 
MM. Georges Le Brun Kéris, Kenneth Vignes, ° 


2 En application du troisième alinéa de l'article 2 de la loi 
du 27 octobre 1%M6 (2 candidats): 


MM. Joseph Fontanet et Rabert Schmitt. 


V. — CANDIDATS PRÉSENTÉS PAR LE GROUPE RÉPUBLICAIN RABICAE 
ET MADICAL-SOCIALISTE 


(9 candidats.) 


{° En application du premier alinéa de l'article 2 de la loi 
du 23 octobre 1946 !6 candidats.) 


MM. Auguste Rencurel, Omer Barraut, André Laurent-Eynac, 
Jacques Perrier, Marceau Dupuy, Paul Bème. 


2e En application au troisième alinéa de l'article 2 de la loi 
du 27 octobre 1916 (3 candidats): 


MM. Marcel Ribera, Yves Ramus, Louis Castex, 


VI. — CANDIDATS PRÉSENTÉS PAR LE GROUPE 
DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 


(6 candidats.) 


te En application du premier alinéa de l'article 2 de ln loi 
du 27 octobre 1946 (4 candidats) : 


UE Michel Aubert, Jules Daper, Georges Riond, Marcel 
ioclore, 


2° En application du troisième alinéa de j'article 2 de la loi 
du 27 octobre 1946 :2 candidats) : 


MM. André Bougenot, Maurice Dardelle. 
VII. — CANDIDATS PRÉSENTÉS PAR LE GROUPE INDÉPENDANT PAYSAN 
(5 candidats.) 


1° En application du premier alinéa de l'article 2 de la loi 
du 27 octobre 1946 ‘4 candidats): 


MM. Etienne-Eugène Perthe, Charles de Bruchard, Jean Mar. 
guet, Jacques Roulleaux-Dugage. 


2° En application du troisième alinéa de l'article 2 de la loi 
du 27 octobre 1946 (1 candidat) : 


M. Jean-Marie Durand-Teyssier. 


VII. — CANDIDAT PRÉSENTÉ PAR LE GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE 
ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCE 


| candidat en ee du troisième alinéa de l'article 2 
de la loi du 27 octobre 1946): 


M. Legentilhomme. 





+0 








Nominations de rapporteurs. 


FAMILLE, PFOPULATION ET SANTE PLBLIQOUR 


Mme de Lipkowski a é'é nommée rapy wrteur de la proposil on 
de loi n° 3716 rectitic) de M. Mora, tendant à accorder une àallu- 


cation mensuelle aux malades de longue durée hospitalisés au 


tre de l'assistance médicale gratuite, 


FINANCES 


M. Charles Barangé à été normmé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 369) de M. Bapst et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l'article 3S4 du code général des impôts, rhatif 
à la redevance due sur les eaux-de-vie vendues directement aux 
élaborateurs de spiritueux. 


M. Charret à clé nommé rapporteur pour avis du rapnort 
(n° 3730) fait au cours de la précédente légis'ature sur: 1° le 
projet de loi modifiant et complétant la loi du 5 juillet 1S44 
sur les brevets d'invention et instituant des licences diles 
« licences obligatoires »; 2° la propailion de Joi instituant des 
licences obligatoires u‘exploitation des brevels d'invention, 
dent l'examen au fond a été renvoyé à la commission de Ja 
justice et de législation. 


M. de Tinguy à élé nommé rapporteur de la proposilion de 
résolution (n° 3613) de MM, Durroux et Pejean tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs du départe- 
ment de l'Ariège victimes des orages de grêle et notamment 
de la tornade dn 6 juin 1952, qui ont dévasté totalement les 
cultures et causé aux habitations les dommages dont limpor- 
lance ne peut encore être évaluée, 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposilion de 
résolution (n° 3551) de MM. Le Bail et Regaudie tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder un secours de premiere 
urgence aux habitants de la région de Sauviat-sur-Vige (Haute- 
Vienne). 


M. Abelin à été nommé rapporteur de la proposition de lai 
(n° 37355) de M, Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
tendant à re'ever le montant de la prime de modernisation en 
faveur des petits et moyens producteurs de blé, et à abroger 
les taxes fiscales et parafiscales frappant le circuit blé-farine- 
pain. 


M. de Tinguy à éié norme rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3757) de M. Deixonne tendant à inviter le Gou- 
vernement à indermniser les victimes des orages de gréle qui 
ont sinistré dans le Tarn plusieurs communes du canton de 
Carmaux. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3774) de M. Billat, tendant à inviter le Gouverne- 
ment: 1° à ouvrir un crédit exceptionnel d'un milliard et 
demi destiné à indemniser les victimes de l'ouragan et de la 
grêle qui ont causé d'importants dégâts dans les départements 
de l'Isère, de la Drôme et de l'Ardèche : 2° à accorder aux sini<- 
trés la remise de leurs impositions ; 3° à mettre des crédits À 
bas taux à la disposition des sinistrés pour les réparations et 
aménagements rapides des bâtiments endommagés. 


M. Abelin à été nommé rapporteur de la proposition de lat 
(n° 3783) de M. Tricart et plusieurs de ses collègues tendant à 
organiser la lutte contre la flévre aphteuse et à accorder une 
aide financière aux exploitants ayant subi des pertes, 


M. Boisdé à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3800) de M. Schaff et plusieurs de ses collègues, tendant 
à modifier les alinéas 2 et 3 de l'article 2 de l'ordonnance 
n° 45-2711 du 2 novembre 1945 relative au fonctionnement des 
caisses d'épargne du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mo-elle. 


M. Gardey à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 3806) de M. Boivin-Champeaux, sénateur, et plusieurs de <es 
collègues, tendant à élever un monument aux résistantes fran- 
çaises mortes dans les camps de concentration. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution {n° 3828) de M. Patinaud et plusieurs de ses collègues 
tendant À inviter le Gouvernement 


accorder un crédt de 


20 millions de francs pour indemniser les sinistrés ardéchois 
victimes des orages de grêle. 
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M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3831) de M. Marc Dupuy et plusieurs de ses 
colegues, tendant à inviter le Gouvernement. 1* à attribuer 
immédiatement un premier secotfrs de 209 millions de francs aux 
sinistrés viticulteurs, victimes de la grèle qui s'est abattue le 
17 juin 1952 dans le département de la Gironde; 2° à prendre 
d'urgence des mesures propres à indemniser ces sinistrés; 3° à 
accorder aux sinistrés l'exonération de l'impôt sur les bénéfices 
agricoles, des cotisat ons d'allocations familia'es pour 1952 et 
des impôts directs pour 1952 et 1953, 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3872) de M. Castera, tendant à inviter le Gou- 
vernement à prévoir des exonérations d'impôts et des indem- 
nilés pour les victimes des orages de grèle qui se sont abattus 
dans fe département du Gers, notamment dans le canton de 
Masseube. 


M. de Tinguy a été nommé cn ge du de la proposition de 
résolution (n° 3919) de M. Benard, tendant à inviter le Gouver- 
nement: 1° à ouvrir un crédit exceptionnel de 250 millions de 
francs destiné à indemniser les victimes de l'orage et de Ja 
grele qui ont causé d'importants dégâts dans le département 
des Hautes-Alpes; 2° à accorder aux sinistrés la remise de leurs 
impositions ; 3° à venir en a de aux collectivités lucales pour la 
réparation des dommages causés, 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3947) de M, René Kiehn, tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder un crédit de secours de 2) millions aux 
exploitants sinistrés le 2 juillet 1952 par faits de grèle dans les 
communes d'Amimerschwihr, Sigolsheim, Bennwihr, Mittelwihr. 
O-theim et environs dans le Haut-Rhin, 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 
ré-olution (n° 3948) de M. André Dufour, tendant à inviter le 
Gouvernement: 1° à ouvrir un crédit exceptionnel de 2% mil- 
lions destinés à indemniser les victimes des Inondations, de Ja 
grèle et autres calamités à la suite du violent orage qui s'est 
abattu dans certaines communes des Hauies-\pes, notamment 
à Gap, le vendredi 27 juin: 2° à accorder aux sinistrés l'exo- 
nération de leurs impôts; 3° à mettre des crédits À faible taux 
d'intérêt à la disposition des sinistrés pour les réparations et 
amenagements des dommages causés, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 3980) de M. Boisdé, tendant à inviter le Gou- 
vernement à proroger jusqu'au 31 juillet 1952 la date du délai 
limite des déclarations rectificatives en matière d'amnistie 1is- 
cale. 


INTÉRIEUR 


M. Rabier à été nommé rapporteur de la proposition de joi 
Qu 2761) de M. Blachette et plusieurs de ses collègues, tendant 
à rendre applicable à l'Algérie l'article 6 de la lui n° 46-2359 
du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, complété par 
Ja loi n° 49-538 du 20 avril 1949 et modifié par Ja lei n° 50-1054 
du 22 août 150, en remplacement de M. Gentou. 


M. Schaff à été nommé rapporteur de la proposition de ji 
(n° 2552) de M. Meck et piusieurs de ses collègues, relative 
aux indemnités communales bénévoles aux instituteurs et ins- 
titutrices de certaines communes des départements du Rhin 


et de la Moselle, 


M. Haumesser à Clé nomme Dents de la proposilion de 
loi (n° 3785) de M, Mignot, tendant à compléter la loi du 
8 novembre 1941 relative à la responsabilité civile des commu- 


nes 


M. Solinhac a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° äust) de M. Babet, tendant à remettre en vigueur dans les 
départements de la Guade:oupe. de la Martinique et de Ja 
Béuuion, les dispositions des articles 1573 à 1579 du code gen“- 
ral des impôts relatives à la perception de la ‘axe locale addi- 
hionunellg aux taxes sur le chiffre d'affaires. 





JUSTICE ET LEGISLATION 


M. Henri-Louis Grimaud à élé nommé rapporteur de la propo- 
Lun de loi (n° 3336) de M. Chastel, sénateur, et plusieurs de 
s collègues tendant à modifier la oi du 1 septembre 1918 
ispositions relatives au maintien dans les lieux). 


s 
si 
(u 

M. Maurice Grimaud à été nommé rapporteur de la proposi- 
tio Jo 601) de M, Sératini et plusieurs de ses collègues 
te t'a lier n° 49-420 dun 25 mars 1°M9 revisant 


cert \ Vins Sttu entre pasticuners. 





— 


M. Menri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la pr 
sition de loi (n° 3728) de Mme Rabuté et plusieurs de ses «,,. 
gues tendant à surseoir, pendant la duree des vacances ):1. 
ciaires, aux délais impartis pour exercer une voie de 1e 
aux litiges entre bailleurs et preneurs d'immeubles, 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur du r:}; 
(n° 3739) fait au cours de la précédente législature sur: 1” ! 
projet de loi modifiant et complétant la loi du 3 juillet 1-:; 
sur les brevets d'invention et instituant des heences di, 
« licences obligatoires »:; 2° ‘a proposition de loi de M. Aru 
gaud, sénateur, instituant des licences obligatoires d'expioi- 
ton des brevets d'invention. 


M. Silvandre à été nommé rapporteur du projet de |; 
(n° 37%2) portant modiäieation et codification de la légis'atin 
relative aux rapports des bailleurs et locataires où occupar 
de locaux d'habitation cu à usage professionnel dans les dépir 
tements d'outre-mer. 
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MOYFNS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. de Gracia à été nommé rapporteur de la proposition ls 
résolution (n° 3750) de M. Dorey et pusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernemeat à provoquer la réunion d'u» 
commission comprenant des représentants des régies financieres 
et de l'administration des postes, télégraphes et télépho: 
chargée d@ régler les parités externes entre ces deux admir:- 
rations. 


M. Bichet à été nommé rapporteur de la proposition de li 
n° 3764) de M. Robert Bichet et plusieurs de ses col'igu 
étendant aux cheminots ayant pris une part active et continue 
à la Résistance le bénéfice des dispositions de la loi n° 51-1121 
du 26 septembre 1951, instituant re bonifications d'ancienret 
ee _ personnes ayant pris une part active et continue à là 
wcsistance, 


M. Couston à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5773) de M. Guérard et plusieurs de ses collègue; 
tendant à inviter le Gouvernement à rendre obligatoire pour 
les motocyciistes le port d'un casque protecteur, 


M. Marcel Noël à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 3803) de M. Camphin et phsieurs de ses collègues teii- 

dant à accorder à toutes les personnes ayant des ressour: 
inférieures à 12.000 francs par mois, et à leurs conjoints, de 
voyages gratuits chaque année, sur les réseaux de ‘a Socir'é 
nalionale des chemins de fer français et de tous les transpor!s 
concédés 


M, Moynet à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 29 
porlaut statut de l'aviation marchande, 


M. Marcel Noël à été nommé rapporteur pour avis de la prop: - 
siton de résoiution (n° 3827) de M. Giovoni et plusieurs de +3 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à signer des pro! 
coles vec la compagnie nationale Air France et toutes jes 
compagnies de navigation aérienne privées, en vue de permette 
sux invalides de guerre et aux plus grands mvaïides de héné- 
ficier de certaines réductions de transports comme cela existait 
avant la guerre 1939-1915, dont l'examen au fond a été renvuse 
à la commission des pensions. ° 


a — 


PENSIONS 


M. Mouton à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 17%) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues tendant À 
substituer aux mots « personnes contraintes » les mots: « dépor- 
lés du travail », dans le titre de loi n° 51-538 du 14 mai 1951. 


Mme de Lipkowski à été nommée rapporteur de la propo-:- 
tion de loi (n° 36%) de Mme de Lipkowske, MM. Mallez et Perte, 
tendant à intégrer les allocations aux grands invalides et aux 
grands mutilés, prévues par les articles 31 et 36 du code des 
ensions, dans la pension principale servie aux tributaires 4e 
a loi du 51 mars 1919 et à ca'culer ia pension des invalid< 
de 10 à SO p. 100 proportionnel'ement au montant de la pensi: 
allouée à un invalide à 100 p. 106, alloca‘ions comprises. 


M. Dorey à été nommé rapporteur de la proposition de 
(n° 3749) de MM, Dorey, Bouxom et Jear Caveux tendant 
modifier les dispositions de l'artiéle 31 du code des pensi 
civiles et militaires de retraite relatif «ux majorations po 
enfants accordées aux agents de l'Etat bénéficiaires d'une ! 
le retraite. 


: à: 


Sion 
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ro M. Tourné a été nommé rapporteur de la proposition de réso- des anciens percepleu nés de à isse, alors que ceux lle 
Rs. Jution (n° 3827) de M. Giovoni et plusieurs de ses colègues més sous le élice did ret ont été promus de 2° «lasse 
| tendant à inviter le Gouvernement à signer des protocoles ave: = échelon, gagnant ainsi » jou sue louve 2 se le décret du 
me la compagnie nationale Air France et toutes les compaguies de qe D ra rene RUE e 0 SOON POELE 
” navigation aérienne privées, en vue de permettre aux invalides D SO le, voies di RE SUR SEC QE 
de guerre et aux plus grands invalides de bénéficier de certai- forcegiours issus des cas TR je el Die ben: 
pport 2 nes réductions de transports comme cela existait avant la son principe, devie de grare errou? s'il n'ucl nes Énblines à 
‘ guerre 1939-1945. l'ensemble desk n bles q it ! er l ? fait à d ielie 
x date extrême « sera ( dira iX intéresse not inf 
d les décisi te ni} i is où | is Ï err e 
pen. TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE les décisions desquelles on se retranche et qui semblent n'avoir 
d'autre rôle que de masquer la monstrueuse erreur d n haut 
ä M. Bouxom à Clé nommé rapporteur de la proposition de loi fonctionnaire n a, ! } à eaux 
uw” 354) de M. Fernand Bouxom relative au pavement des CLONES © rlicle 10 au st + : + 
, | commissions dues aux voyageurs et représentants de commerce, es Ed DU Guiel ET e CES 8 as 
- , M. Meck à été nommé rapporteur de la proposition de ioi à 
am (no 3507) de M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant à 
à majorer l'allocation aux vieux travailleurs salariés, Ru 192 M. Caillavet, d | la mponse 
ile le 19 le à la Stromn € {e ' M, il 
M. Besset a été nommé rapporteur de la proposition de ré<0o- IN Xe TM ont «ls : ile ir | hi el 
lution (n° 3656) de M. Besset et plusieurs de ses collégues, sont exaclés; 2° que Je fait de faire d er les complables en 
tendant à inviter le Gouvernement à faire cesser le recouvre- 2° classe, 1% échelon, au lieu du é* comn ML Ja règle à 195, 
ment des sommes réclamées à des vieillards qui, ayant bénéficié SP PERS à tous les percontonrs s0pi ans d'ancie esqu'us 
n de d'une allocation vieillesse alors qu'ils n’en avaient pas le droit, pars p gr ue : ME Honis Vé gp gr re Le 
œues auraient pérçu indûment des sommes sans cependant commettre avant débuté en 4° classe: 4 que les 4 ue es je en 
l'une de fraude caractérisée, mêmes y vo lans cette affaire reclassement général à 
s j Col 1 tenant 8 « eur d ’ N 4 res 
ee M. Meok à élé notmmé rapporteur de la proposition de loi et de leur notation) s mpose : ÿe que les … res législatives e 1- 
sn 5 (n° 2692) de MM. Baylet et Laplace, tendant à faciliter l'attri- lant j'âgé nile du maint en foncli né devraient Fr 
“sg bution des prestations aux vieux travailleurs salariés par la d'incidence sur le cadre des percepteur, l'avancement devant être 
meditication du « recours employeur ». ge men 5 sal dans loutes les administratio elon les termes 
| de rlic'e 51 du statut général des f \ € lemande 4 
e Jai M. Meck à été nommé rapporteur de la proposition de Joi M. le president du conseil, ministre des finances et des affaires éco. 
eu (n° 3693) de Mme Cardot, sénateur, tendant à (a 11se en compte nomiques: 1° les motifs de Texclusion lancée par la commission dans 
pren des enfants décédés par faits de guerre pour l'attribution du D'ESNEe à 1,11 Janvier 1937 pour écarler les percepleur: snuiilés du 
er droit à la majoration de la retraite vieillesse, nomenés de 1008 4008 É là suite d'un cramen où d'un o = 
à la M. Bouxom à été nommé rapporteur de la proposition de loi D le 0 es om ee den ee 
(n° 3726) de M. Mailhe, tendant à modifier et compléter l'arti- de nuire à certaine eamar js sus des emplois mserve R 
2 cle 44 du livre F° du code du travail concernant le mode de "Fete à 
\ de payement des salaires. 
grues , , 75 : 
pour M. Duquesne à été nommé rapporteur du projet de loi d ee 8 ef on r— os SR RS CT 
n° 3167) autorisant le Président de la République à ratifier demande à M. le président du conseil, ministre des finances et des 
2 l'avenant à la convention générale entre la France et lIfalie sur affaires économiques de li faire connaitre minis! on étant 
n de la sécurité sociale, signé le 2S décembre 1959. en mesure de le faire, paragr 1j he 2 de la n se ne 3271 
teii- seignements sur les considérations avant motivé la : ; { 
ess M. Gazier a été nommé rapporteur de la propo-ilion de loi au tableau d'avancement + 7 tre classe, de éch de 11 des 
leux n° 3790) de M. Gazier et plusieurs de ses collégues, tendant percepleurs inscrits au tables l'ava ent d LL 1 , 
jé i préciser les pouvoirs des comités d'entreprise et à permettre {er échelan, de 1949, avec des notes de grand 
x une meilleure application de l'ordonnance du 22 février 1945, ros 163, 207, 220, 21, 252, 253, 23, d'une à \ 
modifiée par la loi du 16 mai 1946 et par la loi du 7 juillet 1947, QURS que "sure dre COS, UE 1919 
»s 28, 2 9 {grand x) M (a 0. I ! i 
” M. Bouxom à été nommé rapporteur de la proposition de Joi figurent au tableau de la fr classe, 2° éche le 19 , 
703) de M. Briot tendant à modifier les modalités de calcul _— 1, 9 1 GC; 106 Cet 15 À 
des allocations familiales, ST 
of je pe mas 
gun RAR PP PP PP PP PP PP PP PP PP PP PP PP PH PP IQ 4448. jü juillet 1952 M. Caillavet, Mie ni cui re 
otn breuses réponses à des questions écrites où est réf lu qu i 
269 ee ere prévue à article 1er - décret du 22 juin 1946 à } l 
É culiérement exXarminé la silualion des percepleurs recru ill re 
064 QUESTIONS ECRITES des emplois réservés el qu'elle n'a } ru devoir faire bénétici l 
tait REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE primer complabies de lapplicalio in decr IU 22 ju 16, 
__ LE 0 JUILLET 195? mande à M. le préSident du conseil, ministre des finances et des 
ur Ru. : Fr affaires économiques s'il ne serait pas préférable d'indiquer <ans 
{Application des articles 9% et 97 du règlement.) équivoque que les affaires sur lesquelles la commission s'e-t pro 
noncée à litre purement consultatif, ont été régulièrement soun 4 
à la décision de l'autorité supérieure. Il semble en effet, « parti 
6 AN, DR... « « « MCE TT STRESS UT ST US culier si l'on se réfère aux réponses aux questions nes 9274 el y 
« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne (J. 0. du 21 mai 1%2, pages 27 el 2404) que la commission n'est 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- ps grd ri raine, AR _ ministre de Mnances el à J 
lof a: unes “ cet OTSAI! ie 0 a en 2 ge F 2 ès ; ss : dit : 
nt à cs 'ORRE Ne. ent la te ne + > é _ 
por- “Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
1 toile rendu in extenso, dans le mois qui suit celte publication, 
ÿ les reponses des ministres doivent également y étre publiées. 4449. 10 juillet 1952, — M, Coudray expose à M. le président du 
ei. « Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que conseil, ministre des finances et des affaires économiques | $ 
te lintérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, propriétaires d'immeubles non bâtis ont reçu avis de payer leurs 
Les eus réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- impôts fonciers avant le 13 août et le 16 septembre, alors que dans 
ee ments de ieur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder beaucoup de régions ils ne perçoivent leurs fermages qu'à ia fin de 
des Un MOIS » septembre. 11 lui demande s'il ne croit pas opportun de prévoir, pou 
, de ces propriélaires, le report de l'échéance aprés le 29 seplemht 
des — — 
LE PRESIDENCE DU CONSEIL 
4450. 10 juillet 1932 M. Godin «\; M. le president du 
: (Finances et affaires économiques.) Pme ministre des finances et des affaires économiques, ::: 1 
\artcuier ayant déposé une licence d'anporlalion de provenant 
L'a . 4445. 10 juillet 1952. — M. Caillavet, se rélérant à la réponse hollandaise pour des tissus, à l'office des changes, E de la Tour 
JON 19 juin 1952 à la que-tion écrile n° 3396, demande à M. le pré- des Dames, à la date du 25 juin 1952, n'ayant pas encore reçu . 
our Sident du conseil, ministre des finances et des affaires econ0miques, cusé de réception à la date du 8 juillet 1952, à léléphoné au servie 
sons pour lesquelles: 1° il n’a pas été prévu de mesures tran préposé de cet organisme pour demander si par hasard le dossier 
tres dans le décret du % juin 193%, pour sauvegarder les intérêts n'aurait pas été égaré. I lui fut répondu que le personnel charsvé 
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d'examiner les demandes de licences était en congé amnuel et que 
lesdits dossiers ne seraient examinés qu'à son retour. H lui demande 
juciles mesures il compte prendre pour renndier à un état de cho- 
æs nellement préjudiciable à la bonne marche d'une administration 


{rançoi-e, 





4451. — lu juillet 1952 — M, Solinhac -ignale à M. le président du 
conseil, minisire des finances et des affaires que, pour 
fmancer les travaux inscrits au plan d'équipement national, les 
départements et communes sont dans l'impossibilité de trouver l'ar- 
cent nécessaire auprès des établissements de crédn qui, d'ordinaire, 
yrélent aux collectivités locales. Cette situalion entraine l'arrêt des 
hantiers, crée du chômage et, parfois, provoque la faillite de l'en- 
troprenwur. Il lui demande quelles mesures urgentes il compile pren- 

pour permettre aux collectivités locales de trouver les prêts 


dre 
Wadi pue bles pour la poursuite des travaux en cours, 





AGRICULTURE 


4452. 10 juillet 1952. — M. Alfred Coste-Floret demande à M. te 


ministre de l'agriculture: 1° dans quelles circonstances les nouveaux 
bâtiments de l'école nationale vétérinaire de Toulouse ont été cédés 


au ministère de l'air: 2° à quelle date Tut opérée cette cession; 
è q roles en furent les conditions 

mn 

BUDGET 


4453. — 10 juillet 1252. — M Trémouilhe “xpose à M. le secrétaire 
d'Etat Au budget qu'une déclaration de sucression & été souscrite 
au bureau de l'enregistrement de Lauzun (Lot-et-Garonne) et les 
droits de sucression acquitiés le 2% août 1951; le 7 février 1%, 
l'mspecteur contrôleur de l'enregistrement invile par lettre recom- 
imandée l'héritier à reconnaitre une insuffisance d'évaluation sur 
les immeubles dépendant de la sucression; celui-ci à souscrit une 
soumission reconnaissant une insuffisance de quatre cent mille 
francs, laquelle à été acceptée par la direction de l'enregistrement 
le 16 mai 1952, HN hi demande si le bénéfice de l'article 46 de la 
loi du 14 avril 19532 qui spécifie qu'aucun complément d'impôt ne 
sera exizible à raison, soit des déclarations qui ont été effectivement 
déposées, soit des actes qui ont été eflectivesnent présentés à la 
formalité de l'enregistrement avant le fr janvier 1952 à la condi- 
tion que ces déclaralions et ces actes n'aient fait l'objet antérieure- 
ment à la promulgation de la loi de l'engagement d'aucune procédure 
administrative ou judiciaire ni d'aucune reconnaissance d'infraction, 
étant entendu que le fait de souscrire une soumission en matière de 
droits de mutation à titre gratuit ne saurait Ôtre considéré comme 
une infraction à la loi, ne profite pas à l'héritier. 





4454. - 10 juillet 192 — M. Trémoullhe expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une personne avant acheté une propritté rurale 
le 14 mars 1951, l'inspecteur de l'enregistrement Jui a demandé, le 
9, octobre 1931, de reconnaitre une insuffisance d'évaluation: l'ac- 
uéreur convoqué le 11 avril 1932 devant la commission de conci- 
liation ne s'étant pas présenté, celle-ci a prononcé contre lui, le 
D Juin 1952, « défaut » et fixe à 700009 F la valeur du hien acquis. 
ll lui demande si le bénéfice de l'article 46 de la loi du 14 avril 1952 
ne profite pas à l'acquéreur étant donné qu'aucume poursuite m'a 
ct engagée contre celui-ci antérieurement à la date du dépôt du 
projet de loi (25 mars 1952) ainsi qu'il résulte d’aillewrs d’une cir- 
culaire de Va direction générale des impôts en date du 30 avril 1952 
qui stipule que le hénéfire de l'amnistie profite à tout contribuable 
contre lequel des poursuites fndiciaires où administratives ont 66 
latwniées entre le dépôt dn projet de loi et la promulgation de la lai. 





DEFENSE NATIONALE 


4455. —- !0 juille! 1952, — M, Antier signale à l'attention de M. te 
ministre de la défense nationale que jes instructions parues au 
B. ©. du ?1 avril 1952 et relatives au ‘tableau d'avancement des offi- 
ciers de réserve, ne tiennent pas compte du tableau d'avancement 
paru au Journal afliciel du 25 août 1919, qui inscrivait les officiers, 
avec des rappels d'ancienneté divers, au titre des années 1941, 495, 
1916, 1917 et 148 ; que ces rappels officialisés et décomptés devraient 
entrer en ligne de compte dans la carrière des officiers, et qu'en 
tout cas, ils ont la valeur attachée qu texte même du Journal afji- 
ue si les instructions de 1952 innovent en ce sens qu'elles 


ciel : 

permetlent de promouvoir au grade de capitaine des sous-Heutenants 
et lieutenants de réserve réumissant dans les grades d’aspirants, de 
ous-leutenants et de lieutenants une ancienneté globale de 10 ans 
et ü mois, elles apportent une profonde déception aux capitaines, par 
exemple, qui, se basant sur des rappels accordés en 1919, escomp- 
taient le bénéfice d'une promotion prochaine, certains après 5 ans 
de es et plus et des titres de gnerre incontestables, 1 ni 
demande quelles mesures il envisage pour rendre justire à ces capi- 
taine jui entrent dans Ja catégorie la plus défavorisée. 








4456. — 10 juillet 1932. — 4. Sean-Michel Flandin expose à M je 
ministre de la défonse nationale que la doi du 17 jan, , 
réserve Un quart des travaux aux arlisans dans les adjud 
publiques, et qu'avant 1939 tous les artisans et entreprern 
vaillant la lave de Volvic étaient consultés pour les fournitu: 
l'Etat. Or des commandes de fourniture de lave viennent ‘ 
passées par le service des poudres sans que les membre. dy 
syndicat des artisans carriers et tailleurs de pierre de Vol: ent 
été invités à soumissionner comme il était d'usage — et l:: . 
avant la dernière guerre. Il lui demande dans quelles 
ont Clé passées ces commandes de travaux, suivant quels 
cles ont été réparties el de rappeler ses servires au res 
la loi du 17 janvier 125 en ce qui conserne les adjudication: 





EDUCATION NATIONALE 


. — 10 juillet 1952. — M. Cherrier expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale les graves fais suivants à promu 
décès de Mlle Solange M... élève-maitresse de troisième a1 


l'école normale de Bourges. Mile M... se déclare souffrante et : 

à l'infirmerie de l'école le mercredi matin 2 avril. Elle dit 

mal à l'estomac. Le mercredi est le jour où le docteur de |: 
ne consulte pas. Il ne vient pas ce jour-là 1 ne vient pas non 

le jeudi. Mlle M... est « oubliée » toute la journée à linfirm 

Ce n'est que le jeudi soir, sur intervention de ses camarades, « l 
appelle le docteur qui arrive à % hevres. Mlle M... est emmen 
pour être opérée d'urgence de l'appendicite. Elle meurt le mardi 
S avril Sans se prononcer sur les causes qui ont finalement « 
tratné le décès de cette éièvesnaitresse, À est à remarquer quel 
est restée près de 48 heures sans être examinée par un mréui 

ce qui est pour le moins une mégligence grave de Ja part de la 
direction de l'école normale, D'autre part, cette école normal 
dispose pas d'une infirmière diplômée. La personne à qui 
confié cette responsabilité accomplit, en même temps, le tr 
de lingère. Ce serait d'ailleurs la situalion de presque toute- 
écoles normaies, et ce, par manque de crédits. I lui demande : !: :; 
une enquête officielle à eu dieu afin de déterminer tout 
responsabilités individuelles et d'appliquer éventuellement ! 

les sanctions nécessaires: 2° quelles mesures il compte pr 
pour éviter le retour de si pémibles accidents et en particulier 

de permettre une amélioration très sérieuse du service san! 
dans les écoles mormales; 3° quelles mesures seront prises en ue 
de faire respecter les dispositions légales: participation de délés« 
des élèves à l'établissement du règlement intérieur de l'école 
male, participation des délégnés des élèves aux conseils de: pr 
lesseurs et conseils de discipline. 





@a58. — 10 juillet 1952. — M. Goudoux expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que les travaux de reconstruction de lé on 
normale d'institutrices de Tulle détruite par faits de guerre il 
huit ans n'ont pas encore commencé, H Jui demande quilh 
mesures fl compte prendre afin que la reconstruction de 
érale normale soit engagée immédiatement et terminée dar 
délais les plus brefs, pour qu'enfin normaliens et normalienn 
la Corrèze se préparent, dans leur propre département, à 
rôle d'éducatenrs, 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


4459, — 10 juillet 1952, — Mile Dienesch demande à M, le secre- 
taire d'Etat à ! technique, à et aux sports: 
1° le nombre de candidals el candidates admis à se présent \ 
examens des C. À P. et le nombre des reçus pour l’anné: 
2e le nombre d'enfants qui se sont présentés à l'examen d'i 
des centres d'apprentissage et le nombre des reçus à cel 
pour l'année 1951, 


« 
ex 


FRANCE D'OUTRE-MER 


4469. — 10 juillet 1952 — M. Liurette expose à M, le ministre 
de la France d'outre-mer le problème du relogement dans l 
toire de la Guinée où le problème du logement se pose de jour 
jour avec acuité 1 est devenu une question sociale tragiqu: 
son ampleur, sa nulture et ses répercu<sions, dans les centre: 
bains, du fait du développement des industries. Le déséquihibr 
entre te nombre de logements habitables et le nombre de personnes 
à loger est immense «et est dû à des causes muiliples : amenuisernent 
continu faute d'entretien, insuffisance du nombre des constru tons 
nouvelles et surtout le nombre très élevé des faudis, 1 est des 
familles entières qui n'ont pour seul logement qu'un =: 

« konko » exigu et insalubre, Actuellement la crise du } 
d'achat a freiné les constructions et les réparations, 
ramène uniquement à une question financière, L'aulochtone, ! 
son désir ardent d'èlre « prapriélaire » et d'élever son niveau 
ne peut supporter les frais d'une nouvelle ronstruclion €! 
d'une réparation Hi lui demande quelles mesures il compte 
pour aider au financement de La construction privée sur le k 
guinéen. 
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INTERIEUR 44ûx. 10 juillet 1932 M. Godin exnose à M. le ministre de la 
’ 3 reconstruction et de l'urbanisme que e- à ments pour vélusté 
aa6t. — 10 juillet 1952, — M, de Léotard expose à M. le ministre | avaient «le fixes 1 crrculaire miuistériclle du 10 janvier 1%47 
de l'intérieur que l'élection partielle du deuxième secteur vient de | irt. 197) à 1 100 par l Û pb. 100 par eo 
donner lieu à une prolifération de candidats considérés à tort où à | matére \f tin | \ ie pour les mo Les 
raison comme « fantaisistes » dont la sublicité est prise en charge | abattemen \ W s ein s édifices publics, et 
par l'Etat, c'est-à-dire en définitive par l'ensemble des contribuables, | l'adminis projèterait ir ers, de 14 ]} \ 
1! demande : jo à combien se chiffrent les frais d'impression de | 8,10 où 12 fui pa { vant | < e que ce 
apier, d'expédition, d'affichage, d'essence, nécessités: 4) par la | proji on À # 
campagne des candidats ayant oblenu plus de 5 p. 100 des suffrages | reux gra fe 
exprimés; b) par la campagne des candidats — les plus nombreux — | me sive de ! ill \ f 
avant obtenu moins de 5 p. 100 des suffrages exprimés: 2° à com- SA | S S 
bien se chiffrent les frais d'enveloppes, de circulaires, d'affiches et LL ( 
de feuilles portant résultats des procès verbaux ete.: %e s'il ne con- —— 
viendrait pas de discipliner et de limiter cette prolifération de can- | 
didats qui sont libres, certes, d'avoir des illusions el des préten- | 4469. to j 1252 M. Ramarony -.. : M. ie ministre 
tions, mais qui ne sauraient les mettre plus longtemps à la charg de la reconstruction et de l'urbanisme é Ni i 
des contribuables. Ü du ter seoten 195 « " e s 
| au ti ] sera i Ü 
deux 
aa62, — 10 juillet 1952, — M. Prache expose à M. le ministre de tr 
l'intérieur que, suivant sa jurisprudence antérieure, son départe- | Son 1 dk fi - 
ment avait remboursé aux juges de paix, présidents des cormmis- : ù | Ve 
sions de propagande électorale leurs frais de déplacement à l'exclu- | Dre AS, a de ne, L \ RUE 
sion des frais de séjour, Lesdits frais engagés pour les élections de | L ' \ ! (LL (L 
491 n'ayant pas encore été payés aux intéressés malgré de multiples est @ 1 il du fer ja 1 i 
réclamations, il lui demande si ceux-ci resteront à la charge des na er | Ù 1 
magistrats susvisés ? | anses 
| 
| 4470. ju juillet 1952 M. Delachenal M. le ministre 
L 1 n 
AUSTICE du gr et _ D po ee Corse A . | | 
4463. — 10 juillet 1932. — M, Prache rapelle à M. le ministre de d ni n 
la justice qu'en réponse à une question écrite n° 13103 (Journal of] erta \ un à 
ciel, débals du 4 février 1950, page 1013), il a indiqué qu'un projet ti bu nier À | : 
de décret était à l'étude en vue d'aligner le tarif en matière civile = Te 2 * * dis | 
sur le tarif en matière criminelle en ce qui concerne les frais de ti ile, À l'evan { e 
transport et de déplacement alloués aux juges de paix. HN lui sans laisse er in É de Ÿ . 
demande si, deux ans s'étant écoutés, la parution dudit décret est exivées ! ins k hs vu | it 
envisagée dans un proche avenir, pas 6ppo 1 ippeler à sobés | . 
———————— leu te! a i exam hi 1 l 
b) à | les program «li À Û « Û 
vt ' } l pa Û ua h | 
T R TELEPHON 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 4 
4464, — 10 juillet 1952, — M. Godin demande à M. le ministre des 
postes, tél et téléphones ='i! est exact que l'administration 
des postes, locataire de certains irmmeubles, ne paye pas à LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
l'échéance, le montant de se; loyers, et se borne, en pareil cas, à é : à : 
faire connaître aux propriélaures qu'ils ne seront pas régés à la date auxquelles il n'a pas été répondu 
DIRES CUS, dans le mois qui suit leur publication. 
RECONSTRUCTION ET URBANISME PRESIDENCE DU CONSEIL 
4465. — 10 juillet 1952 — M. Chatenay expose à M. le 344, — 10 août 1951 — M. de Léotard dernande à M. le président du 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que l'apnlicalion des conseil quelles sont: 4e les lois dites fondamentales » de la Répu- 
dispositions de sa circulaire n° 57-178 du 2%6 octobre 1951 risque de blique; 20 les lois diles « fondamentales » relatives à la lai té de 
rendre impossible, dans les départements à forte natalité comme le PEtal ou des tituliar 2 
Maine-et-Loire, le logement des familles nombreuses, car la construc- Pa 
lion, pour eiles, de logemen!s de 6 pièces aurait pour contre-partie 
de inultiplier les logements de 1 à ? pièces, alors que la moyenne . à 5 , ; 
répondant au besoin des familles doit être de 3 à 4 pièces princi- 2785, — 2 «iier 1952, — M. dean-Paul David = étonne du « ha k- 
pales, 11 lui demande s’il est dans ses intentions de tenir comple du out » qui entoure les {ravaux de l'O. Ë C. E. et, notamment, de ses 
vœu aux termes duquel l’Assemblée nationale a demandé la modi- COmInISsions $} listes, el derninde à M. le président du conseil: 
flration de la circulaire précilée et, dans l’aftirmative, s'il prévoit a; quelle mesure il prendre pour tenir l'opinion publique 
la construction d'environ 20 p. 100 de logements de 6 pièces, les nationale in! mée des délibwrations de cet organisme ou au 
d'-positions de cette circulaire restant applicables pour le surplus moins, des positions prises par les représentants du Gouvernement 
Fair Lucien à français; b) notamment s'il ne lui paraîtrait pas opportun de publier 
menscellement un document relaïant les travaux de FO, E. €. 1! 
2e rappel 
4466. — 10 juillet 1952. — M. Delachenai demande à M. le ministre de _ 
de la reconstruction et de l'urbanisme, les raisons pour lesquelres 
a rapporté, par arrêté du 30 mai 192, en ce qui concerne la vie | : 
de Chambéry, les d'sposilio:s reglementaires antérieures définissant 3152. — 20 mars 1952. M. Laforest dernarde à M. le président 
les conditions que doivent remplir les locaux d'habitation en vue de du oonseil: 1° le montant des crédits alloués aux services de la 
ciroi de l'allocation logement. I lui rappelle que l'arrêté susvisé documentation et de la presse dépendant de la présidence du conseil, 
Va supprimer, en raison des conditions plus exigeantes d'habitabi- | au cours des années 1919, 1954), 1951, et le total des crédits allonés 
| ‘Allocation logement à de nombreu<es familles qui sont dans | à ces mêmes services depuis leur création; 2° s'il ne lui parait pas 


l'unpossibilité de mieux se loger, dans l'élat actuel des travaux de 
Construction et de reconstru tion. 


4467 — 10 juillet 1952, — M, dean-Michel Flandin expose à M. le 
Ministre de la reconstruction et de l'urbanisme qu'un sinistré ayant 
chlenu l'autorisation de transférer son dommage commercial {stocks 
nirhandises) en dommage immobilier, à fait construire un apparte- 


ent en copropriété d'un “oût sensiblement égal au montant de 
lemnté du dommage: ultérieurement, par appiication de neu- 


iUX indices de revalorisation, le montani dudit dommage se trouve 
sigrmenté et la différence re peut trouver -on utilisation dans des 
AVaux parement immobiliers. Il lui demande s'il e<t possible d'em- 
Ye: la somme disponible à l'achat de meules meublants {étant 
ervé qu'il s'agit d'un commerçant sinistré qui a subi égaiemnt 
lommages mobiliers). 





possible de faire des économies substantielles par une réorganisation 
et une limitation de l'activité de ces services, qui, pour une 
part, ne lui semble pas indispensable à l'act onomique 
la nation, (2° rappel.) 


large 


livité é de 





3202. — ?| murs 1952 — M. de Léotard expose à M. le président du 
conseil qu'en date du 9 août 1951 (Question ne 44, parue au Journal 
ofliciel du 11 août 1951 et rappeiée déjà deux fois) 11 lui a demandé 
quelles sont: 1° les jiois dites « fondamentales » de la République ; 
2° les lois « fondamentales » relatives à la laïcité de l'Etat on des 
institutions. I} lui dernande : 1° pourquoi, aprés sept mois de réflexions 
ou de recherches, aucune réponse n'a pu être formulée: 2° s'il est 
permis de conclure, à la suite d'un silence aussi prolongé: 4° qu'il 
n'existe pas: a) de lois dites « fondamentales » de la Républiue; 
b; de Inis dites « fondamentales « relatives à la laïcité de l'Etat ou 


des institutions; 2° que les lois ne relèvent d'aucune hiérarchie qua- 














ne 
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üt e et qu'elles peuvent être modifiées ou abrogées par le Parle- 
ment Ê 1: 3e que les individualités et les groupements Invo- 532. — 2? seplembre 151. — M. doseph Denais demande à M Je 
quant S lites fondamet taies "a intangibles se réfèrent abmsi- ministre et des affaires économiques si, le rc: £ 
ven \ exIsTan = rappe ment des aclions d'une société élan: effectué, la cotation des à s 
tn anciennes doit être maintenue — el per lant combien de ter on 
; afin de faciliter les négociations, achat ou vente, portant 
2218. —- 20 mai 1952 M. Frédéric-Dupont demande à M. Île coupons, et éi ces négociations doivent bénéficier de la 
secretaire d'Etat à Ir presidence du conseil si l'exonération de la (4° rappel 
taxe radiophonique, prévue pour les retraités de la sécurité sociale, ESS PE 
j QE! LUTXx un ! ri le Tl'atlocat \ des vieux 
…enne ' « 1 < « » € « 
| este IUX retira Ssura : el 595. — 7 septembre 1951. — M, doseph Denais demande à M, le 
« IQIES. ministre des et des affaires économiques quelles 1« 
ont élé faites et on À garanties obtenues, lors de la signa! ire du 
: traité de commerce franco-brésilien du 14 juillet, en faveur de: 
4015 ( 195,2 M. Vallon allire l'allention de M. le secré- teurs français des divers emprunts brésiliens pour lesquels au 


laboratoires 


taire d'Etat a la présidence du conseil sur les divers 
demande : 


: d'i rattachés à l'énerzsie atomique, HI lui 

je le mn Ù les effectifs; 2e le montant des crédits qui leur sont 
ätinit ment alloués; 3e la valeur approximative de l'outillage dont 
& | 5 lat atoires 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


22. 11 juillet 1951. — M. Christiaens demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques: 1° pour quelles raisons des dédoua- 
nements de balancelles d'oranges d'Espagne, en qualité °« san- 
guines », ont élé autorisés, le 51 mai, à Port-Vendres et à Sète, alors 
que ces importatior tafeni interdites par application de l'avis aux 
importateurs du 21 avril, qui prescrivait que seules étaient autorisées 
à l'importation les oranges « Vernas », à importer par frontières ter- 
des sanctions ont été prises contre les responsables 


$ € 


restres: 2° si 
de ces importations frauduleuses, qui portent gravement préjudice 
à l'ensembe des importateurs franrais, (5° rappel.) 

216 — % juillet 1951. — M, de Léotard rappelle à M. le ministre 


tes finances et des affaires économiques les plaintes plus ou moins 
justifiées des sulartés en général au sujet de l'inégalité de traitements 
pour. ant exister entre le personnel du secteur privé et celui de cer- 
nes grandes entreprises placées sous le contrôle de l'Etat. Il lui 
demande: 1° quel est le nombre de postes rémunérés à plus de 
4 million, 1.500.000 et 2 millions: a) à la Société nationale des entre- 
prises de presse; b) à la régie Renault; c) dans les assurances; 
d) dans graï ides banques ? 2% à titre comparatif, quel était le 
le nombre de tes mêmes postes en 1929 et 1951, sauf bien entendu 
pour la $, N, E. P, qui n'existait pas avant la guerre. (5° rappel.) 


217. — 26 juillet 1951. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
en finances et des affaires économiques quels sont les ministères 
ranismes administratifs et financiers qui accordent à leur 


— org 
per sonnel, soit: fo un treizième mois de salaire en décembre, 2° un 
treizième où un quai torzième mois de salaire en décembre ou en 
juille jo une allo ation de vacances ou ee fin d'année fixe ou 
Vu ! om br d'enfants à charge “* rappel.) 

218. — 26 Juillet 1951. — M, de Léotard demande à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques quelles sont les entreprises 
l'Etat entreprises en dépendant, qui 


natlionaiiées, régies de ou 

accordent à leur personnel, soit: fe un treizième mois de salaire 
en décembre, 2° un treizième et = qua torzième mois de salaire en 
décembre ou en juillet; % une location de vacances ou de fin 
d e fixe ou variable selon nombre d'enfants à charge. 
( ‘ 








239. 27 jufliet 1951 — M. Villard demande à M, le secrétaire 
d'Etat aux a aires économiques : 1 $ il peut lui faire connaiire les 
dilicrents Ciéments qui déterminent actuellement, les prix de vente 
à la immation des produits suivants: pain, lait, viande et vin, 
à savo)jr: prix à la production Marge des d férent s intermédiaires. 
Pêrt du 4 t,. Part de l'impôt pour l'Elat, pour le département, 
pour la « Autres taxes s'il: y à ieu; 2° s’il peut lui donner 
pi [l | pour l'ant 1928 ou 19939, x ranée!.) 

278. ioÙt 191 — M. dacques Bardoux signale à M. le secré- 
taire d' Etat aux aflaires économiques les anomalies suivantes dans 
les prix flxés: le cuivre neuf électro coûle 230 francs le kilogramme. 
Lorsqu'il agit de deuxième fus ion et de vieux métaux, le kilo- 
gramme monte à 3320 francs. Le zinc thermique vierge coûte 
{ rancs le ki umime, le zine deuxième fusion 19% francs Le 
plomb vierge coûte 131 francs le kilogramme, le plomb, deuxième 
fu I francs. El lui fait remarquer qu'il suffit de débiter les 
ni fs en petits morceaux et de les revendre sue vieux 

lee nmes « mes. Il lui demande s’il compte 
e l \ « notamment, s'il n'er nvisage pas une 
1 x des métaux, (5° rappel.) 

5? e 1991 M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des ee et des affaires économiques pour quels molifs 
L set ec TA crçants se voient actuellement retirer 
te ! ement par oblizations < _ ‘onnées, une telle sup- 

d'ai rs inopinément sans dre lé ‘héance nor- 
mier janvier) aggra * les difficultés de tré- 
t£ ds tvilablement l'essor, el même le 

» ! 

ne 





| d uiure, li rappel.) 


des négociations actuelles, aucune proposition acceptable n’a « 


été faite. ({i* rappel.) 





598. seplembre 1951. — M. Rosan Girard demande à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quels soit es 
organismes de crédit public à moyen et long termes, en France, 
étant entendu que, par organismes de crédit” public, il faut «cm. 
prendre, non seulement les organismes d'Elat proprement dits ra,s 
tous les organismes financés par l'Elat ou avec lesquels l'Etat à 
des conventions; 2° si le champ d'opérations de ces organis mes 

s'étend aux départements d'outre-mer; 3° quelles dispositions sont 
prises pour organiser, dans les départements d'outre-mer où il e: 
totalement inexistant, le crédit à long terme et à moyen terme en 
général et plus particulièrement individuel ou 
coopératif, le crédit touristique, comm l 
Ibaritime, (4° rappel.) 


_ 
— | 


artisanal 
industriel, 


le crédit 
hôtel'er, 





M, Miche! Maurice-Bokanowski 


63 — 11 septembre 1951. — 
signale à :%. le ministre des finances et des affaires éConomiques 


société S. V. P., liée par contrat à l’administration «es 
T., est débitrice envers l'Etat d'une somme qui semble 
devoir être évaluée à une centaine de millions et qui demeure 
intégralement à sa charge malgré l'opération ayant consisté pour 
élle, en 1919, à transmettre son passif à une société de gérance 
au ‘eapita! de 200.000 francs. 11 [ui demande quelles mesures il 
a prises et compte prendre pour assurer le recouvrement de ceile 
créance, notamment par la mise en jeu de la responsabilité per 
sonnelle des administrateurs. (4° rappel.) 


que la 
P. 





654. — 12 septembre 1951. — M. dean-Moreau demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si les droit: de 
mulation par décès sur les biens sinistrés par acte de guerre doivent 
être taxés sur l'évaluation faite par le ministère de la pooomeiruc tion 
ei de l'urbanisme à la date du décès ou selon le montant de l'atiri 
bution allouée par le ministère de la reconstruction et de lu 
nisme postérieurement à cette date. (4° rappel.) 








692. — 18 septembre 1951. — m. Guy Petit ee à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'une publication par 
l'office des changes, au Journal officiel a du $ septembre (p. 2%? 


codifie les règlements relatifs à la régularisation des avoirs en devi 7 


et en or détenus à l'étranger, non déposés ou non déclarés. Ces 
derniers sont admis, sous réserve du payement d’une taxe En ile, 
à obtenir l'autorisation de les importer en France et d'en disposer 

‘urs 


librement. Et demande quelle est alors la situation des déten 
d'or L. …/ et déclaré, mais non livré à la réquisition, Drotiquement 
ne depuis 1946. (4 rappel.) 


sue] 





765 21 septembre 19%51. — M, Valentino, constatant que es 
7 be es de statistiques auraient dû pouvoir fournir facilement les 

éments de la réponse à faire à sa question écrite ne 74 du 17 juil 
let 1951 et qu'il n "y a point été répondu dans les délais réglernen- 
taires, demande à M. le ministre ‘des finances et des affaires éco- 
nomiques si le fait d’avoir qualifié la Guadeloupe, la Martini ue. 14 
Guyane et la Réunion, « territoires d'exportation » n’impl'q pas 
que ces départements constituent, au regard du Gouvernemen!. des 
entités pe Dé distinctes de la métropole et les un 1es 
autres, (4° rappel.) 





950. — 6 novembre 1951 — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques de préc: 
montant de la déduction à laquelle ont droit sur leurs recettes 
les maisons de santé exploitées par des particuliers ou méde ou 
par des sociétés de capitaux, ainsi que le conseil d'Etat, par 477 * 
du 28 mars 19%, en a décidé pour les maisons de santé ex° 





par des médecins on des sociélés de personnes constituées entr 
médecins, (4e rappel. 
953. — 6 novembre 1951. — M. h Denais demande M. le 


ne a des finances et des affaires économiques s'il ne 
de mettre au point le décret du 8 mars 1951 <ur | 


par tun 
ti n de la décote en disposant, pour les calculs de la déco! 
sotent établis, pour chaque matière première, sur la b 
moyenne des quantités unitaires de stock d'ouverture et de a 





— 
ŒS & © © 


«. 
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954, — 6 novembre 1951. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il ne juze pas 
opporiun, en raisin de l'effervescence boursière de l'emprunt Haïti 
5 p. 100 or de 1910 et de script Haïti provenant de titres rembourss, 
de donner des précisions sur les résultats obtenus par la mission 
commerciale envoyée en Haïti pour le règlement des créances fran- 
çaises en fonction d'imporlations de calé, {i* rappel 








955. — 6 novembre 1951 — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques dans quelles condi- 
tions une entreprise industrielle peut faire la déclaration de bénétice 
requise pour la fixation de l'impôt sur les sociétés, élant donné: 
4 que le décret sur les décotes se rapportant aux augmentations 
spéculatives des stocks n'a pas été renouvelé pour les exercices 
clos en 19%1; 2e qu'en l'absence de ce renouvellement, l'entreprise 
devrait déclarer un bénéfice net supérieur de 100 p. 100 et plus à La 
réalité. (4 rappel.) 





958. — 6 novembre 1951. — M. doseph Denais demande à M. te 

des finances et des affaires économiques quand sera pris 

le décret qui doit intervenir pour déterminer les conditions dans 

lesquelles les immeub'es sinistrés sont astreints à acquitler jies 

droits de suecession, tout retard nuisant, tout ensemble, aux inté- 
zèts des héritiers et à ‘eux du Trésor, (4° rappel, 





965. — 6 novembre 1951. — M. Hénault expose à M. le ministre 
des finances et des affaires éConomiques que l'arrêté du 10 août 
19%0, modifiant l'arrêté du 6 avril 195% fixant les caractéristiques des 
titres émis par la caisse autonome de la reconstruction, a déterminé, 
dans un article unique, la position du créancier gaziste, lorsque les 
titres ont été remis en nantlissement. Il précise également en faveur 
de ceux-ci les formes de la mobilisation au crédit national au lieu 
et place du titulaire. [1 semble donc que l'amendement déposé par 
plusieurs parlementaires, tendant à permettre aux sinistrés eux- 
mémes de recevoir des avances sur leurs titres, ne soit pas envisagé 
dans cet article. Cependant, lors de la troisième séance du 12 avril 
4951 à l’Assemblée nationale, M. le ministre des finances s'était pro- 
noncé d’une façon très nelte et avait accepté cet amendement. 
En outre, il avait été convenu que le bénéfice du nantissement de 
ces litres serait élendu à ceux émis antérieurement. Il lui demande 
des précisions sur ce point, puisque, par ailleurs, des instructions 
doivent être données prochainement aux banques pour permettre ja 
matérialisation de ce financement, (%#° rappel.) 


4 


ns 





966. — 6 novembre 1951. — M. Mutin-Desgrées demande à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques si les instructions 
nécessaires vont être données prochainement aux établissements de 
crédit en vue de l'application de la loi ne 51-650 du 24 mai 1951 
relative aux dépenses d'investissement pour l'exerciee 1951 (répara- 
tions des dommages de guerre et constructions) et tout particulière- 
ment en ce qui concerne la remise en nantissement des titres émis 
ou à émettre conformément aux dispositions des articies 41 et 42 
de la loi du 31 janvier 1950, (4° rappel.) 





1106. — 8 novembre 1951. — M. doseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si la Cécision 
pr le 11 octubre 1951 par le conseil national de crédit touchant 
A süppression de la commission d'endos pour le crédit à moyen 
terme s'applique seulement aux contrats de crédits à intervenir ou, 
av contraire, aux crédits en cours ayant fait, avant le 11 octobre 
1951, l’objet de conventions qui, par leur nature et leur forme, 
constituent, sans doule posible, la loj des parties, 20 si la seconde 
solution est admise, de quelle disposition législative spéciale Je 
conscii national du crédit et les autre. organismes ayant pouvoir 
réglementaire en la matière tjennent-ils pouvoir de donner à leurs 
décisions une portée rétroactive emportant, en dehors de la volonté 
des a x y modification de l'économie des contrats existants. 
(4° rappel. 





1109. — 8 novembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques si la politique 
de restriction de crédits ne devrait pas comporter un régime part- 
Culier pour les entrepreneurs qui, travaillant pour le compte de 
l'Etat, doivent supporter les difficultés de trésorerie que crée Ja 
Jenteur apportée au règlement de leurs mémoires, (4° rappel.) 





1113. — 8 novembre 1951. — M. doseph Denais demande à M, le 
Ministre des finances et des aflaires économiques si, en attendant 
à liLération souhaitable et justifiée des titres élrangers, il ne juge 
Pas nécessaire de prescrire la revision des droits de garde jui, 
lixés ad valorem, sont enflés par la hausse des cours saus que les 
Ciablissements dépositaires supportent, de ce chef, un accroissement 
cé charges, (4° rappel.) 


— —— 




















1114, — 8 novemLre 1951, — M, Joseph Denais, ! ‘"p 
de !a réponse } * au Journal 0j} du 4 juillet tou t la d 
de premier rage des l \ Chart ( d Fr , 
demande à M, le ministre des finances et des affaires économiques 
si les d 5 mi t è pm è subi par Ù 
porteurs étant soulig à « s obligations 
et « les d L i C1.) 

2191, — & novembre 11 — M, Bernard Latay e l'attention de 
M. te ministre des finances et des affaires économiques né ques- 
tion qui re; él, vita ’ rises bâtiment 
Le s génér le | Ï s de sa 
séance du 1! de relever de \ {ou x d pie 
de l'institui d'« = Par l les < f il 
de crédit sont annoncées Sans d r e prit [ TT | ces 
dispo li « ! le Sig < 
lat l du n 1 ne 
manque Ï 3 € er: | 3 
p' IUX G 1 
les é!tal 1 ri l J dé Î v sui 1 » \ le 
qui s’attachent aux jinsuffisar 1 JE Ki; , au ; ) 
aes louz'emes ] Ù res iUX 4 d 
trative, au formalisme de la com] té publiq En 
cution des ! E ( entrenri:es ! ! ent q { . ; &, 
dont le ve né h ex c ès 
la nrésenta | LL t H | { s H st 
jamais payé qu'un an &u moins apr \ réce] n prov re. Ce! 
dant les charges des entr » e s'accroissent DM \ ne] L'est 
ainsi qu'elle devront faire face à la: velle augmentation gén le 
des salaires et à la majoration 4 res sociales et fisca résul 
tant de l'augmentation des taux 4 1 ns fan 
liales et de la taxe à la prod l 
dits bancaires viendrait encore ags r leur l on. C'est au 
contraire d'un élargissement « 1 | t le pius 
urgent hesoin Il lui demande « 1 prendre des disnositio A 
cet eg 1 et ont , Lu in 1 ; 5 1 
pel.) ; ; 

1122, — 8 novembre 1951. — M, Bernard Lafay :zn1le \ M. te 
ministre des finances et des affaires économiques |: 13 suivant une 
sociéé à responsabiilé limitée à auginenié son Ca! so Cou- 
rant décembre 1919, c'est-à-dire avant l'entrée en vigueur de la loi 
du 51 décembre 1949, par incorporation directe des bénéfice de 
l’exe ice clos en 1949, Cette opéralion a donné lieu à ;a perception 
par ! administration de l'enregistrement, du dr d rt de 1.15 
pour 100. Entre temps, celle société a acquitté, à l'administration des 
contributions directes, sur les mêmes sommes, la taxe ex | nneie 
de 10 p. 100 sur les bénéfices non distribués. En cas de réparüition 


ultérieure des bénéfices capilalisés la taxe sur les bénéfices non dis- 


t 








ribués n'est pas imputable sur la taxe proportionnelle de 18 p. 100 
alors que si la sociéié avait réglé la laxe additionnelle au droil d'ap- 
port au moment de l'enregistrement de l'acte le taxe également 
de 10 p. 100 serait imputabie sur la taxe } irl10n e de 18 p. 10 
IL ex Le là une anomalie, sinon ne 1 s \u Cjud des 
sociéiés ayant voulu bénétficier des dispositions légales permettant 
d'incorporer au capital social les bénéfices de 1949, sans pavement 
de la taxe additionnelle au droit d'apport. 11 lui demande s'il en iL@ 
les mesures susceptibles de mettre fin à de vs Hnälies, (& rap 
rel.) 

1124. — 8 novembre 1951, — M. Montalat c\po:e à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques || es 128 et 1115 
du cod gui il des im Is exo l de 1 LE » 
et de la contribution mobilière les ntribuables âgés de plus € 
soixantie-Cinq ans ou infirmes à la condilion que, le régime 
antérieur au 1° janvier 1949, ils n'eussent pas été } ibles, en 
raison des bénéfices ou revenus de l'année précédente, de l'impôt 
éntral sur le revenu ou d’un des impôts cèdulaires frappant !es 
énéfices ou revenus professionnels. Dans sa circulaire d'application, 
l’adininistration précise qu'il convient d'examiner les bénéfices ou 
revenus de l'année précédant celle de l'imposition susceptible 


d’être dégrevée et de tenir compte des abattements à la base et, 
le cas échéant, des réductions pour charges de famille en vigueur 
pour l'année 1948. L'abattement prévu pour 194$, en matière d'impo 
sition des bénéfices de l'exploitation agricole, étant de 10.000 francs 
il résulte de cette interprétation qu'un vie 
conservé une exploitation de polyculture de 1 1 


{ 
région où l'évaluation forfaitaire a été arrêtée pour 1950 à 6.000 francs 
l'hectare, ne peut plus prétendre aux dés e! 15 tiques 
pour ses 1mposilions de 1951. De la mème facon, un vieux maraicher 
ne peut, en général, prétendre à ci s dégrèvements s’U continue 
l'explo’tation d'un jardin d'une superfl de 10 ares environ. Les 
cullivateurs Agés qui ne peuvent plus travailler et qui ont mia 
en métayage une exploitalion correspondant au triple des exphi- 
tations susvisées ne peuvent pas, non plus, bénéficier de ces 
dégrèvements. Bien que ces mesures para nt provisoires et 
attendant la mise en harmonie des règles relativ iUX économi- 
quement faibles et que, le plus souvent, les services locaux ne 
se refusent pas à examiner sur le plan gracieux la situation des 
contribuables gênés, il lui demande s'il lui semble logique de 
comparer aux abattements fixés pour 1948 les revenus déterminés 
par application des coeïit its en vigueur en 1950 et si, en consé- 
quence, certaines mesures metlant fin à celle anomalie ne pour- 


raient être prises, (4° rapm 
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1125. 8 novembre 1951. — M. Paquet nt à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le relèvement du taux 
d'éescompte de la Banque de France de 2 p. 100 à 3 p. 100 et les 


mesure » resserroment de crédits qui sont annoncées dans le cadre 
de la lutte contre l'inflation et de la défense de la monnaie 
ne sauraient € erner les entreprises du bâtiment et des travaux 
pul En ellet, ces mesures visent à réduire les possibilités des 
commerçants pour les inciter à liquider leurs stocks ou pour les 
cru] er d'en constituer et pour mettre obstacle à toutes manœuvres 
spcculat Ces perspectives sont absolument étrangères aux entre- 
] bâtiment et des travaux publics qui ne constituent pas 
de stocks et ne vendent pas des produits mais des services. I lui 
demande li ne serait pas possible de prévoir, par des instructions 


e atténuation des restrictions de crédits 
‘ Û entreprises du bâtiment et des travaux publics de 
{ \ leur permettre de faire face à leurs échéances et à ne 
| : 

l 


Ître la pohtique du logement décidée par le Gouver- 


1210. 13 novembre 1951 M. Pinvidioe demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques sociétés en nom col- 
4 ( le régime des éocittés sont encore rèdevables 
ue | Û s secondaires, (3° rappel.) 


1393. 2 novembre 191. — M, dean-Paul David expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques les difficultés de 


financement de la reconstruction des catégories de dommages pour 
lesquelles les sinistrés recevaient des titres de la caisse autonome 
de reconstruction à 3, 6 et 9 ans, réputés inaliénables, l'arrêté d’ap- 
plication du 6 avril 19%0 stipulant dans son article 3 que ces titres 
« he pourraient être donnés en nantissement ». L'Assemb}jée natio- 
nale à retenu le bien-fondé des demandes de l’ensemble des sinis- 
tres à ce sujet, puisque l'article 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951 
à «à rd ‘ remise en nantissement, qui correspondait à un 
besoin ré Il re rt clairement des débats parlementaires que le 
mi re des finances de l'époque a donné son accord formel sur 
celle pm illté de mise en nantissement, divers députés ayant fait 


remarquer qu'un texte spécial avait accordé la même possibilité, 


pour les annuités sexennales et décennales également inaliénables, 
attribuées pour les dommages de la guerre 1914-1918, que de nom- 


breuses compagnies d'assurances avaient ainsi pu mettre en porte- 
feuille, Les parlementaires des régions sinistrées sont aujourd’hui 
saisis de multiples plaintes de porteurs de titres inaliénables, qui se 
sont vu refuser leur nantissement par ces mêmes compagnies d’as- 
surances, nationalisées ou non. Il ressort, en etlet, de l'arrêté du 
4h juin 19%, uniflant le contrôle de l'Etat sur les entreprises d’assu- 


ranvces, que celles-ci pourront placer leurs réserves mathématiques 
« en pri sur les valeurs d'Etat, à concurrence de 7% P. 100 de eur 
montant, dans les conditions fixées par un arrêté pris après avis 


de la première section du conseil national des assurances » 
(art. 15h). Or, cet arrêté n'a jamais été promulgué., Les compagnies 
désireuses de traiter ces opérations de nantissement, dont l'intérêt 
est une évidence, en vue de hâter la reconstruction, ont recueilli 
l'avis que cet arrèté ne sortirait pas, Il est incompréhensible aux 
sinistrés que, d'une part, un texte les autorise à emprunter, et que, 
d'autre part, le texte devant permettre à la plus importante caté- 
£ de détenteurs de capitaux de leur consentir ces mêmes prêts, 
texte prévu depuis juin 1938, ne soit pas signé de toute urgence, 





torsqu urait pour effet d'accélérer la reconstruction des dommages 
de guerre. I lui demande quelles mesures il compte prendre de 
t irgence, pour mettre fin à cette situation incompréhensible. 
V3 Tap} 

1460. 27 novembre 191, — M, Delbez demande à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques s'1] ne conviendrait pas de 
rt duire les dispositions du décret du 8 mars 191, tendant à l’al- 
lécement de la charge fiscale frappant les bénéfices investis dans 





le , en raison des plus-values considérables présentées par 
cerlains produits: et s'il ne serait pas nécessaire de reviser d'ur- 
ge: \ te établie par les contributions directes et annexée au 
décret du 8 mars 1951, où figurent les matières premières ou pro- 
duits pouvant donner heu à l'application d'une décote ou d’une 
dota Certains produits, tels que le tartre brut, l'acide tartrique, 
Ja er de tartre et les sels tartriques — qui ne sont pas mention- 
ir cette liste — ont subi et subissent encore, depuis 1949, des 
| dérables qui rendent urgente leur incorporation à la 
l \ pul e par les contributions directes, (% rappel.) 

1471. dy bre 1951 — M, de Léotard rappelle à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques que depuis le 

1! hi il et une discrimination sont intervenues 

mpte auprès des 

malaise grandissant, malgré la 

ements de “dits aussi injustifiés que 

j tout ensemble d'affaires saines, les pouvoirs 
nl } .r K nm ei 

} | er insensibles à la gravité de la crise qui 

enf . AY 1 n'aon soté 

ns quand ils n’ont pas affecté 

e peut qu'il pas exactement 


s du secteur privé, notamment des 


‘ 
1 4 | $ ilant un crédit d'est 


Û bat Lire Mal re 


ne soil 


treprises, ou s'il doit être admis, que dans 
« politiq l'austériti le sort comme 
F4 urs salariés puissent ne pas infé- 

; | ppt (| 





1517. — 28 novembre 1951. — M. Capdeville expose à M. le minis. 
tre des finances et des affaires que l'article 1251 
code général des impôts indique que « les constructions nouvel. 
reconstructions et additions de constructions dont les trois quar:; 
au moins de la superficie totale sont affectés à l'habitation, a: 
vées postérieurement au 31 décembre 1947, sont exonérées de ! 
droits et taxes, lors de leur première mutation par décès où d: 
leur première mutation entre vifs à titre gratuit, Lorsque celle < 
lieu entre ascendants et descendants ». Dans une réponse «: 
23 février 1950 à une question écrite ne 13151, il a été précisé que 
l'article 1241 du code général des impôts s’appliquait en cas 
constructions financées à l'aide des indemnités de dommages 
guerre. Dans le cas où l'immeuble sinistré n’est pas reconstruit :: 
moment de l'ouverture de Ta succession, le montant de l'indem: 
de dommages de guerre est compris pour mémoire dans la déclara- 
tion de succession. Il est prévu qu'un décret fixera les conditx 
dans lesquelles les droits successoraux seront liquidés. Les héril 
qui auront eu Ja chance que l'immeuble sinistré soit reconstr 
avant l'ouverture de la sucressiun seront done exonérés de t 
droits de succession. alors que ceux qui n'hériteront que de | 
demnité de dommages de guerre par suite du retard dans la recor::- 
truction dû à la nécessite pour l'Etat d'’étaler les dépenses « 
santes qui lui incombent risquent d'avoir à payer des droits succi 
soraux. Il lui demande: 1° de quelle façon l'administration en.- 
sage la taxation des actifs successoraux sinistrés non reconstrui!s 
au moment de l'ouverture de la succession; 2e si l’article 4241 « 
code général des imnôts pourrait être appliqué au bénéfice de l'h 
tier qui ne recueille que l'indemnité de dommages de guw 
(3° rappel.) 





1539, — 29 novembre 1951. — M. Barthélemy demande 
M. le ministre des finances et des affaires économiques en verli 
quels textes l'administration des contributions directes est fond 
à effectuer: 1° des saisies sur les fonds de commerce, le materic!, 
l'outillage ou le mobilier d’une entreprise retardataire dans 
payement du prélèvement exceptionnel; 2° un prélèvement, sars 
autorisation du titulaire, sur le compte courant postal ou bancaire 
et même sans préavis du percepteur au contribuable; 3° ces pr 
tiques paraissant en opposition formelle avec les déclarations mini 
térielles stipulant que la mise en recouvrement du prélèvem::t 
exceptionnel ne devait, en aucun cas, gêner le roulement de tr:- 
sorerie des entreprises, ni servir de prétexte à saisie du mat“rie!, 
mobilier ou outillage, queïles mesures i! compte prendre pour empt- 
cher ces saisies et ces prélèvements. (3° rappel.) 





1603. — 5 décembre 1951. — M, Godin expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, parmi les valeurs 
admises sans limitation en vue de la représentation des réserv 
techniques des sociétés d'assurances dommages, figurent (art. 1%: 
du décret du 30 décembre 198): « Les prêts sur les valeurs d'El! 
ou garanties par l'Etat jusqu'à concurrence de 75 p. 400 de leur 
montant dans les conditions fixées par un arrêté pris après avis 
du conseil national des assurances », mais que l'arrêté prévu par 
ce texte, vieux de quatorze ans, n’a pas encore été pris. Il lui 
demande les raisons de cette irrégularité qui enlève aux porteurs 
de valeurs d’Elat ou garanties par Etat la possibilité qu'a entendu 
leur réserver le décret de 1938. (3° rappel.) 





1688. — 6 décembre 1951. — M. de Léotard demande à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques: 1° à combien de 
milliards se sont élevés les + à ag de soldes, pensions, salaire:, 
indemnités, etc., qui ont été versés pendant les douze premiers em0:5 
aux fonctionnaires, pensionnés, relraités civils, etc.; 2e au momerït 
où on « chicane » sur quelques Centaines de francs par mois pour 
les anciens combattants, déportés et économiquement faïbles, quel'e 
est la proportion des « largesses » exceptionnelles réservées pr 
l'Etat: a) à ceux qui ont té ses employés ponctuels; b) à ceux 
qui ont exposé leur vie pour la Patrie; c) à “eux qui ont été prati- 
quement ruinés par une certaine politique financière et monélaire ; 
3e si la clef d’inégalités aussi Frs ge ne réside pas dans 
fait que l'Etat est plus disposé à céder aux revendications form 
lées par des syndicats puissamment organisés, plutôt que de se lais- 


ser guider par un seul souci d'équité et de justice. (3e rappel.) 





1716. — 11 décembre 1951. — M, Fourvel expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'actuellement, l'ail e:i 
vendu, au détai!, en sachets, sous dénomination « ail d'Auvergne », 
au prix de ?8 francs les 90 grammes, soit 311 francs le kilograrnr® 
Or, l'ail est payé 60 francs le kilogramme à la production. ! 
main-d'œuvre pour la préparation et la mise en sachets, le di 
résultant de l'opération et l'emballage, portant le prix de rer 
du kilogramme d'ail ainsi présenté à moins de 410 francs. L'écart 
de plus de 200 francs parait trop important. Il pourrait permettre 
une amélioration du prix payé aux producteurs d'aulx, qui perce: 
vent actuellement un prix inférieur au prix de revient, tout en 
sauvegardant les intérêts des consommateurs. I Jui demande que‘: 
mesures fl compte prendre pour réduire l'écart existant ent 
prix de l'ail à la producljon, et le prix à la consommation. 
de préserver les intérêts des producteurs et des consommat 
(3 rappel.ÿ 
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1798. — 13 décembre 191 — Mme Francine Lefebvre appelle 
l'attention de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
| sur la situation qui es faite au personnel reiraité de l'Etat, 

suite des délais que demande le relèvement de la retraite paral- 
Mement à la revalorisation des traitements des agents en activité. 
chaque relèvement des traitements des personnels en activité, M 
est nécessaire, pour appiiquer la péréquation aux retraites corres- 
ondantes que soit élaborée par le département des Jinan es une 
nyue circulaire deslinte à donner aux agents du Trésor loules 
instructions utiles. La publication de celte circulaire est grnéra- 
tement faite au bout de plusieurs mois, pendant lesquels les 
retraités doivent se contenter de pensions ‘qui, étant déjà insuffi- 
santes par rapport au coût de la vie, le sont encore beaucoup pus 


A 


en raison de la hausse de celle-ci. Or, en ce qui concerne les 
jonctionnaires en activilé, des barèmes permettent, lors de chaque 
relèvement, de calculer rapidement ‘es nonveaux traitements. 1 

| les 


semble qu'un système analogue pourrait être envisagé pour 
retrailés Où, tout au moins ceux-ci devraient lénélicer d'un sysième 
d'avances sur péréquation. Elle lui demande les mesures qu'il envi- 
sage pour assurer de la manière la plus rapide possible, en appli- 
cation du principe de la péréquation, la mise en harmonie des 
retrailes des personnels de l'Elat avec les traitements des personnels 


en achvité. (3° rappel.) 





1878. — 19 décembre 191. — M. de Leéetard expose à M. le minis- 
tre des finances et des alfaires économiques (ju àu loinent meme 
où les pouvoirs publics inullipliaient contre l'épargne framçaise 
toutes les ressources d'une msaliable fiscalité, des associations 
eréées pour la défense de l'épargne ont bénélicié de subvent ons 
officielles se montant à 30 mill'ons. Il jui demande s'il est exact 
que ces subventions aient été récemment réduites de 6 millions 
et que ces associations ulilisent désormais lesdites subventions pour 
combattre læ politique poursuivie par les gouvernements successifs 
à l'égard de l'épargne francaise, (3e rappel.) 


1917. — 21 décembre 1951. — M, Métayer expose à M, le ministre 
des financés et des aflaires éconOmiques que la 5° direction des 
contributions directes de la Seine a admis que les rérounérations 
des médecins et chirurgiens hospilaliers, perçues au titre de leurs 
fonctions hospitalières et élant, de ce fait, intégralement contrôlées, 
pouvaient être considérées comme un salaire A ce litre, ces rému- 
nérations ne sont plus srumises à la taxe proportionnelle de 18 p. 100 
qui frappe les honoraires des médecins, mais supportent seulement 
un prélèvement de 5 p. 100, déduction faite d'une part de 25 p. 109 
pour les frais professionnels. Ces dispos'tions, qui, en toute logique, 
devraient être appliquées à lous les médecins et chirurgiens hospi- 
talers du territoire, ne sont, en fait, apgiqueées que dans ja 
Seine. Cette pénalisation du corps médical hospitalier est surtout 
-- à supporter pour cerlains de ses membres, qui, consacrant 

totalité de leur activité à leur service d'hôpital, trouvent dans 
cette rémunération leur seule source de revenus. Ceux-ci sont donc 
entièrement contrôlés. Ils subissent déjà une première retenue de 
5 p. 100 pour frais de recuvrement et une deux ème retenue de 
5 à 100 lorsqu'il s'agit de soins externes. L'impôt (laxe pro- 

tionnelle et surtaxe progressive) représente environ le tiers de 
a somme restante, Si l’on ajute à cela que ces rémunérations sont 
faites à un taux particulièrement bas, en moyenne à 35 p. 100 du 
tari de remboursement des caisses de sécurité sociale, on peut 
apprécier l'importance de l'effort fiscal demandé à cette catégorie 
de médecins. Un argument supplémentaire est donné par la <circu- 
laire ne 1177 SS du 4 juillet 1951, émanant de la direction générale 
de la sécurité sociale (3° bureau) et qui admet que les rémunérations 
des médecins des hôpitaux pe ou privés ont ce caractère d'un 
salaire et que, de ce fait, lesdits médecins doivent être affiliés à 
la sécurité sociale. IL lui demande s'il compte remédier à cette 
Situation. (3° rappel.) 





2018. — 28 décembre 1951. — M. Golvan demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques si les appâts pour la 
pêche aux langoustes, vendus aux pêcheurs par les mareyeurs, sont 
exonérés de la taxe sur le chiffre d’affaires, les contributions indi- 
rectes considérant les appâts comme des engins de pêche et les 
pêcheurs prétendant que ces appâts doivent être considérés comme 
une exportation, puisque cette pêche est pratiquée en dehors des 
taux territoriales, (3° rappel.) 





2020. — 28 décembre 1951. — M. Sauvajon expose à M. le ministra 
des finances et des affaires économiques que les rentes viagères de 
la caisse des dépôts et consignations antérieures à celle de 196 
ont été majorées en leur temps ; et lui demande ce que l’on compte 
faire en faveur des rentiers viagers à ladite caisse, qui ont, en 1%6, 
effectués des versements pour arriver à vivre d'un capital qu'ils 
ont abandonné et si un projet de loi sera déposé pour majorer les 
rentes viagères de 1946 en faveur de ceux qui sent exempts de 
l'impôt sur les revenus et dont la situation présentement est des 
Plus criliques, (3° rappel.) 





2140. — 7 janvier 1952 — M. doseph Denaïis demande à M. ie 
ministre des finances et des affaires économiques si les élablis- 
serments bancaires, non domiciliataires d’une opération de regrou 
pement de titres, sont légalement en droit de percevoir sur les 
icuonnaires une comunission de regroupement pour les titres nomi- 
NAUIS, comme <i Particle 20 du décret 48-1663 ne jouait pas au 
sujet desdits titres. (3° rappel.) 

a 





2386. — > février 1052 M. Joseph Denats demande à M. le prési- 
1 [AL sem jour 





dent du conseil, ministre des finances, jura pr 
le décret du ? décembre 191 t e rembourser anx retraite 
mililaues exerçant ee m Î lus tenues faites sur leur pen 
sion, depuis le 6 mat tot tit l 1 SéCUr sociale 11 taire, 
n'a pas encore le suivi des n uchions que réclament les trése 
reries générales pour rem } nm unent perçues, el 
pour me plus praliquer de retei ur dh pension \ ir. 
2 rappel 

2390. — 5 er 10,2 — M, Hénault \ M le président du 
Conseil, ministre des finances, 
ment X dispo ) du uiel i i L i jit 
tt octobre 1940, 12 juillet 1941, modif ir »* 31 de du 
7 octobre 192, relative à L ren ruciron d net 1 1 
tion parliel'ement ou totale Î it r d'actes de £& f 
sont exonéres de tout droit de tr u ' ue nort 
(6. G. EF, at P15%, loi 11 octobre #10, art, 42, loi 12 juillet 1964, 
art. fr, loi 7 octobre 1%42, ar lr,. Les dia Uons qui précédent 
sont appirab'es à rex s t les ex "1 criroles ef 
entreprises artisanales rurales (C, G@. EL, art 11, 75, ord. & septembre 
2940). 11 lui demande: fe si les ‘titres nominatifs à 3%, 6 ou % ans 
émis en vertu des lois pos eures à l'ordonnance du 8 s« nbre 
1955 par la caisse ttonome de la rrecor icon pour les inctemmités 
de dommages agri‘oles sect exonérés des droits de 1r 
acces 4 11 i rt “À - | 1 l $ 
de ira ns lé su ‘ hi ‘1 = s Î e 
l'objet d'aucune déclaratu > ral 


2991. — 5 février 192 M. Le Coutaller exe à M. le prêsident 








du conseil, ministre des finances, | ie, ni re Le sviment d'appel 
ialion des cadres supérieurs des administra s centrales, les fonce- 
uonnaires non intégrés ont continué à exe! es mimes fonctions 
sans que, pour autant, les fonciiommiaures inltégrs aieut vu modilier 
leurs attributions. Par contre, lors de Ia fisaliwn dk indices, un 
décalage de 10 points a sanctionné la eréalion de ces deux catégo- 
res de fonctionnaires qui, avant 16, appartenaient à un cadre 
unique, üe la sorte. u nef de bureau agent supérie platsmnne 
à L'indice 500, alors que son homulouzue administrateur civil plalonne 
à l’indive 60, s'n est en fre siasse, à l'indice 6Jju <'1 est en classe 
exceptionnele. A titre trausactionnel, le chef de bureau m 1 


faire valoir ses droits à la retraite avant 1446 et jui, par con-cquent, 
n'est ni agent supérieur, bi admini-trateur civil, bénéficie de | indice 
500. Ainsi pour trois agents exerçant, où aya exercé des fonctions 
identiques, il existe trois mdces nettement différents. Il demande 
si une solution est recherchée en vue d'harmomser Îles bin 

des agents des cadres supérieurs des adimmistratin cenirales 


(2e rappel.) 





2393. — 5 février 1952. — M. de Léotard demande à M. le president 
du conseil, ministre des finances, quel: ont &té, pour 101. 1° e 
nombre et la référence des emprunts émis par lEta 
collectivités publiques à caractère national eu mgronal; 2% le pro: 
duit exact de chacun de ces emprants avec, en parallèle, le montant 
des frais, publicité, etc. (2 rappel.) 


t et par les 
! 





2401. — 5 février 1932. — M. Berthet 
du conseil, ministre des finances 17 | ‘ 
vembre 1%18 les receveur] t I { ‘ 


1 M. le president 


1 


classe excep ire isse uniqUu o le \ Ù i 
Findice 500 et 550, alors que €<es mêmes 
même grade, percevaient à la date du br janvier 1x ! ile. 


< 


ment annuel de 1%5.000 franes: que celte fixation d'ind parte , 
atteinte grave aux droits acquis et au principe d'égalile des te 14 
devant Ja loi, qui se traduit par l'expression « à grad Ja ure 


égal »; qu'en effet, aucun échelon, ni aucune classe dans le grade 


de receveur-percepteur n'ayant été créé, l'autorité administr ve 4 
outrepassé ses droits en eréant deux imires différen tans le 
même groupe de fonctionnaires avant eu le même grade et le même 
traitement la veille de la publication d wrôté préri ( t 
encore le même grade class un ‘ I lui detnand 

mesures ij compte endre ] rernéd 


cer ces fonctionnaires sur un viea ares 
du f°r janvier 1948. (2e rappel). 


2503. — 7 février 1952 — M, Pierre Ferri r \ M. le présitemr 


du conseil, ministre des finances «ie, jiir 1 lu 9 septen Purs 
définissant le statut des droits des à äs et internés politique 
li a été prescrit que ces victimes du vazisme seraient intégralem l 
indemnisées et qu'un éécret en forme de règlement d’administra Ù 
publique fixerait les modalités d'appiication de cette loi. De pius 
de trois ans, les intéressés attendent la parution de ce décre t 
ils ne peuvent tenir comme réponda iu vœu du ! 1! 


dispositions du décret du 31 août dern'er eur faisant l'aumone d 
règiement rapide et forfaitaire de 15.000 francs. I lui 


fo les raisons pour lesquel'es le di Lprévu par la loi précitée pri 
voyant l'indemnisation intégrale n'a pas € » é! >. 
mesures qu Ur f paur que [ 

donnée, sans nouveau r 1, aux deportk ct inler l l 


(2° rappel.) 
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2509. 7 février 1902 M. Prache demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances, quels sont les motifs du retard 
apporté à la publication des décrets prévus par la loi du 2 février 
dut sur l'application des droits de succession aux biens détruits 
ou endomimnagés par faits de guerre, publication qui, à maintes 
reprises, dans ses réponses, a clé annoncée comme prochaine ou 
imminente, I attire son attention sur les graves inconvénients qui 
résultent, pour les héritiers ou représentants des sinistrés, de la 
Situation incertaine qui leur est ainsr imposée depuis onze ans, qui 
empéche le règlement définihf des successions, et qui laisse chaque 
héritier solidairement responsable de ses cohétritiers pour le paye- 
des conditions anormales, (2 rappel.) 


oent du droits dans 





2592, — 7 février 1952 — M, Draveny, se référant aux questions 
écrites nes 215% de l'Assemblée nationale Journal officiel du 8 jan- 
vier 1%32), et 3279 du Con<eill de la République (Journal ofjiciel du 
4 janvier 19,21 demande à M. le ministre des fina t du 
conseil, s'il considère comme normales et définitives: 1e les situa- 
lions exposées dans les tableaux publiés à la suite des questions 
écriles préciltes; 20 le préjudice matériel de 100.000 F pour le passé 
et de 120,009 F par an, présentement et pour l'avenir, au détriment 
d'une seule catégorie d'agents de valeur générale au moins équiva- 
lente et qui n'escomplaient pas déchoir lorsqu'ils optèrent, à la suite 
de leurs blessures où à la fin de leur carrière militaire, quelquefois 
les deux pour l'ermple réservé de percepteur de ÿ#r classe, (2e rappel.) 





2515 — 7 février 1952 M. Regaudie rappelle à M, le ministre 
des affaires économiques «que le décret 52-76 du 13 janvier 195, 
portant réglement d'adminigration publique, et la note commune 
ne 316 du 2j janvier 1%:2 du service du contrôle économique fixent 
les modalités de transfert d'une partie des agents de ce service, 
dans diverses administrætions. H lui expose qu'un jeune agent de 
contrôle économique, recruté depuis 1910, peut postuler pour toutes 
les administrations prévues par les textes susvisés, Par contre, un 
ancien agent des régies financières, fonctionnaire bien avant 1939, 
quittant actuellement le contrôle économique, où il a été généra- 
lement versé d'office ou par esprit de service, sous la pression de 
ses chefs, ne peut posluler que pour son administration d'origine. 
Si ce service n'a pas de postes disponibles à la résidence, les an- 
cients agents seront déplacés, alors que les jeunes y seront maln- 
tenus. Par ces errements, l'ancien agent se trouve nettement défa- 
forisé, en violation de la coutume administrative, qui récompense 
habituellement, et à juste titre, l'ancienneté des services rendus. 
HU lui demande si on pourrait autoriser les anciens agents des ré- 
gies à postuler pour d'autres administrations que leurs régies d'ori- 
gines, leur grande expérience les rendant, par ailleurs, aptes, 


notamment, à tous les services de la direction des impôts. (2 rappel.) 


2651. — 12 février 1952, — M. Doutrellot expose à M. le ministre 
des atlaires économiques que l'arrêté du 27 décembre 19%1 a fixé à 
927 francs le prix des huiles de table et qu'à la même date le cours 
<a! des arachides donne un prix d'huile raflinée égale ou Kgère- 
ment inférieur à ce prix. Il lui demande pour quelle raison la décote 
de prix normale de 20 francs entre les Lux catégories d'huiles n’a 
pas élé respectée, ce qui met les fabricants dans l'impossibilité de 
vendre leurs huiles de table au prix de l'arrêté et les empêche. de 
ce fait, de payer les graines oléagineuses métropolitaines aux prix 
garantis 2 rappel.) 


2686. — 10 février 1952 — M. doseph Denais demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances, pour quelles raisons 
l'administration des contributions directes n'est pas autorisée à 
délivrer aux héritiers d'un contribuable décédé copie des déclara- 
tions qu'il a faites de ses revenus, alors que, d'une part, cette 
communication est accordée par les contributions indirectes et par 
l'enregistrement et que, d'autre part, les héritiers ont intérêt à 
connaitre les omissions que peut leur révéler l'inventaire et à les 
rectifier spontanément. (2° rappel.) 





2689. 16 février 1902 M. Méhaignerie demande à M. "1e prési- 

dent du conseil, ministre des finances: 1° si, pour l'application de 
| ile 4% de la loi ne 50-100 du 3 avril 1950, il ne lui semblerait 
équitable d'accorder le bénéfice de la titularisation dans le 
complémentaire de bureau aux anciens agents des services 
taillement géntral et du contrôle économique licenciés par 
ion d'emploi après huit ou dix ans de services, lesdits ser- 

\ étant alors considérés comme accomplis dans une administra- 
lion pern nte, lorsque ces agents auront été reclassés ultérieure- 
permanente de l'Etat; 2° s'il envi- 


‘ 


{ 

} 
L! 
‘ 


dat il administration 
sue de réserver les droits de Ces mêmes agents lorsqu'ils auront 
services du Trésor après le 3 avril 1950, en ce 


| ibilité, soit de figurer sur les listes d'aptitude 
\ t de participer aux concours où examens d'intégration 


\s d'emploi, étant donné qu'il leur 
eté qu'ils avaient acquise dans leur 


à « | inc 





2691. — 16 février 1952. — M, Souquès rappelle à M. le president 
du conseil, minijtre finances, que les porteurs d'obligatio. 
la Compagnie d1 chemin de fer Sao-Paulo et Rio-Grande 
touché aucun intérêt depuls octobre 1938. Il lui demande c« 
advient de cet emprunt et, éventuellement, si des démarh: 
pourraient pas être faites pour obtenir le gayement des ar: 
ou le remboursement des obligations. (2 rappel.) 





Bardoux expose à M. le pré. 
ue les entreprises indus. 
e bénéli:: 


, 


2866. — 26 février 1952. — M. 
sident du conseil, ministre des finances, 

nn | ou commerciales, lorsqu'elles déclarent 100 F 
payent : 











AVEC IMPOT AVEC IMPOT 
de 34 p. 100. de 40 p. 100 
La première année........... 34 10 


La deuxième année: 34 p. 100 
SUP D.....sssosooososososes 11,56 
La troisième année: 34 p. 100 
SUP 41,56.........sosc000s000 3,9 
La quatrième année : 34 p. 100 


40 p. 100 sur 40... 16 
40 p. 100 sur 16... €, 











CCE NERO 1,34 40 p. 100 sur 6,40. 2% 
etc. 

Me UE: 51,0 Gü,6& 

a ——— _ 








I1 lui demande s'il trouve que ce prélèvement est non seulement 
équitable, mais ne présente aucun risque pour l'activité nationate, 
(2 rappel.) 





2870. — 26 février 1952 — M. Prot demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances s’il compte décider la reconduc- 
tion sine die du délai d'exonération de l'impôt foncier pour les 

ropriétaires sinistrés, actuellement fixé à deux ans, aussi tong- 
emps que les pourparlers en cours tendant à la promulgation de 
ce délai n'auront pas abouti. (2° rappel.) 





2912. — 29 février 1952. — M. Boisdé expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances, que le nouveau Système de constata- 
tion du payement de la taxe de circulation sur les viandes au moyen 
de vignettes-taxes, institué par les articles 17 et 18 de la loi du 
2% mai 1951, entraîne pour les utilisateurs l’obligation, parfois très 
lourde, d'aller chercher ces vignettes à la recette centrale des contri- 
butions indirectes, souvent fort éloignée du lieu de leur établisse- 
ment. 11 lui demande s’il ne serait possible d'envisager la distr ou- 
tion de ces vignettes par l'intermédiaire des maires ou des recettes 
municipales pour éviter des déplacements onéreux et inutil 
(2 rappel.) 





2913. — 29 février 1952. — M. Christiaens expose à M. le président 
du conseil, ministre des finances, que la pee a publié des statis- 
tiques sur les différents aspects de l’activité des pharmaciens (journal 
Le Monde du 31 janvier 1952). On y indique que le pourcentage du 
chiffre d'aflaires des pharmaciens concernant les analyses est 1 
0,15 p. 100. Il lui demande: ie si ce chiffre de 0,15 p. 100 est exact, 
et s’il s'applique bien à l'année 1949; 2° quelle somme cela repré- 
sente en francs par pharmacien et par an, en moyenne. (2° rappel.) 





2914. — 29 février 1952. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
nt du conseil, ministre des finances quels sont les résu:lr's 
obtenus, sur le plan économique et financier, par la création, denis 
mars 1949, du franc de Pjibouti et de la libre convertibilité de cei'e 
monnaie, en indiquant notamment les répereussions que (10 
mesure a pu avoir sur les investissements de capitaux étran-trs 
dans la Côte française des Somalis, ainsi que sur les éléments vs 
bles de la balance des payements de ce territoire. (2° rappel.) 





2968. — 6 mars 1952 — M. Chupin demande à M. le ministre des 
finances pour quelles raisons les collectivités locales ne peuvent ti 
assurées du concours des établissements de crédit pour finir: 
leur participation à des travaux d'équipement sportifs agree: € 
subventionnés par l'Etat, cette situation gênant considérablemcn 
la réalisation de ces travaux. (2° rappel.) 


: 
t 





2973. — 6 mars 1952. — M. Emile demande à M. le minis: 
tre des finances si, en application de la loi du 22 octobre 1910 ti 
de la circulaire ne 80-539 T du 25 avril 1949, la direction gond ale de 
l'enregistrement : 1° un particulier non commerçant, c’est-à-dire non 
obligé à se faire ouvrir un compte dans une banque, un établis: 
ment de crédit ou dans un bureau de chèques postaux peut, par 
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tion avec le versement autorisé dans un bureau de poste, 
net le règlement d'un prix d'acquisition à une trésorerie 
générale ou à une recette des finances, en demandant que les fonds 
soient virés ou portés au crédit du compte « disponibilités cou- 
rantes » ouvert à la caisse des dépôts et consignations au nom d'un 
notaire; 2° si un commerçant ne peut pas user du même procédé, 
alors que dans ce cas, comme dans celui qui précède, il est aélivré 
au déposant un reçu à son nom, ce qui paraît répondre au but de 
la loi: réduire la circulation fiduciaire et laisser une trace de l'opé- 
sation au moins aussi valable que l'ouverture d'un compte dit « de 
passage » dans une banque quelconque, (2° rappel.) 





2977. — 6 mars 1952. — M. Vendroux demande à M, te 
ministre des s’il entre dans ses intentions d'étendre l'exo- 
nération de l'impôt foncier pendant 25 ans à tous les sinistrés sans 
distinction, solution qui a été demandée à son département par 
M. le ministre de la reconstruction. (2e rappel.) 





3021. — 11 mars 1952. — M. de MoOntgolfier demande à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
sur quelle disposition légale se fonde l'administration de l’enregis- 
trement pour réclamer, en cas de vente d’un immeuble sinistré par 
faits de guerre, le droit de cession de créance, non pas seulement 
sur le nominal de l'indemnité de reconstitution tel qu'il peut être 
établi au jour de la cession par les services du M. R. U., mais 
sur le montant définitif de cette créance arrêté après exécution 
des travaux. Cette exigence apparait d'autant moins fondée, que 
le prix convenu reçoit, en fait, l'agrément préalable du M. R. U. 
et que diverses solutions administratives et méme un arrêt de 
la cour de cassation du {+7 avril 1816 ont reconnu que le droit de 
cession de créance doit être liquidé sur le prix payé et non pas 
sur le capital de la créance rédée quand les dissimulations de prix 
ue sont pas à craindre, (2 rappel.) 





3061. — 12% mars 1952. — M. Cagne cxpose à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, | cas 
d'un grand infirme (paralysé des quatre membres), bénéficiaire de 
la loi du 2 août 1949, qui fait percevoir son allocalion mensuelle à 
la trésorerie générale du Rhône par sa femme, munie d'une procura- 
tion spéciale. Ayant bénéficié d'un rappel de 31.000 francs, l'inté- 
ressée s'est vu exiger, par le trésorier général du Rhône, la présen- 
tation d’une procuration notariée, la procuration habituelle étant, 
parail-il, sans valeur pour cette somine, Or, d'après certains rensei- 
gnements, dans les autres départements, les trésoriers-payeurs géné- 
raux payeraient ces rappels dans les conditions habituelles, sans 
formalités supplémentaires. De plus, la procuration notarite, dont 
le coût est de 1.500 francs, a étd conservée par le trésorier général} 
du Rhône et jointe au mandat acquitté. Il lui demande s’il compte 
donner les instructions nécessaires afin que: 4° à l'avenir, la procu- 
ration habituelle soit seule réclamée dans les cas de l'espèce ; 29 Ja 
procuration notariée soit restiltuée à l'intéressé, (2 rappel.) 


3064, — 13 mars 1952. M. Jean-Paul Palewski demande à M, le 
présdent du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques si les parents ayant entièrement à leur charge un enfant 
majeur, infirme à 100 p. 100, non hospitalisé, et pour lequel ils ne 
perçoivent aucune allication à quelque titre que ce soit, peuvent 
déduire, de leurs revenus, le montant des frais d'entretien et des 
soins pour maladie, qu'ils supportent pour cet enfant, (2 rappel.) 


3066. — 19 murs 1952 - M. Ramonet e\no-e à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques le cas 
d'un contribuable qui, ne bénéficiant pas des assurances sociales, 
a dù assumer intégralement les frais résultant du séjour de sa fille 
mineure dans un sanatorium d'Etat pendant de longs mais: et lui 
demande: 1° si ce contribuable peut déduire les frais de sana- 
torium de l'impôt sur le revenu dit surtaxe progressive: 9%9 élant 
donné que le droit à déducton ne lui serait pas contesté si sa fille 
était majeure, quelles atténuations peuvent être prévues à une telle 
disparité de traitement. (2e rappel.) 


121. — 15 mars 1%:2. — M. Charlot demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques: 1° si 
ine personne, exerçant depuis plusieurs années la profession de 
complable, peut être inscrite au tableau des membres de l'ordre 

qualité de comptable agréé; 2e s’il est obligatoire qu'elle soit 
tlaire du brevet professionnel de comptable ou des deux parties 
le ‘examen préliminaire d'expert comptable ét de justifier, dans ce 
ler Cas, de trois années de pratique complabie, ou si elle peut 
inscrite, vu son ancienneté dans la profession, directement au 
eau des membres de l'ordre, en bénéficiant de mesures transi- 
res, @l, dans ce dernier cas, quelles formalités l'intéressée doit 

‘ prendre. (2 rappel.) 


3153. — 2%) murs 1952 M. Raphaël Babet ripivile 1 M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
la loi du 20 mars 1951 qui a assuré le maintien des services 
ontrôüle du conditionnement dans les départements de la Marti 
tue, de la Guadeloupe et de la Réunion à l 


prévu ntervention, 











dans un délai de deux mois, d'un décret appelé à fixer les modalités 
de son application. Il constate que ce texte réglementaire n'a toue 
jours pas été pris en considération, alors que près d'une année 
écoulée depuis la promulgation de la loi, et demande: 1° 








= nt pu s'opposer à l'approbation du projet de décret qui lui a 
té soumis, depuis de longs mois déjà, par le ministre de l'agri- 
culture; 2° sj dans l'attente de ce texte les tructions ont été 
données aux tr 3 eurs généraux des i lôparteenents 
intéressés pou s Vi \ un "mi e d'att les dépenses 
de fonctionner les services \T g« Ï "hd nement, comme 
l'a prévu irticle 5 d à lo » ippel 

3154. —- 20 mnar: 195? M. Chaban-Delmas °\ \ M. le prési- 


dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
que l'arrêté du novernbre 1941 portant créalion de la caisse de 


péré] lation de 1 papeterie dpose, € son à e 1! ] \ péré- 











qualion est instituée « en raison des écarts de \« e les pates 
chimiques ou mécaniques de même sorl suivant qu'elles sont 
importées de l'étranger on fabriquées en Frances el, dans son 
ariicie 2, que « pour chaque sarte de pâle» se! Nixé à l'avance 
une base de péréquation, réserve faite de la légitimité de 1 n 
du texte précité par la direc'ion générale des prix et du « FE 
éco! nique, légitimité sur laquelle le conseil d'Etat est appelé A 
se prononcer. 1! ui demande à tout e Iuoins, avé ap} {ion 
depuis la première année civile ayant suivi la libérati jo si 
la règle de péréquation, par sorte, a été respectée, et si l'adimi- 
nistralion est en mesure de publier ou de communiquer, jur sorte 
de pâtes, les taxes Jue la Caisse a per nl et les H nes quelle & 
payées; 2e quelles sont Jes informations, en dehors de 1 mbhlée 
générale annuelle des membres, qui ont été fournies aux lisunts 
non membres sur la gestion d'un organisme dont les rations 
portent sur plusieurs emilliards et s'il ne serait pas possible d'assurer 
trimestriellement, lors de la fixation des bases de péréqualion pour 
le trimestre à venir j' 1bliées au Bulletin ojficté l des senwires des Prir, 
la publication simultanée de la situation financière correspondant au 
trimestre éconuk, pour chacune des sorles: %e si la res sabillté dé 
l'Etat se trouve engagée par la gestion financière de la caisse et, 
dans l'affirmatlive, les pour lesquelles le restect des statuts 
approuvés à l’origine ] ommissaire du Gouvernement n'est pas 
assuré t quant à l'obligation avant incomhé 1 conseil 
avant le 11 nt 1951 de convoque A érale 
extraordinaire 1 pr èr sut | 

L rappe 

3158. 20 mars 1952 M. Demusois derninde à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques: !: ja 
liste des membres de l'armée américaine stalionnant en France 
dans le cadre du pacte Atlantique Nord, occupant des logernentg 
dans des immeubles pris en location par des services français de 
la défense national , et dont Ja jou ince leur est attribuée oil 
dans des habitations qu'ils prennent personnellement en n, 
soit dans des bâtiments situés dans des camps, lorsqu'il «'agit de 
pavillions distincts des locaux de casernement; 2° le nombre de 
pièces dont dispose chacun de ces occupants: 5° comple tenu qu'il 
résulle des négociations qui ont présidé à l'élaboration du ituf 


des forces armées du NAT O., que les membres de ces forces ne 
bénéficient, en France, d'aucune exonération de la contribution 
mobilière, si les membres de l'armée améri | 


France dans le cadre du pacte Atlantique Nord I pro 4 à la 
contribution mobilière en vertu de l'article 146 du code général 
des impots, (2 rappel.) 

3159. 20 mass 1952 M. Joseph Denais «1 \ M te 
président du conseil, ministre des finances et deg affaires écono- 
miques, comment joue, praliquerment, la décision du #4 août 1441 


admettant que la taxe additionnelle au droit d'apport | ue lors 
de la capitalisation de réserves dans les sociétés de « ipilaux était 
impulable sur la taxe proportionnelle sur le revenu des capitaux 
mobiliers, exigible lors du remboursement des réserves capitalisées : 
1° 6j l'asso bénéficiaire peut, pour l'établissement de la surtaxe 
progressive, déclarer le revenu muet, c'est-à-dire le montant de la 
distribution sous déduction de la taxe additionnelie, bien 


jue (4 ” 
C1 ail été payée par la société lors de la capitalisation, et de la 
taxe proportionnelle supportée à un g 





taux réduit; 2° dans !a 


tive, comment le contribuable pourra déduire la taxe additionnelle 
et la taxe proportionnelle supportée au cours d'années differentes, 
2" rappel 

3164. 20 mars 1%52 M. de Pierrebourg exe 1 M. le président 


du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, qui'ine 
commune à entrepris la Construction d'un stade municipal, avec 
l'aide d'une subvention de l'Elat. Toutefois, 1a construction des tri- 
bunes ne pouvant être prise en comple parmi les di penses suhver 
tionnables, cette construction reste entièrement à la charge de 
commune qui a dû se procurer les fonds nécessaires au moyen d'u 
emprunt dont l'annuité de remboursement figure chaque année ai 
budget communal. Dans le but d'atténuer la charge ainsi supportée 
par l’ensemble de la population, la commune a mis en vigueur un 
prélèvement sur les recettes réalisées par les sociétés sportives utili- 
sant le stade, le produit de ce prélèvement étant affecté au payement 
de l’annuité d'amortissement de l'emprunt afférent à la construction 
de la tribune, mais restant tres inférieur au montant de cette annuité. 
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Ce prélèvement ne conslilue donc, en aucune façon, une æecetle des- 
tinée à alimenter le budget général de la commune, IMais Sert unique- 
une faible mesure d'ailleurs, à l'amortissement des 


ment, dans 1 
| lui demande si la taxe sur le chiffre d'affaires s'applique 


ermprunts. | 





au pr duit du prélèvement eflectué par la commune sur les recettes 
des sociéles sporuves. (æ rappel } 
3203. 04 mars 1052. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le prési- 
des finances et des atlaires 


dent du conseil, 
le des impôts fait obligation à tous les employeurs de 


ler février, aux contributions directes, les salaires 


déclarer, 


ivant le 


pavés par eux: aur la base des textes légaux, cette déclaration 
s'élend à tous les salaires payés même aux gens de maison, 1omes- 
ques et femmes de ménage. Mais l'administralion compéiente à 


tuut 4e mme admis des exonérations de l'impôt furfailaire de 5 p 100 
our les particuliers qui n'emploient qu'un seul domestique ou une 
Lame de ménage. Par conire, aucune disposilion n'a été prévue 
our les propriélares employeurs qui n'ont qu'une “oncierge par 
tuumeuble et à qui ils payent des salaires cependant hien inférieurs 
à ceux dont bénélcient, avantages en nalure compris, les Aornes- 
tiques on les femmes de ménage exonérés comme indiqué ci-avant. 
li lui demande pourquoi les mesures de faveur prises envers les 
pari uliers et qui intéressent des salaires annuels d'au moins 
de 000 francs, y compris les avantages en nalure, ne sont pas élen- 
dues aux proprittaires d'immeubles pour les salaires de leurs 
res, cruplovés d'immeubles ou lemmes de ménage, lesquels, 


u La e . 
pour un immeuble moyen, ne s'établissent qu'aux environs de 
000 francs (y compris également les avantages en nature). 


€ rappel.) 





2204. — ©! mars 192 — M. Furaud demande à M. le président du 
cucnseil, ministre des finances et des affaires évonemiques, s'il ne 
serait pas possible d'envisager des mesures gracieuses envers les 
cultivateurs qui, de bonne fui, n'auraisnt pas fait de déclaration de 
récoltes de vin ou de stork, et qui sont poursuivis de ce fait, étant 
bien entendu qu'il s'agit de récoltes peu importantes, le plus souvent 
insuffisantes pour couvrir la consemimalion familiale, ce qui explique 
que les intéreseés n'aient pas cru devoir se soumetlire à cette forma- 
lité, (2e rappel.) 





3233. — 2% murs 192. — M. Huet expose à M. le du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques le cas des 


imilitaires rapatriés d'Indochine, qui ont bénéficié d’une augmen- 
tation de solde due au reclassement, Les mesures d'application de 
ce reclassement avant été tardivement mises au point, le montant 


de ce rappel n'a pas été versé en Indochine aux ayants droit, mais, 
souvent, de nombreux mois après leur rapatriement. 1 lui demande 
s'il est normal que les intéressés soient hinposés au titre de la sur- 
taxe progressive, attendu que le retard est imputable à l'adminis- 
tration, et que, d'autre part, selon les indiration des B. O. de 1948, 
les soldes des militaires servant en Extréme-Orient ne sent pas 
amposabies. 





3220. 27 mmars 1952 — M, dacquet expose à M. le président du 
conseil, mimistre des finances et des affaires que les 
expiicahons lournies dans la réponse faite le 29 février 192 à sa 
question écrite n° 2329 ne lui donnent pas satisfaction. En ellei S'È 
331 exact que dans son texie la loi n'a pas prévu la majoration des 
capilaux, el incontestable qu'en majorani les rentes viagères ins- 

t re date, les capitaux conslitulifs se sont trou- 


{ les avant une ce 

vés ipso facto revalorisés, qu'us ajent été effectués à capital aliéné 
où à capilal réservé Si, dans le premier cas, celte reva:orisalion 
n'est q fictive, le rentier avant obtenu, de par la loi, le maximum 


de majoration de rente auquel à! pouvait prétendre, la question 6e 
pose différemment lorsque les versements ont été eflechés à capi- 
ta! reservé, En effet, si en période de stabililé monétaire, le rentier 
ne pouvait prétendre au inoment de l'abandon de ses capitaux qu'à 
la restitution nominale de ses versements, eans qu'i en résul:e pour 
lui aucun préjudice, cet argument se trouve aujourd'hui détruit en 
fait par la déprécialion monétaire et en droit par la loi qui a ronss- 


cré umplicilement la perte de substance pour les capitaux in7eslis 
savant le fer janvier 1946. M semble donc, pour cette catégorie de ren- 
liers, que, préalablement au calcu! de la réserve mathématique, les 
capitaux dont l'abandon a été demandé après le 31 décembre 4943, 


mais <e rapportant à des cotisations effectuées ju:qu'à cett» date 
devraient être affectés d'un coelficient de revaorisalion correspon- 
dant à la perte de substance constatée. La logique voudrait que Ja 
mé roue soi! également EU juée pour les canitaux maintenus 

Cette procédure aurait pour avantage d'augmenter la rente 
complémentaire résultant de ‘'abandon des capitaux et de faire dis- 
paraitre l'écart exis'ant du fait de l'absence de majeration pour ceile 
nouvelle rene, HN lni demande si, compte tenu de ce nouvelles exphi. 
alions,  n'envisage pas d'apporter par la voie rég'ementaire es 
modifications méressaires pour permettre aux rent'ere dont À: s'agh 
l'etre M sur le méme pied d'égailé que ceux ayant el'ectw 
eurs versements à capilal aliéné. (> rappel.) 


its 


3272. 7 mars 195% — M, Rincent demande à M. le président du 
ronseil, min:stre des finances et des afiaires économiques, € mon- 
tan! 4 lants publics alisibués au titre des inves <seihents: d'une 

r e', Cautre pari, aux auires artiviiés éconce- 
niq | bacune des années, depuis 4%46. (2 rappel). 








DU 10 JUILLET 1952 
2296. — 27 uaars 1952 — M. Darou rappelle à M. le président dy 
conseil, des Gnasves et Sen aires ésememiques qu: le 


16 novembre 1951 M. René Sclhumilt, intervenant dans le débat ur 
la politique économique et financière, concernant la non-applical:on 
de l'article 5 de la loi du 24 mai 1%41, portant nantissemen! 
titres de la reconstruction, émis conformément aux disposilions des 
articles 41 et 42 de la loi du 34 janvier 1950, disait. « H faut denr er 
aux sinistrés les possibililés de crédit volées par cette Assembhe. » 
M. le ministre des finances lui répondait: « J'ai le plaisir de vous 
annoncer que les instructions que vous réclamez ont été dunnces 
depuis quelques jours à la Banque de France. » I semble bien q 
jusqu'à ce jour, la Banque de France n'ait reçu aucune directive 
à cet égard. NH lui demande quels sont les organismes bancaires quai. 
liés pour accorder ce nantissement, et quelles en sont les com. 
bons. 





3309. — 28 mars 1952. — M. André Mutter cxpose à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, |: 
Cas d'un représentant ayant un contrat de louage de services avec 
plusieurs employeurs du fait qu'il rernplit les conditions de l'arti- 
cle 29 k du code du travail, bien que n'existe pas de lien de subor- 
dination. Les employeurs acquittent comme ils le doivent pour tout 
Salarié, la taxe de 5 p. 1400 sur les salaires de ce représentant. 
Celui-ci vient à exercer simultanément une autre activité salariée, 
ce qui fait y son occupation exclusive n'est plus la représenta- 
tion. 1] lui demande si les employeurs précédents doivent, dès ce 
moment, cesser de verser la taxe sur les salaires de ce repré<en- 
tant, nn | Sss rien ne soit changé dans leurs rapports avec celui-ci. 
(2 rappel. 





3352. — 2 avril 1952. — M. Mondon expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, que |'ad- 
ministralion municipale allemande, après avoir pris les mesures 
pour l'évacuation forcée de toute la population de la ville de Metz 
ét des communes y rattachées vers l’intérieur du Reich, procéda, 
le 31 août 1944, au retrait des fonds communaux, soit 29 millions 
172.13%3,2 RM, jusqu'alors déposés, tant à la caisse d'épargne de 
Meiz qu'à la Landesbank und Girozentrale der Westmark, à Sarre- 
bruck, ur être centralisés à la Oberkasse Lothringen, à Sarre- 
bruck. En raison le l'avance des troupes alliées, cet établissement 
en eflectua le virement à la Reichshauptkasse, à Berlin, sur un 
compte ouvert au nom de la ville de Metz. Le syndicat des com- 
munes, chargé de la liquidation de la gestion allemande, a invo- 
qué le bénéfice des dispositions de la loi ne 49-575 du ?3 avril 12# 
concernant le remboursement des préièvements exercés par l'en- 
nemi sur les avoirs des personnes spoliées, soit 29.17243%8,22 RM. Il 
doit être précisé À ce sujet: 1° qu'il résulte, d’une lettre adressée 
le 45 novembre 19%5 par le « Oberregierungsprâäsidium Pfalz-Hessen, 
Abt. V Finanz vu. Frostwesen » à l'officier financier du gouvernement 
militaire français, à Neustadt a. d. Haardt, qu'au moins 27 millions 
de RM. ont élé déposés au compte de la ville de Metz à la caisse 
supérieure du Reïch, à Berlin, où ils doivent encore exister à ce 
jour; 2° qu'au cours d’une conférenre tenue à Neustadt le 21 novem- 
bre 1945 et à laquelle assistait M. le préfet, délégué spécial pour la 
Sarre, l’ancien chargé d'aflaires du ministère des finances du Reich 
a reconnu formellement. à la ville de Metz, un droit de proprélé 
sur le montant en question ‘reconnaissance écrile) ; 3° qu'au cours 
de la conférence précitée, ce chargé d'affaires avait proposé aux 
représentants de la ville de Metz le versement immédiat d'un 
acomple d'environ 6 à 7 millions de RM; 4 que le rapatriement 
de ces fonds n'a pas été aulorié par le trésorier-payeur général de 
la Moselle; 5° que des retraits (spoliation) du même genre n'ont 
te eflectués, À notre connaissance, dans aucune autre ville des 
départements du Haut-Rhin, Bas-Rhin ni de la Moselle alors occu 
pés; Go que de nombreuses collectivités, dont Strasbourg, Thion- 
ville, Sarrebourg, ont ainsi bénéficié de la totalilé d'actifs très 
importants que les Allemands n'avaient pas eu le temps de faire 
virer en Allemagne NH lui demande pour quelles raisons ses ser- 
vices semblent vouloir s'opposer à la reconnaissance de la spo- 
liation et la valorisalion du montant de 29.172.138 2 RM en ques 
lion. (2 rappel.) 





3353. — ? avril 1952. — M. Raïingeard demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques: 
1° quel est le montant global des transferts extérieurs autorisés 
du fe janvier 1915 au 28 février 1952 en faveur des particuliers ou 
entreprises privées ou nationalisées, en vue d'investissement: à 
réaliser à l'étranger, ainsi que le décompte de &e total entr les 
diflérentes devises acquises par les intéressés; 2° quelle est la con. 
trevaleur en francs, au #7 mars dernier, de ces transferts, et le 
montant des bénéfices de change procurés aux intéressés; 3e quel 
est le montant, dans les diverses vises, des profits provenant! des 
investissements et zapatriés au 28 février 1952; 4e quelles sont << 
intentions touchant nouvelles autorisations, en présence de la 
situation des baulanres extérieures décrite par lui à la tribune de 
l'Assemblée nationale, (2 rappel.) 





HA. — > avril 1932 — M. Desoute demande à M. le président 
du münisire des finances et des affaires éconemiques 
Je Que! montant out alleint des crédits mis, <@es trois dermiries 
annces, à la disposition de :'industrie papetière on de <es r- 

tissante, par le Crédit flonc'er, le Crédit national ou tout aure 
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anisme bancaire contrôlé par l'Etat; 2° dans quelles conditions 
d'emploi de ces crédits a été contrôlé et surveillé el si, par exemple, 
l'administration peut äonner l'assurance qu'ils n’ont pas, au moins 

ur partie, servis à l'achat de forèts dont l'exploitalion directe à 
permis d'échapper aux exigences du code forestier, (2° rappel.) 


an. — 8 avril 1952. — M. Estèbe appelle l'atlention de M. le 

du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 

miques, sur la siluatlion des condamnés, ayant bénéficié d'un dévret 
de grâce leur accordant la remise de la privation de leur droit à 
nsion, et lui expose que le décret d'administration publique, pris 

our l'application de la loi d’amnistie, précise que la pension des 
énéficiaires ne pourra remonter qu'au 68 janvier 1%0 et que, 
d'autre part, le conseil d'Etat a rendu, le 3 mars 19%, un arrêt 
général duquel il résulte que l'intervention d'un décret de grâce 
n'entrainait pas, ur les administrations, l'obligation de reviser 
Ja situation administrative des ex-fonctionnaires et de leur accorder 
une rension, ce qui a provoqué la non-exécution de certains décrets 
de grâce portant rem'se de la privation du droit à pension. Les 
péséiciaires ayant logiquement estimé, antérieurement à la paru- 
tion de l'arrêt du conseil d’Elalt, que ces décrets éeraient norma- 
Jement exécutés et n'ayant pas, de ce fait, demandé le rembour- 
sement des relenues opérées sur leur traitement pour la consti- 
tution de leur retraile, risquent de se voir apposer la forclusion, 
si ie décret n'est pas exécuté. Il lui demande si ces actes de 
ouvernement vont être pris en considération, à l'occasion de l'attri- 

Et n de la pens'on à leur titulaire, à compter de la date de leur 
signature, et quelle décision il entend prendre à ce sujet. (2 rappel.) 





— 8 avril 1952. — M. Estèbe signale à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques «ue, 
malgré l'article 5 de la loi de finances de 1951, qui a autorisé la 
mise en nantissement des titres de la reconstruction, articles 49, 
1 et 42, auprès des établissements de crédit et malgré la réponse 
faite par M. le ministre des finances et dans laquelle il faisait con- 
naître que toutes instructions étaient données (décembre 1951) aux 
banques pour la mise en application de cette disposition de la lai, 
actuellement encore, aucun établissement de crédit, ni la Banque 
de France elle-même, n'auraient reçu les instructions annonrées; 
et le nantisserment des titres de la reconstruction, voulu par le légis 
lateur, est encore, après deux ans, irréalisable, La non-applicalion 
de l'article 5 gêne considérablement les porteurs de ces titres et 
freine également la reconstruction, puisque ces mêmes porteurs ne 
peuvent disposer de leur avoir que par tiers, à échéance de trois ans, 
six ans, neuf ans. Il lui demande quelles sont les mesures annoncées, 
prises en accord avec le ministre des finances, pour l'application de 
d'article 5 de la loi de 1951 





3455. — 9 avril 1952. — M. Lecanuet anpelie l'allent on de M. le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires éCono- 
miques au moment où le Gouvernement fait appel à l'épargne, sur 
les cons2quences regreltables que peuvent avoir, pour le crédit public, 
ls relards apportés par l'administration dans l'établssement des 
ütres d'annuité pour le service des intérêts et l'amortissement an- 
nuel des emprunts locaux contractés, avec l'approbation des aulo 
rités de tutelle, auprès de particuliers, par des communes ou des 
syndivats intercommunaux, en vue du financement de travaux. Ces 
retards ne permettent Las d'effectuer Jes règlements aux échéances 
prévues lors de l'émission des ob'igations. Is provoquent le mécon- 
lentement des prêteurs, qui risquent de ne plus accorder leur 
concours au financement d'autres travaux. Par ailleurs, ce: proré- 
dés sont de nature à décourager les munitipalités ou les adminis- 
tralteurs des syndicats intercommunaux qui, avec beaucoup de désin- 
téressement et de persévérance, se sont employés à recueillir les 
sous-rptions, H lui demande quelles sont les mesures que le Gou- 
vernement entend prendre pour remédier à celte situation préju 
diciable à la nécessaire restauration de l'épargne. {2 rappel.) 


3455. — 9 avril 192. M. Rabier c\pu-v à M. le président du 
Conseil, ministre des finances et des affaires économiques qu aix 
termes de l'article 7 du décret organique de l'administration des 
douanes du 19 janvier 1920 dont les dispositon< sont textuellement 
reprises à ‘article 7 du décret régissant la méme administration 
du 22 juin 192% (Journal officiel des 3 et 6 juillet 1926 les commis 
Principaux de %e classe peuvent accéder d'reclement au grade de 
Controleur s'ils ont été reçus à l'examen professionnel institué par 
ledi! dérret en conservant leur traitement et leur ancienneté de 
Cia: N'axtre part, l'article 24 (2e alinéa) du décret d'organisation 
de l1 mème administration du 24 décembre 1927 stipule : « les contrô- 
leur, de 2 classe ne peuvent étre nommés “ontrôleurs de {re classe 
Siis ne comptent dix ans de services au eminimum ». !l résulte, semb'e- 
Li de ce qui précède, qu'au cas de succès à l'examen professionnel 

nt s'agit, il v a assimilalon des éervices accomplis dans le 
Cüdre secondaire à ceux accomplis dans le cadre prin‘ipal et que 
ls nomination au grade de contrôleur de 1m classe imolique une 
an enneté m'nimaum de dix ans dans ce dernier cadre II lui 
See le cas d'un fonctionnaire de l'administration des douanes, 

comtnis principu, avant <salisfait à l'examen professionnel 





do est question, nommé directement à La fre classe du grade 
de ‘ontrieur, le fer avril 19% et qui, en vertu de: dispositions 


pré es @7 aussi par application de l'article 23 de la loi du 9 dé- 
eine 1925 sur les mayralions de guerre à a'-édé à la hors chaise 


1 Hi zade le fer juin 19%, nus par des avancements eurressifs, à 
Sein: le sommet du cadre prineial ‘“ontrôlenr en chef de 1re «lasse 
€ ‘ÉétE affe 16 pour le “alcu' de sa pen<ion de retraite, à l'indice 


de Lase “PU; de son grade d'assimilation (inspecteur central) sous 
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la ra son qu'avant été admis à la retraite le 15 septembre 1932. il 
ne réunissait pas, à cette date, les 27 ans de series accomelis 
dans le cadre principal prévus au renvoi 9 du deeret du 2x 
vernbre 1%:3 pot ju'un indice supérieur puisse i étre aûir 
Ainsi, ce fon nnaire qui aurait dû ètre lassé, semble-t-il, à 
l'indice de sommet de son grade d'assimmlation (16) se voit privé 
du bénéfice de l'avancement qu'il a régul èrement obtenu \ 
appiuicalion de la ré2lementation en vigueur au tempe de son activite 
Compte tenu qu'en ne saurait aonner à un règlement un ellet 
rétroactif, il n'en demeure HE s, quen ) état de use 
l'intéressé qui à accédé À ; 1 Ï r le 1e | 
1923 {hors ‘iasse dont l'obtention exigeait à l'époque une anri Û 
minimum de 14 à 15 ans de service) « jui à ' & à servir 
dans le cadre principal postérieurement 1 fer ju 1223 jusq 1 
15 éeplemb:e 1952, soit pendant 14 ans 3 mois et 14 jours total 
sait, en verlu de l'assimiiation signa is haut, et np n 
tenu de ses services militaires actifs (5 à s de 27 ans dans 
le Cadre principal. 1 lui demande fil ne eerait | ortun, pour 
répondre à un sentiment naturel de justice, de reviser ce el 
les Cas analogues, en faisant po lé cul d 1 \ 
base des traitements aflér \iAX nd n 
processus que celui du cas nalé ci-d (2° rap} 


3493. —— [1 avril 1952. — M. Coulon exp0<e à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques Je (in: 





une r#nonse à une question écrile, ii I « n ju 
l'administration admettait la compensation effectuée à l'occasion de 
vérification entre les taxes payées en moins « elles payées en trop 
au cours de la troisième année qui précède la vérificalion. I! ajoutait 
toutefois que cette compensation ne peut jouer que sur les impo 
tions destinées au même bénéficiaire (Etat, collectivités locales, ete} 
Or, la Kgislation en vigueur liant le sort de la taxe locale à “etui 
de la taxe à la production, il lui paraîtrait logique de com r 
le trop-perçcu de taxe locale, lorsqu'il y a un moins-percu de taxe à 
la production sur !es affaires dites de déta l li signale l'ex 
suivant: un imprimeur avant considéré tout son chiffre d'affaires 
comme vendu au détail, a acquitté ja taxe lorale sur le montant 
total de ses ventes et la taxe à la pro] ion avec une réfaction de 
20 p. 109. A la suite d'une vérification portant sur trois années, la 
taxe à la production lui a été rappeiée sur la réfaction effectuée 
pour la période de trois ans, mais, l'administration n'admettant la 
restitution de la taxe locale payée à tort que sur deux années il 
en résulle une pénalité supplémentaire pour le contribual de 
bonne foi, 11 lui demande si, dans ce cas, l'administration ne devrait 
pas faire preuve de tolérance et opérer :e remhoursement du trop. 
perçu également sur la troisième année (2e rappel 


3519 12 aviil 19:52, — Mme de Lipkowski attire l'attention 1e 
M. le président du conseil, ministre des finances et des affaires eco- 
nomiques sur le pécule des anciens combattants prisonniers de 


guerre. Elle lui demande: 1° quels sont les chiffres prévus 


À : . - is pour 
l'année 1952; 20 combien d'ayants cause sont inscrits au titre du 
pécule; 3° quelle somme sera attribuée À chacun d'eux channe 


année 2e rappel 


3531. — 29 mai 1952. — M. Antier demande à M le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, de bien 
vouloir faire connaitre son avis sur la question suivante: La loi du 
24 mars 1952, portant statut des caisses de crédit, a prévu dans son 
arlicle 11 les conditions dans lesquelles les sociétés visées à ladite 
loi devraient soliiciter l'autorisation administrative de fonctionne. 
ment. L'article 11 renvoie à l'article 9 en ce qui concerne la durée 
et le point de départ du délai, dans des conditions Jui ont donné 
lieu à des interprétations erronnées. L'article 9 prévoit, en effet 
comene point de départ, soit la promulgation de la loi, soit la 
publication des règlements d'administration publique. Quelle est, en 
l'espèce, le point de départ, en ce qui concerne la demande d'auto- 
risation ? 1! apparait que: 49 l'article 41 relatif aux modalités d’auto- 
risation n'étant point soumis à un règlement d'administration 
publique, c'est la date de promuigation de la loi qui doit être le 
point de départ du délai de trois mois: 2° cet argument puise ézale- 
ment sa justification dans la contexture d'ensemble de la lot, qui à 
fait un départ judicieux entre les dispositions Immédiatement appli 
cables et celles qui ne le seront qu'après la publication des règle- 
ments d'administration publique. La responsabilité de l'administra 
tion pourrait être mise en jeu par les sociétés postulantes ou les 
tiers, dans le cas où une forclusion serait encourue sans qu'ait été 
lissipée l'équivaque résultant de l'imprécision des textes ci-dessus 
rappelé:, 






3532. — 2 mai 1932 — M. Badie demande à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques les mesures 
qu'il “ompte prendre pour faire activer la revision des pensions 
militaires (de carrière ou non) et de leurs ayants rause, et qui, con- 
formément au décret ne %66 Alger 1942, ont souscrit un engagement 
dans les forces françaises combattantes 1 


3533. — 20 1r1i 1952, — M. Maurice Béné demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques: 
le st une adrninistration municipale peut obtenir la liste des com- 
merçants et industriels acquittant la taxe locale dans la commune : 
2° quelles sont les possibilités de contrôle du payement de la taxe 
locaie par les entrepreneurs de travaux publics dont l'entreprise est 
établie en dehars de la localité, pour les marchés et travaux exécutés 
fans la commune, 
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- M. Chaban-Delmas dem'inde à M. te prési- 





3635. — 20 mai 125 
dent du conseil, manistre des finances et des affaires economiques, 
l nent d ( r} le curoul d'une pe sion nérmae avec 
u né l'administrat on. Le eurnu! est actuellement calculé 
s | f oinimum vital, soit 120.000 % 4 = 480000 Comme 
n rt mul de deux retraites est calculé sur aix fois, soit 
120 CO x 6 720.000, il semb'e qu'il doit y avoir soit une anomalie, 
e mauvaise applica \ du désir du législateur qui n'a sûre- 
pue nt is voulu que Île m um du cumul d'une retraite Sur un 
î nent soit inférieur in cumul de deux pensions 
3538 20 mi 1952 M. dean-Paul David dernande à M. te pré- 


sident du conseil, vec pe des finances et des affaires économiques, 
qu est ;e eff ] on de la r:ulation fiduciaire pour 

es 1%50, 1951 e! 1052, 4 r rapport à la masse inomélaire 
ex slan'e ] iurs des mêmes animes. 





3539. 20 al 102 — M, dean-Paul David demande à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
que trimestre de l'année 1951, le montant des 


q “, pour na 
‘ ux absorbés par le marrhé offidel de l'or, en précisant, si 
é e ) part , capitaux frais dans ce montant, 


3541. — 20 mai 1952 M. dean-Paul David rappel te prési- 
dent - conso, ministre des finances et des afaires 60 économiques, 
qu'aux mes de la loi du = novembre 141, les comraunes sont 
Civilenm nt responsables des accidents survenus aux magistrats 
minicipaux (maires, adjoints, conseillers, elc.) dans l'exercice de 
leurs fonctions, et lui demande : f° si la responsabilité de l’Etat peut, 
à son avis, être mise en,jeu lorsque l'accident dommageable se 


pa duit pendant le trajet aller et retour, eutre le lieu of ces magis- 
sont tenus de se rendre pour remplir un acte de leur mandat, 


et ir domicile; 2° sj la commune peut être également recherchée 
en responsabilité dans le cas où ce domicile est situé hors des 
ur es de so erritoire 


3642. — 4 ma) l52 -— M. Deixonne demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques: 
1e quel est le montant des sommes dant la note n° 248 de la 
direction générale des impots, en date tu 10 novembre 1951, a per- 
mis l'exontration; 2° quelle perte en est résultée pour les finances 
publiques: 3° quelle suite a été ou sera donnée au vote par lequel 
l'Assemblée nationale, au cours de la séance du 23 novermébre 1954, 
a réduit de 1.000 francs le trailement du ministre des finances pour 
pro ster contre idile noie, 





3543. 2 mal 19,2. — M, Joseph Denais dermande à M. le prési- 
dent du sen, ministre des finances et des affaires économiques: 
je s parait opportun d'envisager la suppression des directions 
creces à Paris, dans l'administration de l'enregistrement, pour l'im- 
pé e solidarité et pour le service des ventes de mobilier de l'Etat, 

bien que la direction des sociétés, puisque les impôts des 


, 





tés et leur ntrôie ont 66 transférés aux contributions directes; 
t pas de revenir sur le doublement, décidé en 196, 
ut lirex ns départementales, 


3545. M) mn 152 M. Joseph Denais demande à M. te prési- 
dent du ge -— r finances et des affaires économiques, 

la fixation d l vscompie des band n p ul avoir 
pour conséquence de ‘a e porter le papier Cnus par l'Etat on par 
ganisrm t 1 di gar e de l'Elat en + nent de 
œurs engazernef 





3547. 0) mai 195 M. Joseph Denais demanie à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des Anances et ces affaires economiques, 
de la lui du 26 vril Fous, 


ont ) en leu oduct \ au service des I icltions 
tm ( di \ m ] \ industrielle, lequel les 
l és occupantes tout en conservant 





| lété, pourront êlre considérés comme ayant fait des opéra- 

* avt l'ennem ou € ré ju'ils nmatent travaiilé que sur 
l et p lé mple de l'Etat francais 

3518 M. Josèph Denais «| ] M, le prési- 

dent du conseil, its er finances et des afraires ge gt 

1 é que la revis admise par Ja loi 

0 : pour profits illicites. devient une procédure dé ri- 

vauête « nf à l'e dteur.mméime dont 
eni les < nts de la lamnation: 2 $ 
9 L ni na je modifier la procédure de revi 








3549. -- °0 mai 1952. — M. deseph Denais demande à M. le prési. 
dent du conse!l, ministre des finances et des affaires ge 
si une association en varti2 eg constituée le 1e juillet 41: ntre 


un indus! trie _ a apporté la joaissance de son fonds de commer-e 
et son fils unique qui a fait un apport d'espèce es el d'act . 
après son opti on pour le régime fiscal des sociéiés de capil ra 


transformée en sociét# à res sabilté limitée sous le béneilke G 
l'article 41 du code général des impôts (ancien article 7 ter 





3552. — 20 mai 1912. — M, doseph Denais demande à M. le prési. 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
si un percepleur esi fondé à rejeter un mandat de payement, ré u- 


lièrement établi et signé de la partis prenanie, pour le motif qu au- 
cune demande de virement de compte n'était jointe au n jat, 
alors que, s'agissant de l'abonnement d’une commune à une re ,ue 


administrative, le numéro du compte courant postal de celle-ci élaut 
parfailement connu, 





3553. — 20 mai 1952. — M. Joseph Denais demande à M, le présk 
QU Qu n, Re Ce ER D miques: 
1e quel est l'état de liquidation de la Banque nationale de crédit: 
2 combien de fonctionnaires sont affectés à cette liquidalion et 
quels sont leurs émoluments actuels ; 3e s’il est envisagé de procéder 
à une répartition des titres se trouvant dans le portefeuille de ladite 
banque. 





3555. — 20 mai 1952, — M. doseph Denais demande à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des fnances et des affaires économiques, 
si, dans l'application à l'exercice 1952, l’article 41 de la loi de 
fnances peut avoir pour conséquence "d'imposer au contribuabl & 
dont le chiffre d'affaires jen 1951, est compris entre 8 et 10 mi _ 
de souscrire une nouvelle déclaration lors même qu'il a déjà fourni, 
pour l'application de son bénéfice réel tous éléments utiles sur les 
quels il a déjà été statué. 





3556. — 20 mai 1952, — M. doscph Denais demande à M. le prési. 
dent du oonseil ministre des finances et des affaires économiques, 
quel est l'état des ciotions engagées avec la Belgique pour que 
es porteurs Le e valeurs belges soient libérés des exigences 
injusuciables à eux imposées pour la validation de leurs titres. 





3557. — 20 mai 1952. — M, Joseph Denais demande à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
si la présomption de revenus tirée de l'appréciation des signes exté- 
rieurs est mise en échec: 1° par les pensions de guerre pour bles- 
sures ou maladies; 2e par le montant des allocations familiales; 
% par l'exonération accordée aux septuagénaires et aux intérecs6s 
en ce qui concerne la taxalion d’une domestique; £° par la prédo- 
minance de l'activité agricole chez un domestique à toutes mains. 





3558. — 20 mai 1952 — M. doseph Denais demande à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
si les sociétés à responsabilité limitée seront, comme toutes autres 
sociétés énumérées dans la loi de finances, bénéficiaires des disp Si 
tions qui doivent étre prises par décret avant le 4e juillet, touchant 
la distribution de jout ou partie de leur portefeuille de valeurs mobi- 
l'ères existant au : Co erabre 1951, sans autre perception que celle 
d'une taxe de 5 p. 





3559. — 20 mai 1952. — M. Joseph Denais, connaissance prise de 
l'instruction ministérielle du 17 avril 1952 touchant la re it 
des écritures comptables, demande à M, le président “conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quelles preu 
peuvent être exigées pour que soit admise le 31 décembre 1951 la 
sousévaluation des stocks au 31 décembre 1950; 20 si le stock peul 
Ctre déterminé d'après la durée de rotation 


3560, — 20 mai 1952. — M, Denais demande à M. le presi- 
dent du conseil, ministre des finances et de: affaires économiques, 
comment doit être opéré i2 règlement de la succession d'une ferme 
commune en biens iorsqu'il a été compris dans l'actif de la c« \u- 
nauté le montant d'honoraires dûs à son mari, architecte par exen- 
ple, éoit qu'i's arent été liquidés, soit qu'its soient évalués à ) 


rala de lravaux en cours, en sorte que puissent être ultérieur: î 
déduits de l'actif commun les impôts, taxe proportionnelle e ls 
taxe progressive, franpant du chef de l'encaissement des ho rs 


différés, l'ensemb'e des revenus du mari au cour des exerc 
vants., 





3561. 20 mai 1952, doseph Denais demande à M, le pres:- 
dent du conseil, ministre À finances et des affaires économiques, 
s'il es! conforme aux insiructions en vigueur: fe de péna 
retard dans le payeme nt le leur: impots jes jeunes gens ù 
sous ies drapeaux, 2° de frapper d’une amende, pour no 
lion de ssiaire, les mineurs dont l'employeur à lui-mêmt 
de renier auons qu s ont reçues 

me 
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ase2. — 20 mai 1952 — M, Joseph Denais demande à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires oem si 


l'ont peut, dans les statuis d'une société civile immobilière stipuler 
que lee parts d'intérêts seront cessi b'es par voie de ! e 





divres sociaux et si, dans celte hypothèse, la société peut « s1- 
dérée comme soumise au réyeme fisca | des sociétés de capitaux, 


2564, — 20 mai 1952 — M, Denais demande à M, le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires éonemiqnes, 
s’il n'envisage pas de reviser la politique a courtes vues de r'affice 
des changes qui, en interdisant aux porteurs français d- vale 
étrangères de souserire aux augmentations de capital (dans ls 


1rs 
ré 
PI 


sent, Ougrée- Marihaye, _S o American Corporation) leur inf'ige un 
domimage, favorise ;a lies droits de souscription à ba X par 
des banquiers inter nationaux et appauvrit ja Fra l'avoirs à 
l'étranger dont l'uliliké n'est pas contestabie 


3565. — 20 mai 1952 — M. doseph Denais demande à M. te pré- 
erdent du conseil, nr des finances et des affaires économiques, 


si les produits de toute nature acquis aux vaeurs mobilières posté. 
reurement au :9 novem: US ‘945 peuvent étre, pour Papi ication de 
la loi L. 5 juillet 1949, frappés de déchéance avant l'expiration de 
ja pre ption quinquennale, 





3566, — 20 mai 1952 à M. le pré- 
sident du consei!, des finances et des affaires économiques, 
quelles diligences ont é!'é faites et 


— M, Joseph Denais demande 





queis résullats oblenus en «e qui 

concerne le bénéfice de la certilication soilicilée postérieurement au 

20 juin 1949 par des citoyens français, propriétaires de titres velges 

d'avant le 1e septembre 1939, jusliliant de ce‘te propriété par des 
bordereaux d'achat. 

3567. — 20 mai 1952. — M, Joseph Denais lemande à M. te pré- 


sident du conseil, ministre des suness et des affaires économiques, 
quelle est la base légale de la prétention de certains agents de 
l'enregistrement de tenir pour inexis point de vue fiscal Ja 
clause contenue dans les statuts d'une société en n m collectif, for- 
mée entre deux personnes. spécifiant que \di! lit pas 
dissoute par ie décès de l’un des associés mais continuerait d'exister 
entre le survivant et les héritiers du défunt cause étant 
incontestablement valable en droit civil. 


n'e a! 
a iu 
4 ne ser 


e socrir 4 


dite 


— 1 





3568, — 29 mai 1952. — M, Joseph Denais demande à M. le pré- 
sident du conseil, a des finances et des affaires économiques, 
quelies sont les obligations des contrôleurs des ibutions directes 
en ce qui concerne %a déivrance des certificats attestant le montant 
des déclarations faites par les contribuahles lorsque ces certificats 
sont exigés par les caisses d’aFocations familiales, 








3569. — 209 mai 192 — M, Joseph Denais demande le pré- 
sident du es ministre des finances et des affaires ‘economique, 





si une société anonyme qui poursu it deux -.êl e stincts — Ï- 
tion d'une revue périodique et des études d'org tion de travail 
— élant exonérée, pour les pr duits de l'édit des taxes sur le 
chiffre d'aflaires, par applica lon des anti es #1 et 2% du code 
généra! des impôts, l’est és ement comme il semble résulter de 
l'arrêt du conseil d'Etat du 8 janvier 1951 (n° 13243), pour ies hono. 
raires du cabinet d'ingénieurs en organisation. 

3570. — 20 mai 1952, — M. h Denais demande à M, le pré- 


sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
quelles sont les obligaiions fiscales des restaurateurs 
qui revendent, sans modification ni transformation, 
Viandes, charcuterie — ayant acquitté 


et épiciers 
nm, les produits — 
la taxe unique, 





— 20 mai 1952. — M. Dopreux demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances 0 des affaires économiques, :| les 
fonctionnaires appartenant à des services dépendant du minis ère 


des lnances, intégrés dans le nouveau corps des adjoints adminis- 
tratifs (anciens commis) à partir du 1° janvier, 1947, avec eflet 
s'ils sont retraités, 


e uniaire du 4e janvier 1938, recevront bientôt, 
clur nouveau certificat d'inserip: ion. 





3575. — 20 mai 1952 — M. Isorni demande à M. le président du 
conseil, Le + gd en finances et des affaires A er si la pen- 
S accordée aux femmes de fonctionnaires mdamnés à lJ'ir 


gnité nationale, considérées du point de vue administratif cormme 
« veuves », est passible de la majoration de on le 10 100 
re le pour les « indignes », et, dans laffirmative, si une telle 
d ion des contributions directes ne serait pas contraire au carac- 


tère strictement personnel de la peine. 








3578. — X n » — M. 
président du conseil, ministre 
nomiques, 
ma 1 


M. le 
eco- 


Bernard Lafay ji Ï 
des finances et des affaires 


3529, — : M. Robert Lecourt \ M. le pré 
sident du consent, ministre des finances et des afiaires econonriques, 
qu aux ; i La t , i L à 11 « 
complables de demie pubiies fl [l 
avec =04i D ht ju si { ai s l L ! 
sorrers res ea ut t t s t t t vs «ii 
la piupar its (PRELRE } 1 ‘ 
des L | 1 "el: pit t 
les x e 1 1à 1 
et VIS Ut | | ‘ 
un fo l nur \ apparut ni à > i « t i l 
et subordonné hicrarch went lo \ ju ul 
ments son u | l \ 
mais préjudciables aux fonctionnaires à DCE i 
plan 
demand 1 l'ad ti I \ | 
fondamentaux 1 i ii l | 1 i i 
Séparation di | 
comment elle entend, dans ct conditi , Sauvezarder 
dance du comptable à gard de l'ord teur: 2? i la 1! 
12 juin 19:2 es Men que dre, tou rs ap th in 
divisées arrondiss 
molt:vent 1 désignation d'offi-e 
comme trésorier de : 
aux termes de celte loi, être nomment l ilot ' rieure } 
trois candidats pt 
trois cand 
écoles ou d 
du con-<eil « 
1952 ee id 
trésor:  « 
int s ) 








3581. 0 n 1952 
president du con il, 
mue, 
acn ] I 1 FL i i | t t mn 
nomiqu \! 1 et si les ï d : 


le cad rds à es Elais-( 


M. Maurice-Bokanowski \ M. te 
ministre des finances et d2s affaires écono- 





3583. — 20 n 19 M. Prélot pose à M. le président du 
Conseil, ministre des ‘finances et ds aflairos économiques, 

term Jes is] 11 À 1 | 

à tra ] I ( 

n'excéd is 12 
cipal est en dro le ref e er des emar l 
mois d rvalle, sous pi | 
Il [AL nr: 1 ? ext 11 L | ne LI Il 14! ne Le |} ! ef L 
prise de tra 
107,32 ! il 
La mêne année, en ju la mème cutrepr 
de I } +: sur init facade le la enarie, 





des autre 
munes à 
leur somn 


3584. — 20 1952 M. da Saivre ex \ M. le president 
du conseil, ministre des finances et, Long affaires économiques, 
cas suivant: u personne à arrètée pi ir des pet 1 
B. S. T. de Mars e leon 1915 pour ‘int \ a 

rieure de l'Etat. Elle a été trouvée porteur, au mn td \ 

tation, d'une ne de 169.000 f en coupures de 5.00 
Gardée dans iux de la B. $, 7 n'a « pr \ un 
juge d'instruction qu'à la date du 17 trat ft 
le même jour, déposer au grefle d ri | le M \ 
somme | | 
travaux forcés 8 que la co tion de <es ? cd ed 
Ayant sollicit en rs de peine, la restitution de la 

le parquet de i tr l 
du reliquat d tte somme, soit 127.000 : 

déja effectué par la recette des amendes de 42.600 fra 

de justice, mais que, é'agissant à i‘mor jont 
l'E haï » n'a pu tr ffectué le 4 f n refte VAT n ‘ 
le 1s jui et ATH éeait inres 1 
biilets, il d t < ter préalablenu une autoris 4 
tère des f es, Ri une \ trés ! $ 
Bouches-du-Rhône lui fait ! lue sa dermar Le 
serait plus valable du fait qu'il n'aurait gas sa ! t 
49%:6, la I ment ï 
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hanzee de billets dont les dépôts n'avaient pas été 
demande si, les services 


elM le ja les délais maux. Îl lui 
de la B. $S. T. et le greffier du tribunal n'ayant pas fait le néces- 
sa en tem} lu, cette personne qui a, depuis, bénéficié d'une 
lihératio! nd'tonnelle, ne peut obtenir du ministère des finances 
l'autorisation exceptionnelle, mais justifiée par les circonstances de 
[a le 3 à l'échange des billets. 

3586. O0 mai 192 -— M, René Schmitt demande à M. le prési- 


dent vu conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
in ordut teur secondaire du budget de i'Etat est aulorisé à 

t d'une dépense ayant fait l'objet d'une ordon- 
\ délégation de crédit, accompagnée de toutes 
es | j lives, et, dans la négative, si ce refus ou le fait 
td ircoir au mandalement ne constitue pas un excès 

l'objet d'un recours devant la juridiction 


[ r Le mmandaterment 





3586 20 mai 1%2 M. Jacques Vendroux demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires économi- 
ques, « Î e toi t les dépenses de matériel occasionnées 
| ingements survenus depuis cinq ans dans la dénomination 


le ul iX dépariements ministériels. 


3547. "ina 12 — M. doseph Wasmer expose à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
ruction administrative publiée au Journal officiel 


La «pt (RET 





lu 19 av 1952, les avoirs conservés à l'étranger sans déclaration 
peuvent être régu:arisés au titre de l'amnistie fiscale de la loi du 
14 avril 1952 1 lui demande : 1° quelle solution doit intervenir pour 
la régularisation des impôts français sur les intérêts des avoirs non 
1 ! mpôts cédulaires et surlaxe progressive) ? 2° s'il ne serait 
| I ble, éventuellement, de régulariser l'avoir en capital au 
ütre de la nouvelle ammnislie fiscale, tandis que les impts sur les 
revenus seraient régularisés par le payement de la taxe de légiti- 
Inü i de 25 p. 100 

3590. 20 mai 192 — M. Jean-Paul David demande à M. le secré- 


taire d'Etat aux affaires économiques quel est le montant des contin- 
gents ouve au titre du deuxième trimestre 1%:2 pour les produits 
anis; 


Num s du tarif douanier 
#19 - Tresses et bandes tressées, 
112 Tress pour ci pellerie, 
1158-1100 Cloches et feutres pour chapeaux. 


coiffure 8, 


cannes, 


tôt à 1166 Chapeaux et 
tion 1100 Poignées pour 





053 à 900 Tissus de soie. 

061 à 064. — Tissus de flbres svnthét ques 

Us à YU - Tissus de laine. 

050 à 972, — Tissus de lin 

953 à 98 — Tissus de coton. 

08h à 90 Tissus de rayonne et fibrane, 

1e \ 1099 lulles et dentelles, 

{t r À lis u= divers 

Ex tou Vetements en tissu 

LOS à 10N5 Accessoires du vêtement 

1086. LOST Linge de maison et d'ameublement. 
J Um Î …— Articles confectionnés en tissu. 
3591. [1), - M, Jean-Paul David demande à M. le secré- 


affaires économiques: «) quel est le montant et le 


taire d'Etat aux 
| d'importalion accordées par l'office des changes 


[E ‘ vs 


ja 1 riode du 4 février au 15 avril pour les produits suivants: 
Nos du ta touanier 
“1! I e vs et han les tre ses, 
1152 lresses pour chapellerie, 
118-111 es et feutres pour chapeaux, 
liüt à 1166 Chapeaux et coiffures, 
LION. 114 Poig s pour cannes. 
\ } Tissus de sok 
, \ ii ri le fibres synthétiques, 
k } Fr! d l 
2 1 is de lin 
I de cote 
) Tissus de rayonne et fibrane, 
1059 [ s <! dentelles 
\ | s diva 4 
| \ en ! 18. 


\ ures du vêlt ment. 
maison et d'ameublement, 


s en USssu; 


retenus pour la ditribution 


\ { ionnit 


jui ont été 





3592. — 20 mai 1952. — M. Desson demnande M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires uclle mesure il compte prendre }»:r 
supprimer un élat de fait choquant et préjudiciable à la vente ds 
l'ardoise. Le négriant qui vend en dépôt des ardoises artiflcic +; 
en amiante-ciment dispose d’une marge bénéficiaire de 23 à 28 p. 10, 
Pour la vente des tuiles, cette marge est de 18 p. 100. Pour Ja v: 
des ardoises naturelles, elle est réduite à 6 ou 7 p. 100, suivant! 
bassins producteurs (remise négociant, moins remise entrepren: 
Les charges du négociant sont les mêmes dans les trois cas et S 
écarts considérables ne peuvent se justifier. Le résuitat inévitsh'e 
est que le négociant s'efforce de vendre le produit qui lui rapport: 
le plus et évile de stocker des ardoises naturelles qui ne Jui lais<e:f 
qu'une marge bénéficiaire réellement insuflisante, Une baisse 
10 p. 100 sur les produits en amiante-ciment et de 5 p. 46 sur |. 3 
tuiles pourrait être réalisée eans toucher aux prix producteurs. 





3689. — 20 mal 1952. — M. Molinatti demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques s’il est vrai que la Compagnie ! 
caise du Gabon a obtenu une lettre d'agrément pour le warantag 
7.000 mètres cubes de placages déroulés qui doivent être importes 
France au moment où le marché métropolitain en est saturé. -; 
cette mesure est confirmée elle entrainera des risques sérieux 
les industries métropolitaines de transformation avec des incid: 
non moins graves pour les forestiers producteurs d'Okoumé, 





3694. — 20 mai 1952. — M. dean-Paul David demande à M. te secré. 
taire d'Etat aux affaires économ pour quelle raison son dépar- 
tement refuse de communiquer officiellement aux jimportateu 
le montant des contingents ouverts pour les produits originaires ct 
en provenance des pays membres de l'O. E. C. E. par l'avis pub 
au Journal officiel du 12 avril 1952 Il attire son attention sur 
fait que cette décision, contraire à tous les précédents, crée da 
les milieux d'importateurs une atmosphère de suspicion qu’ serait 
opporlun de dissiper et croit devoir mettre en parallèle l'attilu 
du Gouvernement français avec celle du gouvernement anglais qui, 
contraint sous lempire des mémes nécessités de suspendre la lilc- 
ration des échanges a publié, dès maintenant, le montant dc; 
contingents ouverts au titre du 2° semestre 1952, 





3788. — 27 mai 1%2. — M. Antier + — à M, le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, {111 
architecte a été l'objet d'une vérification de sa comptabilit: 
21 mars 1952, laquelle a fait apparaître des honoraires non déclaré: 
et qu'il a été invité à se rendre au bureau des contributions directes 
compétent pour signer une déclaration de rehaussement, forma 
qu'il a accomplie aussitôt; et demande, d'une part, si la procéd 
employée à cetle occasion par l'administration des contributions 
directes est régulière, étant donné que la notification de redresse- 
ment prévue par article 9S du code général des impôts doit étre 
faite au contribuable par lettre recommandée et ouvrir officielie- 
ment un délai de 20 jours pour présenter des observations, «!, 
d'autre part, si, en l'occurence, ce contribuable n'est pas fondé à 
demander le bénéfice de la loi d'amnistie, étant donné qu'une ne 
de la direction générale des jmpôls, en date du 2% avril] 1952, n° 2651, 
stipule que « pour être engagée, la procédure administrative doi 
avoir abouti Â l'envoi, par lettre recommandée, d'un avis ‘de 
rehaussement ». 





3789. — 27 mai 1952, — M. Badie demande à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques 7 
quelles raisons le plafond du eumul d'une pension militaire d'an- 
vienneté avec le traitement d’un emploi publie ne subit pas l'a 
mentation correspondante à celle de ladite pension et dudit trai- 
tement, 





3790. — 27 mai 1952. — M. de Bénouville attire l'attention de M. le 
président du conseil, ministre des finances et affaires écono- 
miques sur la loi du 21 mars 1947 qui assimile les sociétés artistiques 
reconnues d'utilité publique aux entreprises de spectacles, en 
frappant d'une taxe injustifiée. Ces sociétés, en ellet, doivent verser 
à l'administration des contributions indirectes 16,25 de leurs recettes 
sur lesquels 8,75 p. 100 leur sont ristournés si leurs manifestations 
sont bénéficiaires. D'autre part, ces mêmes sociétés doivent 
10 p. 100 de leurs recettes à l'administration des domaines et u 
cautionnement important à la caisse des dépôts et consignat ons. 
Elles doivent enfin contracter une assurance incendie pour un ri<}1e 
de 20 millions. Toutes ces charges grèvent terriblement les sociéics 
artistiques qui n'arrivent plus à houcler leur budget: on les 1°:°:- 
mile à des entreprises commerciales alors qu'il s'agit, en rai, 
de coopératives de bienfaisance mutuelle. 11 lui demande s’il a en\:- 
oh” dans un avenir prochain, la revision de la loi du 21 mus 
947. 


$ 
verser 
1 





3792. — 27 mai 1952. — M. Binot demande à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques le: :: - 
sons pour lesquelles les agents de l’ex-service du contrôle et +°5 
enquêtes économiques, ex-agents des régies financières, remis à 1 
disposition de leur régie d’erigine en vertu des dispositions de 
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ticle 3% de la loi de finances pour l'année 1950, attendent encore la 
Isrisation de leur siluation administrative, les uns depuis avril 
, les autres depuis octobre 1% et ce malgré la parution du 
décret portant règlement d'administration publique ne 5276 du 
45 janvier 1% fixant les modalités de leur réintégration. Ces agents 
qui, depuis deux «ns, ont accepté d'effectuer des déplacements oné- 
reux, des séparations familiales pénibles ne savent encore s'ils seront 
licenciés, dégagés des cadres ou réintégrés dans leur administration 
d'origine. 11 semble cependant que la situation du plus grand nombre 
d'entre eux pourrait être réglée très rapidement par application des 
dispositons contenues dans le décret précité sans qu'il soit besoin 
d'attendre la parution des arrôtés prévus par les 3° et 4° para- 
graphes de l'article 3 de l'arrêté ne 52-%. 













































































379. — 27 mai 1952. — M, Deixonne rappelle à M, Re président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économ ques là circu- 
aire n° 35/13 B/4 du = mars 1918, dans laquelle, confirmant et préci- 
sant les conditions d'attribution de l'indemnité de résidence, il 
déchre nolamiment: « je précise que par « lieu de résidence », arti- 
cie 6, il faut entendre, comme par le passé, la localité où le fonc- 
tionnaire exerce efluxt vernent ses fnelions », Dans ces conditions 
demande si l'indernnité de résxience peut être régée avec effet 
rétroactif à un instituteur, nommé dans une healit4 rurale, mais 
exerçant ses fonctions comme détaché dans une ville. 





3795, — 27 mai 19:22, — M. doseph Denais dernande à M. le président 
du ministre des finances et des affaires é s’il 
ne lui parait pas opportun, maintenant qu'est expiré le délai d’un 
mais imparti par la loi du 24 mers 1952 aux socittés de crédit à 
terme différé pour se faire connaître, de fare connaitre par une 
publicité officielle les soc:étés qui ont le droil de poursuivre leurs 
opérations. 





3796. — 27 mai 1952. — M. deseph Benais demande à M. le n 

conseil, ministre des finances et des affaires éco quelles 
formalités doivent ètre remplies, quelles taxes acquiltées, et par qui, 
lorsqu'un négociant ét:bl à Paris, demande par lettre, sans autres 
précisions, à un entrepreneur de transports de faire rendre à sa 
maison et parvenir en province dix colis de marchandises, et remet 
ensuite au camionneur, en même temps que les eolis, une note à 
en-tête de sa maison indiquant uniquement les numéros des eolis, 
leur po'ds et l'adresse des destinataires dans dix départements difté- 
rents: fe dans l'hypothèse où le transport est effectué totilement 
ar l'entrepreneur de camionnage où par ses correspondants, soit que 
expéditeur ait prescrii ce mode de transport. soit qu'il n'ait marqué 
aucune préférence ; 2e dans le eas de tran<port par chemin de fer 
entre Paris et les villes de Province, ce qui comporte l'emploi d'un 
camim à l’intérieur de Paris, de wagons 4e I Soc été nationale des 
chemins de fer français jusqu'à la ville destinataire ef d'un camion 
encore à l’intérieur de celle ville. 





3797. — 27 mai 192 — M. darrosson expose à M. le président du 
<onseit, ministre des finances et des affaires economi que Ja loi 
d'amnistie autorise les détenteurs de valeurs étrangères à déposer 
chez leurs agents de change ou leurs banquiers des titres étrangers 
et à les vendre à leur nom, sans aucune pénalité. Or, les dispositions 
antérieures permettant de vendre de semblables titres sous dossier 
anonyme n'ont pas été rapportées, cette vente sous dossier anonyme 
étant assortie d’une pénalité de 25 p. 100 dont le payement doit ètre 
effectué par l’intermédhaire, 11 demande si la jioi d'amnislie étend 
ses eflels aux ventes faites sous dossier anonyme et si, en consé- 
quence, la pénalité de 25 p. 108 doit être supprimée. 





3798. — 27 mai 1952. — M. de Léotard demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques: 1: en 
verlu de quels privilèges et de quel régime d’'exceplion les biens 
mobiliers et immobiliers de la Banque de France ne figurent dans 
son bilan que sous le poste « Hôtel et mobilier de la Banque de 
France » et pour un total de 4 millions de francs; 2° à combien 
peuvent être évalués les biens mobiliers et immobiliers de la Banque 
de France: Paris, suecursales départements, Union francaise et étran- 
ger: %e s’il ne conviendrait pas d'envisager la modification d'un 
chiffre manifestement très inférieur à la réalité et dont la modicité 
risque d’impressionner défavorablement l'étranger. 





3799. — 27 mai 1952 — M. de Léotard demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, s'il 
est exact que les coopératives agricoles bénéficient de nombreux 
avanlages fiscaux, notanment en ce qui concerne les taxes d’appren- 
üssage, les contributions foncières, les patentes, les taxes à la 
production, les prestations de services, s’il est exact que, pour les 
assurances sociales, elles ne payent que 40 p. 100 alors que les 
industries fabriquant les mêmes produits ont à pa rer 16 p. 100, de 
même pour les allocations familiales. Dans l'affirmative, il lui 
demande s’il ne serait pas équitable, en regard de ces nombreux 
avantages, de limiter de façon stricte et rigoureuse les activités 
industrielles auxquelles peuvent se livrer ces dernières, afin qué le 
libre jeu de la concurrence puisse jouer et que l’on puisse rétablir 
ur. équilibre plus juste entre l’industrie privée, d'une part, et les 
Coopératives, d'autre part. 
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3800. — 27 mai 122 M. de MonSabert c\]x-c0 à M, le president 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, que, 

seules, les recelles rurales ntrales sont qualifiées pour délivrer les 
Vigne » taxes et les vignettes transports Il lui demande, afin 
d'éviter des frais supplémentaires, si les recettes buralistes de can 
lon pouvaient délivrer cesdites vignettes comme elles délivrent les 
ecquiis pour la Î ju vi 

380%. —— 27 mai 1022 —_ M. Pierrard den 1 M. le president du 


conseil, ministre des finances et des affaires economiques, si. el 


raison des charges qui pèsent sur un commercant, an pe le vue 
mnt ibilité, un père de farmille. init vendant de ses énfar peut 
ètre autorisé à tenir la comptabilité de ses enfants à tre be vule 


3802. — 27 mai 1952. — M. Pronteau dermiinde à M, le président 
du Conseil, ministre des finances et des affaires économiques: 


> combien de louis ont élé frapyés par le Trésor; 29 mien o 
7 

été lamés sur le nrarrhé; ï%e à quel prix: 4° à quel compte ces 
opérations sont inseriles; 5° quelle est l'affe tiun des nimes 


provenant de ce marché, 


——— — - 


3803. — 27 mai 195? — M. Raingeard c\ À M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 4:41 


vertu du décret ne 46-1547 du 22 juin 1%4%6 portant modification en 
faveur de certains percepteurs et chefs de service du Trésor. des 
conditions d'accès à la classe supérieure de leur gradu nl de 
1.500 promotions où nomination nt intervenues depuis cinq ans 
J! lui demande 1o si ces promo s el nom iles sont onili- 
bles avec les dispositions de l'article 10 du décret du 9 juin 1999, Les 
intéressés ne figurant pas sur un tableau d'avancement: 2 q » 
situation il compte réserver aux fonctionnaires que promotions 
ont retardés dans leur avancement normal! marne nt il 
compile pourvoir normmer, et à quelle date, à la hors-classe, les pver- 


cepleurs inserits au tableau depuis 1939, et non encore pr 


3804. 27 mai 1952 M. Thiriet demande à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, n 
contribuable, dout la vériivalion de sa Cotnimen: à 
avant le 25 mars 142 et s'est terminée après la date de promulgation 
de la loi ne 52-401 du 14 avril 1052, peut bénéfleier de l'ammi-lie 
prévue par l'article 46 de ladite loi, alors qu'il a recu une notilication 


{ ormphablilite 4 


de rehaussement le 11 avril 1952, cette dernière étant faite selon 
les dires de l'inspecteur pour sauvegarder les droits du Trésor 
notification ne mentionne pas les motifs du 1 is<emment i q 


le prévoit l'article 55 du € “le general des impals, mais Lueime til 
le montant des bénéfices pour les années en litige. 


3839. — 27 mai 1922 — M. de Pierrebourg dermaiile à M. le présl- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
combien 1 y avait de boulangers patentés marchands forain- en 
1995, 1957, LUS et combien il y en a artucllement. 


, — 29 mai 1%2, — M. Detachenat demarre à M. te présiden 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 1: !. 
droits de succession auront à payer les héritiers d'un homene décédé 
en décembre 1#9%51, laissant sa femme âgte de 65 ans (à laquelte il 
a légué le 1/4 en propriété et le 1/3 en u<ufr ants 
(dont l'un a lui-même 4 enfants, le deuxième 3 enfants, le troisième 
étant célibataire). Le montant de la succession est de 24 million 
Il semble que, par application de Ja loi du 14 avril 1932, la 


qui à reçu 6 millions en propriété et & millions en usufruit éva FR 
au point de vue fiscal, au 2% p. fu, soil 1.206.009 francs, bénté- 
ficie, d'abord, d'un abattement à la base de 3 millions et doive, 
dès lors, les droits de succession sur 200,008 francs, soit 


252.000 francs sur lesquels elle a une réduction de 200900 francs, 
ayant 3 enfants. Done, elle gpayerait 42000 francs, La part de 
enfants sera de 21.000000 moins 7.200009 soit 16.800.000), donc pour 
chacun 3.600.009, chacun ayant droit à un abattement de 3% mmillron 
payera done les droits de succession sur 2.640.000, soit 396.000 francs; 
mais l'aîné ayant 4 enfants, a droit à une réduction de #90.000 franes 
et par suite ne payera rien, le deuxiéme à rédu le 
200.000 francs et payera dès lors 106600) francs 

bataire, payera 306.000+ 76.40 = 32.900 francs 
calculs sont bien exacts. 


ton 
S nie mi “it 
L lui demande si 





3884. — 29 mai 1952 — M. Joseph Denais demande à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
comment doit être entendue l'application de l'instruction du ff! juin 
29%4, fixant le champ d'application de l'article 26 de la loi de 
finances de 1951 et, notamment, si la pénalité de 19 gp. 100 pour 
déciaration tardive peut ètre réclamée aux tés ayant fait paye 


sacié 





ment tardif ou omis de déclarer leur exist 

3885. — 29 mai 192 — M. e expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques que l'utilisation judiciouse de 
effiochés francais permettrait de réaliser d'importantes économies 


fflsamment déve. 


rendre pos- 


de devises; que l'induetre de l'effiochage est 


loppée dans notre pays pour faire face aux b 


soins el 
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sible une baisse suletantielle des prix de revient dans certains 
secteurs du textile et d'industries annexes; qu'on s'explique mal, 
dans ces conditions, pourquoi la France achète à l'étranger des 
efflochés, avec le double résultat d'une perte de devises et d’une 
atteinte à l'industrie nationale; et demande quelles mesures le 
Gouvernement compte prendre: fe pour développer au maximum 
l'emploi des effilochés et mettre fin au gaspillage qui sévit dans 
ce domaine; %° pour éviter des dépenses en devises qui semblent 
pojus!tifiete 





sont. — 7% mal 10,2 — M, Bergasse expo à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques le cas d'un 
agent de l'Electricité de France de Marseille, qui à été relevé de ses 
fonctions en octobre 1944, puis révoqué en octobre 1946, et dont un 
arrèt du conseil d'Etat à annulé les décisions prises et l'a maintenu 
dans son emploi exactement comme s'il ne l'avait jamais quitté et qui 
a touché de l'Flectricité de France, en 1950: au titre de l’année 1944, la 
somme de 3.642 francs: au titre de l'année 1945, la somme de 273.853 
francs : au titre de l'année 1946, la somme de 577.156 francs : au titre de 
l'année 1947, la somme de 770.160 francs: au titre de l'année 1948, la 
somme de S66.89 francs; au titre de l’année 1949, la somme de 
073.972 francs; au titre de l'année 19%, la somme de 928.700 francs. 
1 demande, s'agissant d'une annulation réduisant à néant les sanc- 
à son égard, si le calcul de ses revenus 
[ innée par année et non pas globalement 
réparti sur trois années, car celle règle, n'étant prévue que pour 
réparer les omissions ou corriger les imposilions primitives reconnues 
insuffisantes, n'a rien à voir aves Ja siluation actuelle, cet agent 
ne pouvant pas déclarer au cours de ces années des sommes qu'il 
, €t si l'effet rétroactif du conseil d'Etat ne doit 
la perception des impôts année par année. 


ons prises injustement 
ne doit pas ètre eflectué 


n'avait pas perçues 
pas <e pr ler sur 


3961. 0 mai 1952, — Mile Dienesch demande à M. le 
économ 


du conseil, ministre des finances et des affaires : 1e quel 
vst le rendement annuel des tinpôts directs, compte tenu des frais 


de recouvrement; 2° quel est le pourceniige d'impôt direct fourni 
par les contributions des artisans et petites entreprises par rapport 
aux chiffres provenant des sociélés et entreprises importantes; 
de quel est le pourcentage de rendement des impôts directs par rap- 
port à celui des impots indirects. 





3932 0 mai 1952, — M, Quislain demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, <i une 
société à responsabilité limitée peut constituer une provision en 
1932, pour des travaux importants et indispensables à exécuter en 


1952 





3933. -— ‘2 mai 1952 — M. Paquet siznale à M. le président du 
conseil, ministre des finances el des affaires économiques, que, 
lorsque les dépenses afférentes aux bâtiments de ferme excèdent la 
part de receltes qui leur est affectée, il en résulte un chiffre en réa- 
lité négatif qui, devant être retranché du revenu, est, par applica- 
tion d'un prinripe algébrique bien connu, ajouté. Exemple. une pro- 
riété lonée à ferme pour 600,000 francs, dont 100.000 représentent 
à part du bâlimen!, Les dépenses atteignent 400.000 francs, dont 


MMM) pour réparalion de la toiture. Le revenu net global sera de:. 


600.000 — 400,000 200.000, Le revenu du bâtiment sera de: 
400.000 — 300.000 — 200.000, et le revenu imposable, calculé ainsi 
que l'indique la feuille bleue annexée à la déclaration du revenu de 


1951, de: 200 000 — (— 200.,00€) = 400.000, Le procédé revenant à faire 
parer la surtaxe sur les réparations faites dans les granges, écu- 
ris, ete, dès que le total dépasse le revenu attribué à ces bâtiments, , 
| Hi demande «il serait pas possible d'adopter une méthode 
d'évaluation du revenu plus rationnelle et plus équitable. 





3934, — J0 mai 192, — M, Vendroux demande à M. le président 
du Conseil, ministre des finances et des affaires économiques, si une 
location effectuée suivant acte notarié du % mars 1952, à la suite 
de laquelle l'acte en cause a été déposé à l'enregistrement le 22 avril 
4952, est soumis ou non, au terme de l’article 43 de la loi de finances 
prévoyant une rétroactivité au 15 octobre 1951, aux droits de muta- 
fon à titre gratuit, Cette question est motivée par le fait que le 
receveur de l'enregistrement à exigé, en l'espèce, le versement de 
droits, comme si la lot de finances n'était pas applicable. 


3945. 20 mal 192, — Mme Degrond demande à M, le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques: 1° le nombre de bouchers détail- 
lants; 2 le nombre de bouchers en gros; 3° le nombre de charcu- 
tu i° le nombre de tripiers; 5° le nombre de professionnels de 
l'utilisation et de la transformation de la viande (salaisons, saucis- 
sons, conserves, elc.) autres que ceux figurant aux quatre caté- 
res précédentes; 6° le nombre de maquignons et collecteurs de 


bestiaux; 7° le nombre d'exportateurs et importateurs de bestiaux 
et de viande, pour chacune des anntes 1938, 1943 et 1951, et dans 
90 départements métropolitains, ainsi que le total pour 





3957. — 5 1912 M. Barthélemy signale à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques que trois 
recettes 1 es el qual recettes rurales seulement sont chargées 
de la d | t « le département du Jura, des vignettes néces- 
le contrôle de la laxe de circulation sur les 


sures pour 
: 





viandes: qu'une telle organisation dans un département montagneux 
comportant 32 cantons et 585 communes a pour conséquence de 
contraindre les bouchers et chareutiers détaillants à de gros frais 
de déplacements qui sont incompatibles avec une politique réaliste 
de baisse des prix. Il lui demande ce qu'il oxmnpte faire pour 
remédier rapidement à cette situation en facilitant la distribution 
des dites vignettes aux commerçants éloignés des recettes buralistes 
répartitrices. 





3958. — 3 juin 1952. — M, Jacques demande à M. le 
président du conseil, des et des affaires écono. 
miques si les dispositions de l'emprunt 3 1/2 p. 100 1952, émis le 
26 mai 1%2, concernant l'exemption pour toute la durée des rentes 
3 1/2 p. 100 1952, de la surtaxe progressive sur le revenu des per- 
sonnes physiques doivent être étendues aux personnes morales. 





3969. — 3 juin 1952. — M. Delachenal demande à M. le 
du conseil, ministre des finances et des affaires quand 
ES les arrêtés Een par l’article 5 du décret ne 51-727 du 

juin 19541 en vue de fixer les coefficients de majoration applicables 
aux salaires qui serviront de base au calcul des pensions on rentes. 
Par suite du retard apporté à la publication de <es arrêtés, des 
vieillards attendent depuis un an la liquidation de leur pension. 





3960. — 2: juin 1952, — M, doseph Denais demande à M. le président 
du conseil, ministre des et des affaires si une 
femme séparée de corps et de biens ou divorcée peut être tenue 
des obligations fiscales de son mari, notamment en ce qui concerne 
l'impôt de solidarité nationale, lorsqu'aucun acte de prescription ne 
lui à été personnelllement adressé pendant trois années, 





3961. — 3 juin 1952. — M, Loustau demande à M. le président du 
conseil, istre des et des affaires pour cha 
cune des années depuis 1913: 1° l’encaisse métallique de la Banque 
de France, en poids et en valeur; 2° la circulation fiduciaire, avec 
l'indication des divers poids d'or fin du franc; 3° l'importance de la 
dette de l'Etat; 4e l'indice générsl du coût de la vie; 5e le traite- 
ment d’une même catégorie de fonctionnaires : huissiers de fre classe 
de ministère; 6° la valeur chiffrée en francs: a) du dollar, b) de la 
livre sterling; €) du mark. 





3962. — 2 juin 1952. — M. Ninine expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques que, 
conformément aux dispositions des décrets des 19 juin 1931 et 6 octo- 
bre 1934, une indemnité spéciale dite de « réinstallation » doit être 
versée aux fonctionnaires justifiant de quinze ans de service effectif 
outre-mer, lors de leur admission à la retraite ou de leur nomina- 
tion ou réintégration dans une administration métropolitaine, dont 
dix ans au moins à la date du 1®# janvier 1935. Cependant, en vertu 
de l'article 4 du décret du 19 juin 1931, seuls peuvent être pris en 
compte pour le calcul de cette allocation les services accomplis dans 
les territoires d'outre-mer ayant accepté de verser leur part contri- 
butive aux intéressés, Deux territoires seulement, l'Afrique équato- 
riale française et la Réunion n'ont pas reconnu à leurs fonction- 
naires le droit ouvert par le décret précité, Toutelois, l'Afrique équa- 
toriale française est revenue, ces temps derniers, sr sa position ini- 
tisle et voudrait réparer le tort fait à ses fonctionnaires, mais la 
matière relève désormais du domaine exclusif du décret. li lui 
demande quelles mesures il compte prendre, en accord avec le 
ministère de la France d'outre-mer, pour faire cesser la situation 
indiscutablement injuste et difficilement acceptable qui lui est 
signalée. | 





— 3 juin 1952 — M, Vergès expose à M. le président du 
et des afla 


3963. 
conseil, ministre des finances aires RE qu'aux 
termes de la circulaire du budget n° 161-15 B/4 du 20 décembre 


1958, et alors qu’il s'agissait d’une indemnité égale à six mois d'émo- 
luments soumis à retenue « les fonctionnaires venus de la mélro- 
pole qui se trouvaient, sauf la date de leur aflectation outre-mer, 
antérieurement au 1e juillet 1947, remplir toutes les autres condi- 
tions prévues par les textes en vigueur pour avoir droit à l'indem- 
nité d'installation, ont bénéficié, à titre exceptionnel, de la moitié 
de cet avantage, soit trois mois d'émoluments soumis à retenue pour 
pension ». Depuis lors, les décrets nos 50-343 du 18 mars 1950 (J. O. 
du 19 mars) et 51-725 du 8 juin 1951 (J. O0. du 9 juin) ont respec- 
tivement porté à neuf moîs d'émoluments le taux de l’indemni!t 
d'installation et ET son allocation pour quatre séjours succe:- 
sifs de deux ans dans le même département d'outre-mer. Sans doute 
la circulaire du budget ne 70-19 B/5 du 24 août 1951 (titre II, 8 B, 
alinéa 11) fait remonter au 19 mars 1916 la date limite de Ja « pre- 
mière affectation susceptible d'ouvrir droit au bénéfice du renoi- 
vellement de l'indemnité d'installation au titre d’un deuxième, troi- 
sième et quatrième séjour », mais le fait que la date en cause vient 
d'être ainsi modifiée pour la troisième fois indique assez combien 
il est délicat de trouver une solution tenant suffisamment €<ompie 
de toutes les situations Celle des agents, très peu nombreux d'ai!- 
léurs (une dizaine au plus), issus des cadres métropolitains, dont 
l'affectation dans la colonie de la Réunion était antérieure au 
19 mars 196 et qui, présents à rette date dans le nouveau dérar!c- 
ment, y ont effectivement assuré, le moment venu, l'application de 








PE 














ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 10 JUILLET 1952 3831 





ntation métropolitaine, semble avoig échappé à l'attention 
la éreices qui ont élaboré la circulaire ne 70-B/3 du 24 août 1951. 
C'est ainsi que dans certaines administrations aussi bien l'élabora- 
tion des directives indispensables à la mise en œuvre de la lézisia- 
tion tropolitaine, que l'application de celle-ci ont été réalistes, au 
is d’ 1 1938, exclusivement par des fonctionnaires détachés des 
-adres de la métropole dans la colonie de la Réunion, antérieure- 
nent à l'intervention de la loi du 19 mars 19%6. Les eflectifs com- 
plémentaires jugés nécessaires au fonctionnement de ces services 
sont arrivés dans le département qu'à partir de 1939. Or, sous 
l'empire de la circulaire n° 161-535 B/4 du 20 décemire 1948, les fonc- 
tionnaires visés plus haut ont bénéfirié de la moitié de l'avantage 
accordé sous le titre d'indemnité d'installation: il parait, dès lors, 
équitable, mutatis mutandis, que des dispositions identiques à celles 
intervenues en leur faveur en 19%8 soient prises à leur ézard, 
compte tenu du décret ne 51-735 dy # juin 19%. 11 lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour aligner, autant que possi- 
ble, la situation des fonctionnaires dont s'agit avee celle de leurs 
collègues arrivés dans le département après le 19 mars 1916. 


264. — 3 juin 1932. — M. Prache r\pose à M. le secrétaire d'Etat 
aux que la direction du service des prix et 
des enquêtes économiques a donné à ses services des instructions 
pour que ne soit pris en considération pour le calcul des rembourse- 
meuts de charges sociales el fiscales prévus par les arrêtés des 6 :nars 
ot et 6 février 1952, lorsque l'exporlation est réalisée par l'inter- 
médiaire d'un commissionnaire facturant en son propre nom, que 
le montant de l'exportation, commission dédluite, l'exportation devant 
par ailleurs, d'après les instructions visées ci-dessus, faire l'objet 
d'une facture du commetlant bénéficiaire des remboursements à 
son commissionnaire. Cette instruction semble méconnaitre les_abli- 
gations juridiques et fiscales rézissant les rapporls réciproques des 
commettants et des Commissionnaires. En effet le prix de vente du 
commettant bénéficiaire des remboursements est le prix, commis- 
sion comprise, pratiqué pour son comple et sur ses instructions 
préalables par le commissionnaire, même si ce dernier facture en 
son nom, D'ailleurs, en cas de vente en France effectuée par l'inter- 
médiaire d’un commissionnaire, l'assiette des taxes sur le cluftre 
d'affaires acquittées par le commeltant est bien constituée par le 
prix, commission comprise, pratiqué par le commissionnaire et non 
par le prix, commission déduite. L'existence d'une facture du com- 
mettant au commissionnahe pourrait amener un contrôleur des 
ontributions indirectes à prétendre qu'il y a eu achat ferme et 
revente, alors qne l'établissement d'une telle facture n'est ni justi- 
fé ni utile, puisqu'il suffit que le commissionnaire reverse à son 
commettant le prix de vente après prélèvement de sa commission, 
lors de la reddition de comptes. 1} lui demande s'il compte donner 
des instructions au service intéressé pour qu'il soit tenu compte 
de la nature exacte des rapports entre commettants et commission- 
naires, en attirant d'ailleurs son attention sur le fait que, pendant 
la première période d'application de l'arrêté du 6 mars 1951, l'admi- 
nistration ne tenait compte que de la facture établie par le <om- 
missionnaire, sans faire élat d'une différence résultant de l'inclusion 
dans le prix de facture du montant de la commission. 





3982. — 5 juin 1952. — M. Barrot expose à M. le président du con- 
seil, ministre des et des affaires économiques, le ‘a sui- 
\ant: un commissaire de police, retraité de la sûreté nationale, béné- 
ficiant d'une pension civile exceptionnelle de % p. 100 à la suite de 
blessures reçues en service commandé, titulaire, de ce fait, de la 
carte de « grand invalide civil », se voit réclamer par le contrôleur 
des contributions directes de son département l'imposition à la sur- 
taxe progressive sur le montant de cette pension. Î lui demande si 
l'interprétation faite par ces services est bien conforme à l'esprit de 
la loi. 





3983. — 5 juin 1952. — M. Couinaud expose à M, le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 4uù'Une 
convention entre la France et les Pays-Bas a été établie le 1° jan- 
vier 1950 en vue d'éviter les doubles impositions qui frappent les 
personnes résidant dans un de ces pays et possédant des biens dans 
l'autre; que l'administration des contributions directes semble igno- 
rer les dispositions de la susdite convention qui, d’ailleurs, ne paraît 
pas avoir été promulguée; qu'il est urgent de régler la situation des 
contribuables en cause, cg tendant à constituer par rapport 
à ceux qui ont des biens dans d'autres pays (Angleterre, Suisse, 
Etats-Unis, etc.) une catégorie particulièrement défavorisée du fait 
d'une superposition d'impôts extrémement lourds. 11 lui demande 
sil ne serai pe possible d'autoriser l'administration des finances à 
tenir compte de tout ou partie des dispositions de la convention pré- 
"ilée, nonobstant sa non-promulgation, et à tout le moins pour les 
<kants de nationalité française. 





3984 — 5 juin 1952 — M, Ferri expose à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires que, dans une ins- 
lince devant le conseil supérieur de confiscation des profits illicites, 
telle juridiction aurait rendu son jugement, après avoir eu connais- 
auce de deux pièces importantes, non communiquées aux rede- 
iables, pièces portant le timbre à date du conseil supérieur et non 
(es dans sa décision. L'intéressé n'a eu connaissance de cet état 
de chose qu'alors que les délais de recours au conseil d'Etat étaient 
fiürés Il lui demande comment l'administration pourrait réparer le 
préjudice causé et de quelle façon une revision du dossier et de la 
#tis1oN pourrait avoir lieu. 








3985, à juin 12 - M. Garavel lernande à M. te président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, un 


commerçant, asanmt colis à !a isse des retraites des industriels 
el Commerçants, et avant choisi la classe supérieure et sou 1! au 
rachat des goints maximum, peut deduin és versements de sa 


déclaration S Ce rerecHu. 





3986. — à j11 l52 -- M. Jean Guiton d10: \ M. le president 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques : je les 





Taisohs pour esquelles, en [a Jui Cul it ps pren t al, 
l'ancienneté requise dans la fre classe, 2e échelon, pour figurer au 
tableau d'nvancement de Ia HC comme prévu à l'article 21 du 
décret du % juin 1939, élait la suivante: tableau de 147 anvienneté 
du 31 décembre 1943, tableau de 148 an le du “1 devrembré 
1954, tableau de 194% ancienneté du #4 décembre 1%3, devient pour 
1950: GA janvier 1946 € reste la méme pou e tableau de 1%; 
2 n pas à seule fin que les percepleurs qui n'ont pas liée 
licié du ret du 22 juin 1%%6 et qui, si l'auciu rte irinale d'une 
donnee supphimenture aval clé retenue eu 10 et de deux ahnces 
en 1%1, se trouvaient, pour erlains dés Lim, ORETTU ‘ oindi- 
tious pour figurer au tableau de la H. C., te s#] y étre liS+ 
cris avant que les bénéficiaires des dis] ti lienveillantes du 
décret précité aient une ancienneté suflisante f tie s : 
lion. Les crédits mis à la d pr ion de 1! lire [l de ln: ÿ 
auraient permis ces inscriptions, MTL & ni permis Îles Dorm- 
halious Inäassites dans les autres échelons ou isses: sjtnple par- 
lilion, Comme précisé dans la réponse à la question ecrite n° 15.020 
Débuts, Assemblée nationale, du 3 julie j,1 





4 5 jiin 12 — M, de Léotard ex, M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires economiques: |* 16 
les ingénieurs des manufactures de tabacs viennent d'ètre ins, 
par les tribunaux, four effectuer des expertises n'avant aucun rap- 
port avec l'administration dont ils dépendent Jo que ces Ingé- 
hieurs A. M. effectuent ces expertises aux heures normales de <er- 
vice des jours ouvrables, 11 lui demande: 1° si de telles pratiques 


sont lirites; 2° si de tels travaux ne risquent pas de causer un 
préjudice aux tâches administratives et si elles n'empièétent pas 
sur les attributions normales des ingénieurs experts qu secteur privé 





4016. — 6 juin 1%:2. — M. Boisdé ex;0-e à M, le président du 
Conseil, ministre des finances et des affaires économiques |: 1€ 
société productrice vendant au détail les produits qu'elle fabrique, 
et passible, en raison de ces ventes, de la taxe sur jes transactions 
au taux majoré en vertu de l’article 26, al, 2 du code général des 
impôts, supporte néanmoins la taxe locale au taux normal du fait 
que ces ventes donnent lieu, par ailleurs, au payement de la taxe 
à la production dans les conditions prévues par l'article 233-1-19 
dudit code; que le maintien de la taxe locale au taux normal (note 
autographiée no 3907-2/2 du 5 août 1919) a pour objet d'éviter qu'un 
producleur soit taxé plus lourdement lorsqu'il vend au détail des 
produits qui, bien que soumis à la taxe à la production sur le prix 
de gros, sont cependant imposés à la taxe locale sur le prix de 
détai comme s'ils avaient été livrés par un intermédiaire de corn- 
merce ; il lui demande si. pour les mêmes motifs, il ne conviendrait 
pas d'appliquer le taux normal de la taxe locale aux ventes effectuées 
par la société filiale d'une société productrice, étant donné que cette 
dernière acquitte la taxe à la production sur Ja base des prix prati- 
qués par la filiale (ramenés au prix de gro: onformément à l'ar- 
lcle 27329 du code général des impôts. 





4017. — 6 juin 1952. — M, Paquet cxhocc à M, le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques «je le 
payement des tabacs aux planteurs pourrait étre modifié, Actuelle- 
ineni, en payement des tabacs, l'administration des contributions 
indirectes remet, aux planteurs, des chèques sur le Trésor public, 
Les bénéficiaires sont, ainsi, dans l'obligation de les escompter dans 
les banques qui leur retiennent 2 ou 3 p, 1.000, I lui demande s'il 
ne serail pas, possible tout en maintenant les prérogatives de l’admi- 
nisiration des contributions indirectes, de demander au Trésor publie, 
chaque année, quand arrive l'époque de la livraison des tabacs, 
qu'il vire, ur le payement de la récolte, une provision à la caisse 
nationale de crédit agricole qui la répartirait ensuile aux caisses 
régionales de crédit agricole des régions où sont situés les magasins 
des tabacs. Ainsi les chèques seraient toujours établis par l'inspec- 
teur des contributions indirectes, mais payables par la caisse régio- 
nale de crédit agricole ou par son bureau auxiliaire du leu de 
livraison. Ce mode de payement a été demandé il y a trois ans am 
congrès de Strasbourg par les planteurs. Il est bon de faire obser- 
ver que les producteurs de blé en bénéficient déja et qu'il leur 
donne complète satisfaction, D'autre part, il permettrait aux caisses 
de crédits de consentir des prêts à court terme sur les fonds qui 
leur seraient ainsi confiés, prêts qui s'avèrent de plus en plus néces- 
saires aux agriculteurs. Il lui demande si ce mode de payement 
peut être envisagé et dans ja négalive pour quelles raisons 





4018. — 6 juin 1952. — M. Taillade exoose à M le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques que le 
décret n° 52-510 du 7 mai 1952 a fourni des bases nouvelles pour 
l'évaiuation fiscale des stocks et le dé vompte d'une dotation ovu 
décote. Le doute qui subsistait sur l'interprétaion de ce texte a 
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runis à des revues spécialisées de comptabilité et de fiscalité de 
ournir des exemples contradictoires sur son application, M lui 
dernande sl ne serait pas possible, en raison de cet état de fait 
screttable, de prévoir la suspension d'application de ee texte, on 
l'octroi d'un nouveau délai pour son interprétation, en attendant la 
réforn fiscale déjà annoncée, La solution bien ES encore 
paralt être d'en revenir purement et simplement à la provision pour 
reconstitution de stock, système qui avait, au moins, le mérite de 
pou tre compris et appliqué par tous les contribuables, 


— —— 


4019. — G juin 1952. — M, Vendroux demande à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, quelles 
sont les conditions d'application de la loi du 5 janvier 1%, en ce 
qui concerne le droit à pension des fonctionnaires des collectivités 
locales et lui demande si rette question doit éventuellement étre 
réglée par la voie d'un décret spécial. 





402. 6 juin 1952 M. Wolff demande à M. le du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, s'il est 
possible à un sinistré agricole ou autre, possesseur de litres de la 
réconstruction, de négocier ces titres dans une banque nationa- 
liste et, dans l'affiramative, à quel taux. 





4071. 6 juin 1952 — M, Boisdé, se référant à la réponse faite 
le _U nai 1052 par M, le seerétaire d'Etat aux affaires économiques 
à la question écrite n° 065, lui expose que les arguments invoqués 
pat à département pour écarter du bénéfice des disposilions des 
arrèlés du 6 mars 1951 et du 6 février 1952 les exportations vers 
les teriiluires de l'Union française ne peuvent s'appliquer au Maroc 
où les produits métropolilains ne jouissent d'aucun régime prélé- 
renliel. L'éviction de nos produits de ce marché au bénéfice de la 
concurrence étrangère impliquant une augmentation de notre déf- 
cit en devises, il lui demande s'il ne serait pas conforme, sinon à 
la letire, du moins à l'esprit du texte de base du 6 octobre 1954, 
d'étendre la procédure en vigueur au territoire du Maroc, 





4022. —- 6 juin 1952 M. dean-Paut David demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques: 1° le nombre des dossiers 
présentés dans le département de la Seine par les bénéficiaires des 
dispositions de l'arrêté du 6 mars 19%1 relatif au remboursement des 
Charges fiscales et sociales aux entreprises exportatrices ; 2° le nom- 
bre des dossiers définitivement liquidés au 31 mai 1952: 3e le délai 
moyen qui s'écoule entre le dépôt et la tiquidation d'un dossier; 
4e éventuellement, les dispositions qu'il compte prendre pour amé- 
liorer le fonctionnement des services et éviter de rendre illusoires 
les avantages accordés aux entreprises exportatrices en mettant à la 
harze de leur trésorerie pendant plusieurs mois les réductions de 
prix qu'elles ont consenties à leurs clieuls étrangers. 





4043, — 10 juin 1952 — M, Abelin demande à M. le président du 
nseil, ministre des finances et des aflaires économ , Si la reli- 
gieuse d'un couvent se livrant à une fabricalion de pâtisserie pent 
être ronsidérée comme ayant la qualité d’artisanale alors que : 1° eïle 
travaille à la fabrication seule et sans outillage mécanique ; 2° aucun 
local spécialement aménagé, ni aucun procédé commercial n'est 
utilisé pour la vente, qui a lieu par l'intermédiaire d'une autre reli- 
£gieuse allant solliciter les commandes ou offrir les gâteaux à domi- 
cile * le prix des matières premières achetées dont aucun stock 
n'e institué, entre pour moins de moillé, dans le prix de vente; 
& un eeul tvpe de gâteau est fabriqué et vendu. 


$ 





4044. — 10 juin 1%7 — M, Joseph Denais demande à M. le prési. 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires 
que.les mesures il envisage pour que le marché de l'huile soit, dès 
le début de la campagne prochaine, rendu à la liberté, puisque la 
preuve est faile que l'intervention de l'Etat, en la forme du G. N. 
A. P. O, on de lont organisme similaire, en des promesses inconsi- 
dérées, à pour conséquence de provoquer, aux dépens des finances 
publiques et plus encore des consommateurs, une hausse injustifiée 
des matières premières et des prix de vente au détail. 





4045. -—- 10 juin 1952. — M, Hennegulle, se référant à }a réponse 
{à e 20 mai 1%2 à la question écrite ne 2000, demande à M te 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 


miques, comment !l concille la rponse affirmative donnée an ne 2 
de la question, alors qu'en ce qui concerne le pourvoi Salles, par 
exclnple, ses services n'ont pas encore répondu aux questions posées 
par imsell d'Elat depuis six mois, alors qu'ii avait été accordé 


le lrais mois pour ce faire. La même question est sée 
lu pourvoi Michaud, en instance depuis juillet 1950. 1} Jui 
to J s indispensable de donner les ordres 
( se ne abstention qui ressemble fort à de 
+ do £g'il ne €1 pas nécessaire de faire 
Ù tô!, soit sous une forme administrative, soit par le 
| lu conseil} d'Etat, un état de choses et nn état de faits 
oncer lonztemps sans éaper dangereusement 

€ » idres du Trésor, 


— 


18 


rit 





4046. — 10 juin 1952. — M. se référant à la r 
faite le 20 mai 1952 à la question écrile ne 1629, expose à M. k 
présidunt du eonseil, ministre des Snances et des affaires écone. 
miques, + d sa connaissance la commission dont il fait ét 
nes 2 et 3 de ladite question avait proposé l'application du : 
du 22 juin 196 aux percepleurs issus des emplois réservés. | 

uestion malmenant be ions en surnombre à la hor 

‘un cerlain nombre de epteurs. IL demande: te sj ces pr 
tions seront exclusivement réservées aux comptables n'ayant ;à 
bénéficié du décret du 22 juin 1946; 2° si elles auront, comme 
d'application et d’eflet pour l'ancienneté, sinon le traitement, 
de la promotion à la 1® classe, 2 échelon, desdits comp'a! 
étant précisé que si ces deux conditions indispensables n' 
pas remplies la régularisation envisagée ne satisferait pas le: 
ressé:, aggraverait l'incohérence dans le cadre, augmenterait 
actue! de tension et provoquerait de nouveaux recours en 
d'Ela!:; 3e si, à la suile des conclusions déposées par la « Comm 
Coias des Francs », il n’estime pas indispensable le reclas: 

énéral des comptables à effectuer sur la seule base d'entrée 
fes cadres de pércepteurs, de leur notation et de leurs ra; 
légaux 





4047. — 10 juin 192. — M. , se référant à la réponse 

faite le 20 mai 1952 à la question écrite ne 1619, expose à M. le 

du À des et des affaires écone. 

qu'il y a contradiction, dans son affirmation, d'un: t 
que « les stagiaires doivent avoir le pas sur eux » et, d'autre 
que les percepteurs issus des emplois réservés « ont inconte:! 
ment les mêmes droits à l'avancement »; et lui demande: 1° 
est d'accord sur le principe qu’à compter de leur nomination à: 
grade de percepteur, tous les comptables quelles que soient r3 
origines ont des droits égaux et un avancement identique ne 
vant être différent qu'en fonction des notes obtenues ou des r 
légaux de services militaires; 2° dans la négative sur quels le\ 
ayant force de lai, il baserait une telle argumentation. 





a0as. — 10 juin 1952. — M. dacquinot demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
l’article 740, alinéa 2, du code des impôts est encore susceptible de 
s'app'iquer à des déclarations et à des actes enregistrés en 1%! 
en dépit des termes généraux de la récente loi d’amuistie, 





4049. — 10 juin 1952. — M. doubert, se référant à la réponse fa19 
le 20 mai 1952 à la question n° 272, demande à M. le président du 
Conseil, ministre des finances et des affaires économiques: 1° - 
promotions en surnombre réservées aux percepleurs allardés s 
réservées aux seuls percepleurs nommés de 1923 à 1939, à q 
bénéfice du décret n’a pas-été appliqué; 2° si ces promotions au 
effet, pour les bénéficiaires, de la date de leur ancienneW 
fre ciasse, 2 échelon, pour l'ancienneté, sinon pour le traiter 
ajoutant que, dans le cas où ces deux séries de mesures ne si 
pas rigoureusement appliquées, un malaise accru persisterait 
les cadres, à la suite duquel le reclassement général serait ind 
sabic. 





se référant à la réponse faits 


4059. — 10 juin 1952, — M. 
demande à M. te 


le 20 mai 1952 à la question écrite no 2788, 

du conseil, istre des finances et des affaires écono- 
miques, de lui préciser, dans les trois catégories « issus des emp os 
réservés, anciens stagiaires, anciens chefs et sous-chefs de serv ,, 
pour chaque année de leur date de nomination au grade de p« ) 
teur (soit en 4° classe, soit en 2e classe, fer échelon), le nom! Î 
perceplteurs qui ont bénéficié des dispositions bienveillante 
décret du 22 juin 1946. 





4051. — 10 jnin 1952. — M, de Tinguy expnse à M, le président du 
Conseil, ministre des finances et des affaires économ que les 
porteurs d'obligations Messageries maritimes 6 p. 100 1927, bee 
en dollars canadiens, ont gagné, en prermière instance et en ap 
procès qu'ils ont enlamé centre le sor et que la décision ex 
toire des tribunaux accorde le remboursement sur Ja base du «0: 
libre du dollar; que, d'autre part, les porteurs hollandais, sur inter 
vention du gouvernement néerlandais, ont obtenu Fapplicalion de 
cette décision de justice, mais que les porteurs français ne son! 35 
encore indemnisés, 11 lui demande pour quel motif la loi na pr 
été, sur ce point, respectée, le recours en cassation forrmé par }e 
Gouvernement n'ayant pas légalement d’eflet suspensif. 


4052. — 10 juin 1952 — M. Woëff demarde à M. le président du 
conseil, ministre des finances ct des affaires économiques > | : | 
possible à un sinisiré, agricole ou auire, possesseur de titres ge 
reconstruction, de négocier ces titres dans une banque naliwnas:xt 
et dans l'affirmative, à quel taux. 





(Fonction publique.) 


1935, — 22 décembre 1951. — M. Estèbe expose à M, le secrétiiré 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) que \° ! 
de la loi ne 48-1450 dn 20 septembre 198, qui prévoit que !°: ; 
tionnaires de la catégorie « A » (sédentaires) pourront gr" 
à retraite après 3% ans de services, et les fonctionnaires de la 
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gorie « B » (actifs après % ans de services, les services ééden- 
tuires des fonctionnaires de la catégorie « A » ne comptent que 
pour les de leur durée, à laquelle s'ajoute, s’il y a lieu, l'in- 
tégraljté des services actifs si le fonctionnaire réunit 30 ans de 
services sédentaires, mais que si le fonctionnaire ne réunit pas 
ces 30 ans de services Sédentaires, et dans le cas où, ayant atte nt 
la limite d'âge, il a droit à la retraite proport:onnelle, les ser. 
vices actifs qui sont, le <as échéant, ajoutés aux services séden- 
taires à concurrence de 30 ans, ne compt ent que pour les 5/6 de 
eur durée. Or, étant donné que les services actifs d'un fonctionnair 
de la catégorie « À » sont généralement constitués par des ser- 
ex militaires, de guerre, il demande s'il n'y aurait pas lieu de 


vice 
3 rappel.) 


Jes faire toujours compter pour l'intégralité de leur durée. 





sos — 26 décembre 1951. — M. Tanguy Prigent :iznale à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) 
'après cinq années d'application de la réforme À la fonction 













Subliq ique dans les administrations centrales, les fonc aires inté- 
urés hans le cadre provisoire des agents supé rjeurs “exére ent tou- 
jours des fonctions identiques à celles de leurs collègues adminis- 
|: s civils; que le maintien du déclassement des agents supé- 
r e semble, dans ces conditions, nullement justifié, JL Jui 
demande: 4° s’il ne lui paraît pas possible, tenant compte d'une 
situation de fait indiscutable ‘envisager une revision équitable 
de la situation des agents supérieurs, plaçan: celle-ci à parité de 
tous avantages avec celle des administrateurs civils. Il lui signale, 
dans le cas où ne serait exclusivement considéré que l'aspect juri- 





es, chefs de bureau avant 


e de la question, que jes fonctionnai 
e cadre pnvi- 


e décembre 1915 et intégrés, depuis lors, dans 
re des agents supérieurs, ont perdu la possibilité LU Is 
, antérieurement à Ja réforme de la fonction publique, d'accé- 
r aux emplois les plus élevés de la hiérarchie admini istrative, tels 
1e ceux de sous-directeur et de directeur adjoint, qu'ainsi — et ne 
-ce que par ce seul fait — les cadres des agents supérieurs 
nsituent bien juri diquement des cadres différents de ceux qui 
xistajent avant la réforme, qu’il importe en conséquence de les 
ter, conformément aux dis spositions de la loi du 19 octobre 4916, 
statut, ou, étant donné le caractère provisoire de ces cadres 
in règlement à forme statutaire: 20 s'il n'estime pas à Ja fois 
itable et logique, en attendant la publication de ce statut, 
order lors des revisions indiciaires, ac{uellement en cours devant 
onseil supérieur de la fonction publi que, un relèvement d'indice, 
ne saurait, d'aileurs, préjuger la fixation définitive de la 
tation des agents supérieurs. (3° rappel.) 
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2403. — 5 février 1952. — M. Le Coutaller rappelle à M, le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) que, 
elon ses propres termes, les agents supérieurs constituent la survi- 
e des anciens cadres supérieurs des administrations centrales. 
Dans ces conditions, il &pparait logique de faire, à ces fonctionnaires, 
carrière comparable aux agents des anciens cadres supérieurs 
qui n'ont pu être intégrés dans le cadre des administrateurs civils. 
Ces agents en retraite depuis 1946, bénéficient de l'indice 550, I 
demande si, compte tenu de la définition adoptée par la fonction 
publique, l'indice 550 ne doit pas être accordé aux agents supérieurs. 
(> rappel.) 





3806. — 27 mai 192 — M. Guitton demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) si un mobilisé, 
allecté spécial dans une usine nationalisée ($S. N. C. A. $S. O.) peut 
bénéficier des dispositions de l'ordonnance n° 15-1283 du 15 juin 1945 
relative aux candidats aux services publics, ayant été empéché d'y 
accéder par suite d'événements de guerre. 





3814. — 27 mai 1952. — Mme Rose Guérin demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la du conseil (fonction publique) <i un fonction- 
haire, ancien déporté, interné ou prisonnier de guerre, qui béné- 
fie de l'ordonnance du 15 juin 1945, peut prétendre à la nomina- 
lion dans un emplot temporaire créé pendant son absence et aù, 
à ézalité de note et de formation professionnelle, des collègues du 
même grade ont pu être nommés de 1940 à 1915. 





3990. — 5 juin 1952. — M, dean Guîtton demande à M. le secré- 
fire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) de lui 
e connaître en vertu de quel texte législatif et en même temps 
mpératif, un décret prévoyant la modification des conditions d’avan- 

nt de certains fonctionnaires, doit avant d'être délibéré, en 

il des ministres, ou après cette délibération en tout état de 
ise avant sa publication et son application, être soumis pour 
àp} ne ou autre décision, à la fonction publique et, dans l'affir- 
mali 1° au cas ou ce décret n'y aurait pas été soumis, s’il est 
#eal :" do dans le cas contraire, comment et par qui il doit être 
âiqué en nullité. 


er 





4024. — 6 juin 1952. — M, Pupat demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction publique) si un fonctionnaire 
Pine, maître de conférence dans un établissement d'enseignement 
ut lat, jouissant de la personnalité civile : 1° a le droit de publier 
des articles ou de donner des interviews, rémunérés ou non rému- 
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nérés, en sa qualité de fonctionnaire public, maître de conférence, 
dans un établissement n méruent désigné l'enscignement de 
l'Etat ; 2° doit recevoir préalal ent, et dans quelles conditions, l'au- 
lorisalion du directeur de l'établissement d'enseignement auquel il 
est attaché : : est passibe de sanet et « Julé < sal LOns — 
lorsque, par les poir vue 1! : ep : ) die 
ces art les o!tt niers \ n A ] 0 
maitre de conféren e, 1! e hdirt ll une t ura e à Îla 
r pulal \ de i MTS « i ct : to 
risé, en Sa qualite de | ni f« ! l " 1 préalable 
du ministre de e dont Wa l'« l nent 
'ù il professe, À Ad 1 | Ù (OU 
verneiment dont ce m { 

(Information.) 

1550. — 29 nr nbre 1951 M. Soustelle : \ M. le ministre 
de l'information le \ ’ Pr ' | le 
le 24 et le 2? vembre de r, deux d | | s rela 
lives aux ! td 
Com l 
publics soil } | enLIiLÈ i fn NS H pa 
ganue partisa ” Tap} 

2542. — 7 février 1952, — M. Soustelle M. le 
ministre de l'intormation su pag Je pr £ « tifran- 
caïise à laquelle se Ii nt t } t Î 
diffusion d'Europe entrale, campagne qu onsiste en « is 
dirigées vers la Fran’e et en n£ 
récente évér ie ments de Tunisie, a pr ( 
bérée contre tre pays. } « I | ‘ il 
entend prendre pour contrebattre cette propas 2 

3118. — !(S mars 192 — M, Jean-Paul Palewski demande 1 M. 1e 
secrétaire d' a la présidence du conseil (information) \ normen- 
clature par ministère des périodiques l | ir des 
administrations, serviri iblies et entr ‘ I Cor 
pris les bulletins de Public-Relations 1 sul nés pal 
(2e rappel.) 

3225. 25 mars 1952, — M, Golvan altire ntion de M. 16 
secrétaire d'Etat à la gérer vo À pe conseil nes «ur la 
diffusion inquiétante des broch D iphiqu u livencieuses, 
Il lui signaie que les dispositio: ns prévu s par l’article 14 de Ja 
loi du 16 juillet 1949, et qui se bornen 4 interdire l'exposition — 
intérieure ou extérieure — visible se la voie publique et la vente 
de ces brochures malsaines à des mineurs de moins de dix-huit ans, 
s'avèrent insuffisantes et inopérai . Il lui demande quelles mesures 
il envisage de prendre pour juguler ce commercé 2e rap 


3400. — 4 avril 1952. — M. Jean-Michel Flandin expose à M. le secré 
taire d'Etat à la présidence du conseil (information) qu'une des Crnis- 
sions compensées, actuellement diffusées par la radiodiffusion fran- 
çaise, doit prochainement être régulièrement enregistrée sous 1e 
chapiteau d’un cirque ambulant; qu'ainsi, sans contre-partie, un seuf 
cirque recevrait de la radiodiffusion française un constant soutien 
vublicitaire, notamment par la diffusion -quotidienne de son 
finéraire. Il lui demande s'il n’estime pas que de pareils procédés 
sont en contradiction avec toutes les règles habituelles, et s'il ne 
convient pas d'y mettre fin, soit en metlant tous les cir lues de 
France sur un pied d'égalité en diffusant tous les itinéraires, soit 
en supprimant foute allusion au cirque en question dans les érmis- 
sions qui pourraient se rattacher à son fonctionnement, soit en 
faisant procéder à l'enregistrement de l'émission visée successive 
ment dans tous les cirques français. (2° rappel.) 





3495. — 11 avril 1952. — M, Pierre de Gaulle appelle l'attention 8 
M. le secrétaire d'Etat à la presidence du conseil (Information) sur 
les conditions dans lesquelles s'est effectuée, à la radiodiffusion fran- 


çaise, l'intégration des fonctionnaires dans le corpe des administra- 
teurs civils. H rappelle à ce sujet, d'une part, que le recrutement 
des administrateurs #— nécessite actuellement le passage d'un 
concours extré mement diffi‘ile et d'un niveau très élevé qui donne 


accès à l'école nationale d'administration, d'autre part, qu'à titre 
transitoire, certains fonctionnaires du cadre supérieur des adminis- 
trations publiques pouvai nt être intégrés d le corps des adrui- 


nistrateurs civils s'ils remplissaient l’une des condilions suivantes: 
a) tre issu d'un concours n ormal lonnant ès à un cadre supc- 
rieur d’une administration centrale ou a ilée: b) être recruté 
par une autre voie, mais posséder in d diplômes ou es 
exigés par !’ le 3 du décret n° 45-2238 pour l'application du titre 2 
de “l'ordi nnance ne 2283 du 9 octobre 1945 relative à 1 4 © 
(licences) ; c) à défaut du recrutement normal ou de ces ! : et 
diplômes, avoir fait l'objet sur proposition du ministre ress6 
d'un avis motivé favorable de la commission ntermi! a 


d'intégration. Il lui demande: 1° le nombre exact des administra- 
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teurs de fre classe de la rad liud Husion franç aise ; 2e combien, parmi 
es adiministrateu le fre classe, qui constiluent les cadres de 
rare dire nn, ont passé un concours donnant accès à un cadre 
supérieur d'une administration centrale; 3° combien, parmi ces 
adiministt 1rs de re classe, possèdent un diplôme de licence; 
je cotivrbi parmi ce wiministrateurs de fre classe, ont bénéficié 
d'une dérogatior évidemment tout à fait exceptionnelle dans 
cet 16 en faisant l'objet d'une simple proposition du minis- 
tre é et d'un avis motivé favorable de la commission inter- 
mini l'hnte lion: 2° y ns le cas où quelques-uns de ces 
dun teurs auraient bénéficié de cette dernière mesure de grande 


favet a) la date réelle à laque! lle le ministre de l'information à fait 


1 \;, b) la référence de celte note essentielle au répertoire 
l in tre: 6e de bien vouloir lui donner l'assurance 
(1 | et de nole susvisé n'a pas été rédigé dans un 

x. I | princij ix intéressés, ce qui, à son avis, 

ut u sérieux vire de fond; b) les représentants du per- 
i l d'intégration “onnaissalent parfaitement 
t le et er p} ivaient les termes; €) la commission d'inté- 
rat t inisi le a émis en terops utile un avis motivé 

Y e po chacur les intéressés > rappel.) 





3496. 11 avril 195? M. une Hugues, se référant à la réponse 


{a Hi 5 à { on écrite ne 2683 et dans laquelle 
il 6 que | tu de s Buttes-Chaumont, que la télévision 
fra vient d'acq r, sont destinés, non seulement à l'exécu 
tion du statut \ , Imais à la réalisation de films pour le 
tél éma, demande à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (intormation) i l'on peut cünclure de este réponse que ls 
télé vi francaise se prépare ainsi à réaliser elle-même les films 


dont elle peut ivoir besoin, et s'il ne paraîtrait pas plus conforme à 
l ommander à l'industrie du cinéma 


lus saine gestion de les 
qualifiée pour les fournir. (2 rappel.) 


une | 


qui paraitrait normalement 





3596 Mi ina 102 = M, Desson <iznale à M. le secrétaire d'Etat 
1 la présidence du conseil (information) que l'article 30 du décret 
du fevrier 1941 du gouvernement de Vichy, fixant les modalités 
le recrutement, d'avancement et le régime de la dis scipline du per- 
sonnel tituluire de l'administration centrale de la radiodiffusion, 
perimeilait, à titre transitoire, de combler les emplois vacants de 
rédacteur par des candidats choisis sur titres dans des conditions qui 


devais fixées par arrêlr L'arrêté du 9 avril 1941 précisait 
qui candidats des nt salisfaire aux conditions prévues à 
l'a lu décr du 5 février 1941 qui prévoyait en particulier 
qu levaient être licenciés en droit, ès leltres ou ès sciences, 
L'article 3 de cet arrété apporlait une nouvelle dérogation, puisque 
pouvant être admis au concours sur titres, les candidats qui, rem- 


plissant au 1 janvier 1941 toutes les autres conditions prévues à 
l'artiche 5 du décret du 5 février 194, n'avaient pu, en raison des 


hostilités, obtenir le dipléme de licence exigé. Toutefois, le dernier 
paragraphe de cet arlicle indiquait que l'admission définitive à 
| ju ige « d'une année entière » serait subordonnée à la pro- 
luction du diplôme de licence, I lui demande : 4e combien de rédac- 
ti maitres ont été ainsi nommés sur titres sans ètre titulaires 
| e<; 2 bien ont été admis définitivement à l'issue du 
lag iVOIr encol obtenu la licence exigés jo s’il est exact: 

’ tair de e€« rédacteurs stagiaires ont été autorisés à se 
pri r au concours de rédacteur du 3 juin 1942, bien qu'ils ne 
fussent pas titulaires de la licence exigée alors qu'aucun texte officiel 
ne prévovait de dispense dans ce cas, et que, d'autre part, ils n'appar- 
tenarent pas précédemment aux cadres de l'administration dans une 
les vuries fixées à l'artiele 5 du décret du 5 février 1%M1; b) que 
pour mcours l'administration de l'époque n'a fait qu'un appel 
très d | à la concurrence extérieure, rendant aussi plus commode 
la ? tion de la situation des rédacteurs stagiaires recrutés 
ir | Ù que les épreuves de ce concours ont été très faciles 

et icune comparaison avec le concours extrémement difficile 
el n niveau très élevé qui donne accès à l'école nationale d’admi- 
' 1) qu'un très petit nombre de candidats licenciés prove- 
nar e l'extérieur a fait acte de candidature, et que le nombre des 
red tagiaire pr le mment recrutés sur titres, qui a été 
refusé à ce concours, à été insignifiant; e)} que certains rédacteurs 
| vant pu obtenir le nombre de points suffisants pour être 

a cor s, ont ninoins, été « repêchés » par le jury et 
| cteut avoir encore leur diplôme de licence; 
i énce les rédacteurs recrutés dans des conditions 
stables ont fait l'objet d'une intégration dans le corps 

nel des administrateurs civils; 5° dans l'afflirmative, 


ntégration ne pouvant évidemment résulter que d'une 
reg erreur du ins doute à une mauvaise appréciation des 
nt, 1 mesures qu'il comple prendre pour 





3597 ) mai 1952 M. de Léotard demande à M, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du comen ge quel est actuelle- 


mbr } télévision en service en France: 
fabriq 1 vend b) élant officiellement déclarés; 
brication de postes en France; 3° la cadence 
| franc ; b) de provenance étran- 
b! le l'information et de la télé- 
léveloppemment tant du point 
qu roint de vue de l'établissement 
k LEncs 





3598. — 20 mai 191. — M. de Léotard expose à M. le secrét:e 
d'Etat à la du conseil (information) que ses servie 
récemment acquis au titre de la télévision les « studios » des k 
Chaumont dans un état de vétusté notoire. I demande quel: 
les crédits — globaux ou tranches échelonnées — qui son! 
peuvent être prévus pour la remise en état de ces « studios » « 
ne convient pas, dans l'hypothèse de leur utilisation future r 
nelle, de prévoir d'ores et déjà un accord avec le syndicat des <t 
de l'industrie cinématographique, celui-ci pouvant difficile: 
consentir, au nom de ses adhérents, un vaste effort de modern 
s'il doit être directement concurrencé par « la commereinlisa 
ee ee, appartenant à l'Etat, et aménagés avec les denie 
a collectivité. 





3807. — 27 mai 1952. — M. de Léotard demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence - conseil (information): 1° quel est 
leme nt le budget-type d ‘un quotidien d’information tirant à 10 

200.000 ou 500.000 exemplaires, avec un chiffre d'abonnement 
de publicité représentant une « honnète moyenne »; 20 s'il est 
que pour lancer un grand quotidien avec quelque chanc: 
succès, il faut actuellement entre 500 millions et 4 milliari 
francs ; %e si, de ce fait, une des principales « conquêtes » de 
tains utilisateurs de la HDibération, sur l'ancienne presse 
« pourrie » n'a pas été de rendre Ye impossible 
lancement et l'exploitation d’un pjournal ne disposant pas d'éno 
capitaux ? 





3986. — 29 mai 1952. — M. S attire l'attention dè M. le 
secrétaire d'Etat à la du conseil sur le fait que là 
merie du « Réveil Bônois », à Bône, administrée par la S. N. | 
est en chômage depuis le mois de juillet 1951, bien que le contr 
location actuellement en cours stipule que le locataire est 
d'imprimer un journal; et lui demande quelles mesures sont « 
sagées pour mettre fin à une situation qui réduit à la misèr: 
ouvriers de cette entreprise. 





AFFAIRES ETRANGERES 


146. — 24 juillet 1951. — M. Deshors rappelle à M. Le ministre des 
affaires étrangères que la France a solennellement ratifié la de: 
tions des droits de l'homme proclamée par l'O. N. U., et lui der 
si, au point de vue du droit interne, cette déclaration a la valeur 
traité international, ou si elle constitue une manifestation 
nique dépourvue de tout intérêt particulier (5° rappel). 





3603. — 20) mai 1952, — M. Marcel Massot expose à M. le ministre 
des affaires étrangères qu'une décision récente du service 
affaires allemandes et autrichiennes a souris à la législation su 
sécurité sociale, depuis le fer janvier 19%9, les lecteurs et assis! 
de français en Autriche, et les a obigés à reverser le montant « 
cotisations qui auraient dû être retenues sur leurs émolum 
depuis le {°° janvier 1949. Or, les lecteurs et assistants de fra 
ne bénéficient des avantages sociaux que depuis le fer janvier 
Il lui demande s'il est permis de leur réclamer des cotisations « 
respondant à une période où ils ne bénéficiaient pas encore de : 
avantages, 








AGRICULTURE 


3076. — 13% mars 1952, — M. Charret atlire l'attention de M. le 
ministre de l’agriculture <ur les difficultés rencontrées par les ex 
tateurs de vins et sur l'intérêt que représente ce commerce: 
l'étranger, pour notre pays. Il s'étonne que les arrêtés du 6 fé 
1952 relatifs au remboursement des charges fiscales et sociales 
entreprises exportatrices aient écarté, du bénéfice de cette me: 
le commerce exportateur de vins, qui avait pourtant été admi: 
1951, parmi les industries et commerces exporlateurs, au bén 
de ces mêmes mesures limitées à la zone dollar restreinte U, &. A. 
et Canada. 11 lui demande s’il ne s’agit pas là d’une omission re2 


table et quelles mesures il compte prendre pour la réparer. (2° rap} 





_— 29 mai 1952. — M. Lebon demande à M. le ministre 0€ 
agriuiture les mesures qu'il compte prendre devant l'attituu 
la direction générale des eaux et forêts qui: 1° continue à r 
des commis des eaux et forêts, en dépit du décret ne 49-1611 
22 décembre 1949; 29 se refuse à incorporer les adjoints forc 
dans les corps techniques, prévus par le décret n° 51-239 du 28 fr 7 
1951, en dépit de la résolution votée à l'unanimité par l’Assem! 
nationale, le 5 février 1952. 





3892, — 29 mai 192. — M. de Pierrehourg demante à M, le minis 
tre de l'agriculture: 1° à quels prix, au quintal, ont été vendu 
blés exportés, hors accord Washington, en 1954 (prix par pays 
quantité exportée) ; 2° à quels prix ont été vendus en 194 les 
exportés, accord Washington (quantité par pays acheteur) ; J° qu 
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rte totale nous avons subie sur nos exportations blé, accord en 
4951; et, éventuellement, sur nos exportations blé hors accord; 
à qui a supporté celte perle; 5° à combien se sont élevées les recet- 
vrovenant de la taxe de résorption sur le blé, campagne 50-51; 


< 
_ jen de quintaux de blé ont été affectés par cette taxe; 6e chiffre 
prévu pour le rendement de la taxe de résorption sur le blé, cam- 
pagne 51-52; sur combien de quintaux; 7° tonnage, prix et fournis- 
seurs des blés importés en 1952; même chiffres pour les importations 
non encore ellectives, mais prévues; 8° tonnage, prix et acheteurs 


des blés exportés en 1951 (campagne 51-52) ou prévision; 9° à com- 
bien s'élève ou s’élèvera la perte résullant des exportations de ble 
campagne 51-52; celle résultant des importations, campagne 91-52, qui 
supportera ces perles. 





2978. — 3 juin 1952. — M, Rousselot expose à M. le ministre de 

l'agri le cas où, dans un bail, il est stipulé que le fermier 
devra livrer effectivement, en payement de son fermage pour le 
comple de son propriétaire, une quantité de blé détermine, soit 
à un organisme stockeur ou à un négociant en grain habilité à 
cet effet; et lui demande, en ce qui concerne la récolle 1951 dont 
le propriétaire perçoit directement de l'organisme slockeur ou du 
négociant habilité le montant total de la livraison, à qui, du pro- 
rétaire ou du fermier revient: 4° la prime d'équipement de 
55 francs par quintal; 2° la prime de conservalion qui prenait fin 
le 15 mai 1952, Par ailleurs, dans toutes les formes de baux ruraux 
ou sauf stipulation contraire, alors que le fermier supporte déjà 
la taxe de solidarité agricole, qui, du propriétaire ou du fermier 
doit supporter la taxe vicinale. 





3992. — 5 juin 1952. — M. Paul Coste-Floret demande à M. le 
ministre de l’agriculture: 1° pourquoi malgré les termes impératifs 
du décret n° 49-1611 du 22 décembre 1919, l'administration fores- 
tière a continué à recruter des commis ces eaux et forêts et non 
des adjoints forestiers; 2° pourquoi malgré la résolution votée à 
l'unanimité par l’Assemblée nationale le 5 février 1952 le Gouver- 
nement n'a pas incorporé les adjoints précités dans le décret 
no 52-239 du 28 février 1951, décret commun aux adjoints tech- 
niques des différentes administætions de l'Etat. 





3994. — 5 juin 1992. — M. Paquet expose à M. le ministre de 
l'agriculture la situation difficile des maisons familiales rurales qui 
rendent d'immenses services à l’enseignement agricole. La subven- 
tion accordée à ces maisons est de 60 francs par élève depuis 
1918-1949. À cetle époque la parité existait entre elles et les centres 
officiels. Aujourd'hui ces derniers bénéficient d'une subvention ce 
400 francs. 11 lui demande si la parité antérieure ne pourrait étre 
rétablie par l'élévation à 100 francs par élève de la subvention aux 
maisons familiales rurales. 





4025, — 6 juin 1952. — M. Bouxom expose à M. le ministre de 
l'agriculture qu'aux termes du décret n° 49-1611 du 22 décembre 1949, 
était prévu la transformation complète de 369 emplois de commis 
et commis principaux des eaux et forêts en 369 emplois d’adjoints 
lorestiers et, d'autre part, à titre transitoire, l’effectif des commis 
et commis principaux à intégrer devait être imputé sur l'effectif 
global des adjoints forestiers. Malgré ces dispositions, l’administra- 
tion a continué à recruter des commis des eaux et forêts et non 
des adjoints forestiers. D'autre part, par décret du 30 décembre 490, 
le corps des ingénieurs forestiers, puis celui des préposés, ont obtenu 
un statut technique, alors que l'administration forestière n’a fait 
aucune proposition de ce genre en ce qui concerne les adjoints 
forestiers. La commission de l’agriculture d’abord, puis l’Assemblée 
nationale, dans sa séance du 5 février 1952, par résolution votée à 
l'unanimité, ont invité le Gouvernement à incorporer les adjoints 
lorestiers dans le décret n° 51-239 du 28 février 1951, qui concerne 
les adjoints techniques des diverses administrations de l'Etat. Il 
lui demande quelles mesures il a l'intention de prendre afin que, 
d'une part, les dispositions du décret du 22 décembre 1949 concer- 
nant le recrulement des commis et commis principaux des eaux et 
lorêts soient respectées et que, d'autre part, les adjoints forestiers 
soient dotés de leur statut particulier conformément aux dispositions 
de la loi mo 46-2294 du 19 octobre 1946 qui stipulait dans son arti- 
le 151 que « les décrets constituant les statuts particuliers à chaque 
administration ou service devront intervenir dans les six mois de 
l'entrée en vigueur du présent statut », 


4026. — 6 juin 19,2. — M, Lemaire expose à M. le ministre de 
l'agriculture que le décret n° 49-1611 du 22 décembre 1949 portait 
transformation d'emplois pour la direction générale des eaux et 
forêts de 369 emplois de commis et commis principaux des eaux et 
forêts en 369 emplois d’adjoints forestiers et comprenait pour le pré- 
ent, dans son article 2, l'intégration au choix de 310 commis dans 
le nouveau cadre d'adjoints forestiers. Le décret comprenait, en 
outre, qu'à titre transitoire l'effectif des commis et commis princi- 

X non intégrés serait imputé sur l'effectif global des adjoints 
Lers, Or, malgré l'ordre impératif de ce décret, et sans en 
r comple, l'administration forestière a continué à recruter des 
unis des eaux et forêts et non des adjoints forestiers, comme le 
ret n° 49-1611 lui enjoignait de le faire. Par ailleurs, à la suite 
In exposé clair et précis, la commission de l’agriculture d’abon, 
l’Assemblée naflonale dans sa séance du 5 février 1952 et par 
lion prise à l'unanimité, invitèrent le Gouvernement à incor. 
| les adjoints forestiers dans le décret ne 51-239 du 28 février 
LI, décret commun aux adjoints lechniques des différentes adminis- 
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4054. — 10 j ] M. Valabrègue exr0o:r M. le mimistre de 
l'agricuitur ‘ décret 19-161 i L ‘ 1 | 
forrm ) et s d Û nr nuinaux des eaux et 
foréts L À , er 12 1 . » it = Lt ni . NUE 
COHHLS Ca COS pl paux «4 $ Nouveau «€ 6, ( li=} qu a 
litre transit e l'elfle Uf des Comunis el Cormmimis principaux non té 
grés serait impulé sur l'effectif global de: } \Malgré 
ces disp sitions, l'administration continue de recruter des his 
des eaux et forêts (de plus, icune suile na été dx de « é à 
a résolution ad plée à l'unanimité le © fevrier 1952 par l'Asx ublée 
nationale, qui invite le Gouvernement à faire bénéf r i als 
forestiers du décret n° 51-229 du 2 février 1951 ap} iux 
adjoints techniques des diverses administrations de l'Ela l: lui 
demande queiles mesures le Gouvernement entend prend éan 
uel délai, pour met fin # une situation qui « stilut jeux 
Le intéressés, la méconnaissance des engagements pris 


4055. — 10 juir — M. Vigier expose 


: \ M. le ministre de 
aurait lié à la vente du mais lt 











l'agriculture que l'O. N. EL ( moorté, 
l'achat obligatoire par ses clients de mais métropolilains pratiquant 
ainsi le régime de vente « dite à condition jui appell plus 
extrèéme réserves. Par ailleurs, la conservation et le conditi cinent 
des maïs importés entrainent des frais importants, Venu « deduc- 
tion du prix de revient d'une quantité égale à la quantité de mais 
fimporté commercialisé par lui, le montant de ces frais eut permis 
d'aligner le prix de vente de la plus chère des marchandises sur 
la meilleure marché. L'opération eut favorisé Ia production metro- 
politaine et évité à un organisme administratif d'avoir recours à des 
pratiques dont on a pu dire qu'elles justifiaient à elles seules l'abro 
gation de l'acte inctituant l'O. N. 1. C. et le retour à l'office du blé 


Îl lui demande s'il compte examiner les conditions mises par l'O. X 


EL C. à la vente du mais importé 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


3614. — 20 mai 1952. — M. Lefranc demande à M, le ministre des 
anciens comba'tants et victimes de la guerre: 1° :1 le ! pour 
une union départementale des anciens combattants et victin le 
deux guerres, légalement constituée, de ne pas appartenir à on 
francaise des anciens combattants (1 l 4. C.) la prive du droit 
d'être représentée à l'office départemental des anciens combattants 
et victimes de Ja guerre, ainsi qu'aux différents organismes offi- 
ciels dépendant du ministère des anciens combattants: 2e «i l + 


départemen- 
raison de ce 


assoclation 
ional, et à 


une 


' 


réclamer à 
groupement na 


A. C. peut être fondée à 
tale, non adhérente à un 


fait, une cotisation égale au décuple de la cotisation normalement 
pratiquée, 
BUDGET 


87. — 19 juillet 1951. — M, Pierre Courant expose À M, le ministre 
du budget que des entreprises spécialisées (charpentiers de navires} 
effectuent à bord des navires des travaux d rage, en l'occur- 
rence: bers pour vettes, chalands, cadres et accors pour les véhi- 
cules, bardis pour les frets sujets à ripage, grains, etc., boxes pour 
les chevaux ou autres animaux, étayage du pont avec le faux-pont, 
pour obtenir une bonne ïiaison et éviter la déformation du pont 
supérieur en cas de chargement des engins très lourds; trawaux 
qui ent donc pour ohjet de fournir des produits qui s'intègrent 
aux navires et des travaux d'aménagement rendant ceux-ci propres 
à certains transports Faute de ces opé les navires ne pour- 
raient prendre la mer, sans compromettre leur sécurité. La factu- 
ration, par ailleurs, est faite aux armateurs et aux consignataires. 
N lui demande si ces travaux peuvent »énéficier de l'exonération 
de la taxe de 11, 50 et de la taxe de 5, 50 prévue à l'article 271-120 
du code général des impôts, (5% rappel.) 


ra ions, 


88. — 19 juillet 1951. — M. Pierre Courant expose à M. le ministre 
du budget que la loi de finances du 24 mai 1951 admet diverses 
déductions des revenus bruts; les unes, telles les primes d'assu- 
rance, ne prêtent guère à discussion; il n'en est pas de même de 
celle portant sur iles frais de gérance et rémunération des gardes 
et concierges. Sauf de très rares exceptions, il n'existe presque 
jamais, dans les propriétés rurales, de concierges qui ne soient 
que concierges: en général, ils sont, en même temps, jardiniers 
et souvent aussi gardeschasse 1 semble résulter de la lettre et de 
l'esprit de l'article 69 de ladite loi, que peuvent être déduits des 
revenus des propriétés rurales, en vue de l'assiette de l'impôt sur 
les revenus, tous les frais faits pour l'entretien et la conservation 
de la propriété. Si l’on applique ce critérium au cas du jardinier- 
garde on doit pouvoir déduire des revenus de la propriété, tout ce 
qui, dans sa rémunération, est afférent à ses fonctions de concierge 
et de gardien de la propriété et même ce qui rémunère les travaux 
faits, non pour le bénéfice de l'occupant (légumes, fleurs, etc.) 
mais pour l'entretien et la conservation de la propriété elle-même 
{soin des clôtures et entretien des chemins et allées). Or, un 
contrôleur des contributions directes de Paris, interrogé sur ce 
point, a répondu d’une manière négative. 1 lui demande quelles 
sont, sur ce point, les intentions de l'administration et s'il envi- 
sage éventuellement une solution Conforme aux intérêts des contri- 
buables et aux du législateur, (5° rappel.) 
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158. — ?4 juillet 1951 — M, Dorey demande à M. le ministre du 
budget «1 les rolisations palronaies payées au litre des assurances 
cadres des représentants de commerce travaillant pour plusieurs 
emp'oyeurs, peuvent être considérées comine des frais généraux au 
méme titre que les assurances cadres du personnel et, de re fait, 
ne pas être considérées comme bénéfices imposables, (5° rappel.) 


207. 96 juillet 1951. — M, de Léotard expose à M. le ministre 
du budget qu'à la suite d'une vérilication effectuée par le contrôle 
unique dans une société anonyme, l'administration a réintégré dans 
la masse des bénéfices imposables de la société, des sommes que le 
président directeur généra. avait vassé en frais généraux et qui 
avaient été inveslies dan< une exploitation agricole personnelle. 
Le président directeur générm se propose de régulariser la situation 
et de déliter <on propre comple courant, lequel à toujours été 
créditeur et improductif d'intérûts, des sommes qu’il a ainsi pré- 
levées pour son exploitation agricole, Il demande: 1° si, pour la 
période antérieure à la réforme fiscale, l'administration est en 
droit de taxer lesdites sommes tant à l'E R. V. M. qu'à l'1 C. R.; 
2e si, pour la période postérieure à la réforme fiscale, l’adminis- 
tration est en droit d'imposer la tolalté de ces prélèvements, tant 
à la taxe de distributions qu'à la surlaxe progressive ou seulement 
dans In mesure où la régularisation effeciuée par l'intéressé rend 
son comple courant débiteur ut, HI €, G. L). (5% rappel 


270. 2 août 1951 — M, Charles Lussy ex;0se à M. le ministre 
du budgot que l'adiminisiraiion de enregistrement, d'après une 
circulaire du premiér bureau, division centrale, C, A. 15 n° S$2, pres- 
crit à ses agents l'imposilion comme b:néfices occultes au titre 
de !1 NY. M. (a:tuel nmpôt de distribulion) des sommes corres- 
pondantes aux receèlles omuses et conslalées par le réhaussement 
reconnu pour le service des contributions directes, après avoir admis 
la possibilité d'abandon de la réclamation par la constitution ulté- 
rieure, par le contribuable, d'une réserve extraordinaire correspon- 
dante au montant des réhaussements L'administration fait état d une 
nole P. S. 16 en date a Paris du 21 juillet 1950 pour supprimer ce 
pénétire, 1 lui demande s'il pourrait confirmer l'existence de 
ladite note qui n'a jamais été diffusée, et dont les contribuables 
&gnorent la teneur, (4 rappel.) 





572. 6 septembre 11. — M. Achille Auban demande à M. le mi- 
nistre du budget, en vue de l'application de l'impôt sur ls sociétés 
aux regies départementales et communales ei, lorsqu'une ville 
expioite en rége une usine de production d'énergie électrique, ll 
doit tire admis par le fisc, comme en matière d'impôt sur ies B. 1. C. 
antérieurement à l'application de l'article 37 de la loi de finances 
du 21 décenibre 1945, que la valeur de l'énergie consommée par les 
services municipaux peut être déduite des recettes de la régie à 
condition que le prix de revient de celte énergie éoit disirait des 
dépenses d'exploitation, (ke rappel.) 


896. 6 novembre 1951 — M. Laborbe expose à M. le ministre du 
budget le cas suivant de plus-value imposable à l'impôl sur jes 
sociétés, dans le cas d'une société à responsabilité limitée cédant en 
cours d'exploitation un élément de son actif immobilisé {en l'espèce 
l'une de ses usines munie de son matériel). I est précisé: a) que 
cette cession a été faite à l'un des propres membres de la sociélé, 
moyennant l'abandon par lui de la totalilé des parts sociales qu'il 
possédait dans ladite société et le versement d'une soulte; b) que 
cette opération a élé effectuée: en ce qui concerne l'usine, à un 
prix supérieur à celui figurant en comptabilité au bilan le plus 
proche. En ce qui concerne les ae sociales, à un prix réévalué 
en fonction de cette plus-value, Le montant de la soulle représen 
tant le surplus: €) que le captiai social a été diminué ensuile de Ja 
valeur nominale des parts devenues sans objet Et étant donné: que 
toute augmentation de valeur d'un élément d'actif se traduit forvé- 
ment par une augmentalion correspondante de la valeur des parts; 

ue dans le cas présent, puisque les parts cédées ne peuvent avor: 
Pontre valeur que la fraction de l'usine qu'elles représentent, il ne 
résulte aucune bénéfice de cet échange; que, si le bénéfice impo 
sable est constitué par la différence entre la valeur de l'actif n+i 
À la cloture et à l'ouverture de la période dont les résultals doiven 
servir de base à l'impôt, le seul bénéfice susceptible d'apparaitre est 
celui constitué par le montant de ta soulle, I iui demande: 1° si :a 
plus-value à retenir pour le calcul de l'impôt doit être la différenre 
entre le prix de cession de !l'usine et sa valeur complable, ou au 
contraire, le montant de la soulte; 2° si la plus-value apparaissant! 
sur la valeur des parts sociales doit être imposée à la surlaxe pra 
gressive au nom de l'associé cédant, dans les conditions de droil 
Commun re rappel 





897. 6 novembre 1951 — M. Robert Lecourt rappelle à M. le 
Ministre du budget qu'en vertu de l'article 1663 du code géntral des 
impots lixant les conditions dans lesquelles sont exigibles les contri- 
comme en malière de 


butions, impôts, taxes et produits recouvrés, 

contributions directes, la date d'exigibilité est fixée au 1 novem 
bre or e les rôles sont « mis en recouvrement durant les mois de 
Mai, juin, juillet et août ». !! signale que dans de nombreux cas, des 


tôles indiqués comme ayant été mis en recouvrement le 31 août 














ont été, en fait, expédiés (le cachet de la te en faisant foi entre 
le 10 et le 25 septembre. Il demande: 1° si, par les mots « m 
recouvrement », :l faut entendre une date apposée par l’admin: 
tion des contributions directes ou la date à laquelle le rôle 1. 
expédié au contribuable ; 2° si les contribuables sont fondés, dar 
cas où l'envoi a été tardif. à n'etfectuer le payement de leurs im; 
qu'à compter du 1° mars de l’année suivante, (4° rappel.) 





1085. — 8 novembre 1951. — M. Couston expose à M. le ministre 
du budget que, par application de l'article 89 de la loi n° 4x 1, 
du 1*« seplembre 198 et de l'article 4 de la loi ne 48-2009 
31 décembre 1948, en aucun cas les majorations de lovers 
venues après le 31 décembre 19:7 ne peuvent donner lieu à 
Imajurations d'impôts et taxes, exception faite du droit de bail: 
le code général des impôts, par ses articles 237 et 1636 ne men 
parmi les impôts et taxes exonérés que l'impôt sur le revenu 
personnes physiques ou l'impôt des sociétés, l'impôt luncier d'k 1 
et les imposilions perçues au profit des collectivités locales, et 
demande: 1° si, comme cela semble résulter à l'évidence du 
des lois précitées, l'exonération est également acquise au trois 
sur le chiffre d'affaires (5,50 p. 100, 1 p. 100 et taxe locale), : 
l'aricle 1636 du code général des impôts comporte bien l’exonér: 
de ja taxe locale; 3° dans le cas où il conclurait en sens con! 
pour les deux questions ci dessus ou pour l'une d'elles par 
arguments des textes il songerait à moliver celte opinion. (4° ra] 


1088. — X novembre 1951. — M. Penoy expose à M, le ministre 
du budget qu'à l'heure actuelle les droits de succession sont « e 
sans lenir compte des créances de l'Etat en matière de dormm:.- 
de guerre. Il est ainsi à craindre que les droits afférents à s 
créances soient réciamée par l'administration de façon tardive : 
long délai après :e règlement de la succession, ce qui risque 
de mettre en difficulté «de nombreuses personnes. Il lui den 
s'ii ne ui apparait pas nécessaire de donner des instructions 
préciser comment lé créances de l'Etat en matière de dog :« 
de guerre, notamment lorsqu'il s'agit de règlements en t!: 
peuvent être CEE et évaluées pour le ca:cul des droit 
rapyn .) 


succession, (% 





1165. — Y novembre 1951, — M, darrosson expose à M, le ministre 
du budget que des divergences éérieuses dans l'interprétation 
texles légaux se sont révélées en ce qui concerne l'imposition 
médecins, d'un département à l’autre, et parfois même d'inspe 
à inspecteur dans le cadre du même département; et lui dem: 
s'il y a lieu de considérer: 1° comme salaires, les rétribu! 
versées par des collectivités ou des entreprises, chaque fois que 
contrat écrit ou verbal fait ressortir un lien de subordination e: 
l'employeur et le médecin, que ce dernier soit rétribué par un tr 
ment fixe ou par des vacations, par exemple, médecin d'usine, mie 
cin d'école, médecin de dispensarre, service d'hôpital; 2° con 
des bénéfices non commerciaux, les rétribulions encaissées par es 
médecins lorsqu'ils ne se trouvent pas dans cet état de subordin: 
et nolarmment lorsqu'ils ont conservé toute liberté dans les rap 
avec les malades pour les heures de réception et pour es | 
raires;, 3° que le fait par l'emp'oyeur de ne pas avoir vers 
5 p. 100 forfaitaire sur es rémunérations allouées ne saurait 
considéré comme un cri:érium propre à différencier les deux « 
gories de rétributions, celte solution de fa“ilité étant, d’ailleurs, 
souvent employée par les inspecteurs des contributions direc!r« 
(4e rappel.) 





9189. — 13 novembre 1951 — M. Boisdé expose à M. le ministre 
du budget que, récemment, un certain nombre d'industriels et de 
commerçants ont été informés par la direction des itributions 1: 
recles dont ils dépendent, d'une décision les privant pour l'avenir du 
bénéfice du payement à terme de leurs taxes sur le Chiffre d’aflair 
grâce à la formule d'obligations cautionnées. Or, une telle déci-ior 
semble contraire tant à i’esprit qu'à la lettre de la loi, laquelle 
du payement par obligations cautionnées une faculté accordée aux 
contribuables, et non une faveur qui pourrait ou non leur être relu 
sée. L'article 1692, alinéa 3, du code général des impôts dispose en 
effet: « les redevables qui acquittent l'impôt d'après leurs dé! 
peuvent effectuer le payement en obligations cautionnées qui son! 
dispensées du droit proportionnel prévu à l'article 894 du pré:e! 
code + Le seul motif que pourrait invoquer l'administration p 
refuser le payement par obligations cautlionnées serait que la caut 
ne lui donne pas suffisamment de garantie. Mais tel n’est pas le m: 
invoqué dans les décisions susvistes, le « bénéfice » dn payement pair 
obligations cautionnées élant refusé aux intéressés purement et 1m 
plement, sans même que leur soit laissée la tacuitf de présenter 1e 
autre caution. El lui demande s'il compte procéder à une enqu'! 
sur les conditions dns lesquelles ont 616 prises les décisions. 
restrictives, se la direction des contributions indirectes a noli! 
aux industriels et commerçants intéressés, décisions dont le r: 
paraît devoir s'imposer pour salisfaire à tesprit qui à prorédé à 
l'instauration initiaie de cette facilité de trésarerie. 





- M, Dubois expose à M. le ministre 


1264, — 15 novembre 1951 
= francs 


du budget que l'article 907 du code général des impôts Axe 4 
! 


ee mile on fraction de mie francs du capital promis par ta po 
e droit de timbre applicable aux rantrats de rapitalisation 
ticle 909 précise que ce droit couvre le droit de timbre de quilii 


e 
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exigible sur les reçus délivrés exclusivement pour constater le verse- 

ment des primes ou des souscriptions. Le même article prévoit en 

outre que, lorsque ces reçus sont exonérés du droit de timbre de 
hication des dispositions de l’article 1290, te. le tarif 


r 
quil de ! e proportionnel est réduit à 5,80 par mille francs ou 
fraction de mille francs. 11 lui demande s’il résulte de ces textes que 


- contrats de capitaiisation souscrits moyennant le versement d'une 
Ds eus Le. passibles de la taxe au taux de 7 p. 100, dès lors 
que le montant de la prime unique est supérieur au maximum fixé 

r l'article 1290, 1e, €tant observé que, pour reprendre les termes 
de l'article 909, le titre de capitalisation ne constitue pas 1m reçu 
. déiivré exciusivement pour constater le versement de la souscrip- 


üon ». (3° rappel.) 





ans. — 11 décembre 1251 — M, Tremouilhe c\p0se à M, le ministre 
du budget qu'une société civile composée de six associés se Consacre 
à l'enseignement privé, les 150 parts constituant le capital social 
étsnt réparties de la mauière suivante: gérant 160 parts, cogérant 
fils du gérant) 22 parts, quatre associés à chacun 7 parts, le “rant 
ï le cogérant percevant en sus de leur part de bénéfices swiaux 
un traitement, les quatre associés, exerçant les fonctions de sous- 
directeur et de prolesseurs dans cet établissement, percevant un 
waitement et devenant, de ce fait, à la fois assoc és et professeurs. 
1 lui demande quel est le régime fiscal applicable: 1° aux traite- 
ments perçus les associés gérants on non; 2 à la part des 
bénéfices sociaux revenant à chacun des associés, la société n'ayant 
pas opté pour le régime fiscal des associés de capitaux. (æ rappel.) 





1908. — 21 décembre 1951. — M. Halbout cxpose à M. le ministre 
fu budget le cas d'une personne ayant lenu, en £érance libre, 
un commerce de café-reslaurant, qui à eu, en fn d'exerc ce, un 
déficit commercial et qui, ef 8 mois plus tard, à achelé, dans 
la même ville, un fonds dont le commerce est identique. I lui 
demande : 4e si l'intéressé peut faire reporter le déficit non absorbé 
je Lx 1re affaire su: la seconde, en ce qui concerne la taxe propor- 
tonnelle: 2e si le report sur cinq anmées joue en l'occurrence. 


(> rappel.) 





2294. — 22 janvier 1952, — M. Wasmer expose à M, le ministre du 
budget que des élablissements sinistrés des départements du Haul- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ont reçu des indemnilés de 
dépossession pour confiscation durant l’occupalion d'usines et de 
matériel industriel. H demande si ces indemnités son! taxables, 
tant observé que la négative semble probable, car une créance doit 
entrer en compte à la date de sa naissance (conseil d'Etat, 23 juil- 
let 1954, . 11911; revue des impôts, art 7413) et cetle naissance 
æ situe à date de la déposgession. c'est-à-Gire avamt le rétablis- 
sement des impôts français. (2 rappel.) 


2372, — 25 janvier 1952. — M. Muel, demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° <i un immeuble cons- 
truit en 18%, entièreument détruit par bombardement aérien en 
1950, qui vient d’être reconstruit et dont la reconstruction a été 
terminée en 1951, bénéficie de l’exemption d'impôt foncier durant 
vingt-cinq années comme il est prévu par l'article 91 de la loi du 
le septembre 1948; 2 si cet immeuble neuf bénéficie, lors de leur 
première mutation, à titre gratuit entre vifs el en ligne directe — 
jonation par un père à son fils — de lexonération lolale de tous 
draits et taxes, ainsi qu'il est prévu par l'article 92 de la loi du 
te septembre 1948. (2 rappel.) 





2527. — 7 février 192. — M. Rolland cxpose à M. le ministre du 
budget que, suivant acte notarié du % décembre 1%0, Mme X… a 
vendu à M. Z. une maison moyennant un prix stipu'é payable au 
porteur de la grosse. En supplément de garantie, l'acquéreur a 
consenti par l'acte de vente une hypothèque conventionnelle ære- 
tant divers immeubles lui appartenamt. Lors de l'inscription de 
elle hypothèque, le conservateur à perçu la taxe de 6,80 p. 100. 
ll lui demande: te si cette perception ne lui semble pas erronée, 
attendu que la taxe majorée de l'article 130 du décret du 9 décem- 
bre 1948 ne constitue pas une aggravation de charge fiscale mais 
\ simple aménagement de perception d'impôt. Le droit proportion- 
nel d'enregistrement supprimé ayant été pi sur la laxe nypo- 
Inécaire, celle-ci n'a pas à étre appliquée chaque fois que le droit 
Majoré d'obligation n'aurait pas été perçu lors de l'enregistrem:nt 
ie la créance garantie, sous le régime antérieur au décret Cf Bui- 
klin de a direction générale des impôts<enregistrement, nos 5435, 
#8, 5117, 528, 5384), du moment que, sous ce régune, la créance 
arantie par hypothèque supplémentaire en question échappait au 
arf majoré (Sol 13 juin 192; instruction de l'administration 
1 3155, 8 19%; 2° si, pour éviter toutes difficultés à l'avenir, à ne 
onviendrait pas de compléter l'articte 130 du décret du 9 décembre 
(%S par la disposition suivante: + Cependant. la taxe ordinaire »cra 
tule appliquée chaque fois que de droit majoré d'ebligal'on n'au- 
| pas 7 perçu lors de l'enregistrement de la créanre garant ». 
- rappel.) 





2604. — 11 lévrier 195? — M. Wasmer ‘xnose à M. le ministre du 
budget que d'après la crcuiaire 2233 no à tre entreprises qu MAli- 
dent ne peuvent comprendre dans are tn ks des Travaux en 
OÙ Loup Le falcul de ba dela on pour armmrwi-innmmeents le -h 
ques, O!, si celle solulion est admissib'e pour le ca!cu: de ‘a diflé- 





————.- ne, ne nt 





rence entre stock d'entrée et st k de sortie. il n'en est de 
tar {à e-ci 


mème lorsqu'il s ag le déterminer ia d le la 


est évidemment fonction, en ce cas, de l'addit 1 des storks et des 
travaux en cours; il est impossible de se rapprocher, même forfai- 
tairement, de la réalité san tenir compte de ce dernier élément, qui 
doit être comparé au chiffre d'affaires, Agir autrement conduirait 
à comparer la valeur des produits finis (chiffre d'affaires) avec celle 
des seules matiéres premières, exclusion faite des produits en cours 
de Tabrication. M Qui demande si ce dernier principe ne ut pas 
être suivi pour le calcul de la secerde limite dt 1 dotation 1149, 


> rappel.) 





2654. — 12 février 192 — M, Chupin deminde à M. le ministre 
du budget: îie quels sont les organismes dépendant de la marine 
nationaie autorisés à eflectuer des achats par ,intermédinre du 
service des approvisionnements des ordinaires; 2e dans quelles 
mesures sont exonérés de la taxe proportionnelle, des taxes sur le 
chiffre d'affaires et locales, de la contribution des patentes el de 


l'impôt foncier, le service des approvisionnementis des orlinaires 
et les organismes qui peuvent effectuer des achats par son inlermé- 
diaire : a) quand il s’agit d'opérations portant sur les prodmmits entrant 
dans l'ordinaire du personnel de la flotte; b) quand il s'agit d'opé- 
ralions portant sur d'autres produits, (2° rap} 


\ M. le ministre 
Journal officwt du 


2809. — 25 février 1952. — M. Barrier eos 
du budget que Cans une réponse publiée un 
24 novembre 1951 (débats Assemblée nationale, paye So), M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, déclare que sont 
assimilés à des opérations d'achèvement et peusent, en conséquence, 
donner lieu à l'octroi de primes an taux de 2% francs le mètre carré, 
les travaux tendant à rendre habitables certa mmeubles à usage 
commercial, industrie], artisanal ou 


agrico.t qu le 
EM ju Ù 
montant de ces trava IX soit égal à 


1s reserve 
à 50 p 100 du prix de revient d'un 
immeuble neuf de caractéristiques similaires, HN qui demande si le 
bénéfice des exemplions ou de réductions d'impôts et, spéciatement 
les avantages réservés aux ventes de constructions nouvelles est 
applicable : 1° à des immeubles transformés pour l'usage de l'habi- 
tation ; 20 à des immeubles commerciaux sinistrés ou de con<Wructions 
commencées avant 1439 et dont ie montant des travaux pour les 
rendre habitables est, au moins, égal à 50 p. 100 du prix de revient 
d'un immeuble neuf de caractéristiques similaires. (2 rap} 


2856. — 6 février 1952. — M. dules-Jutien demande à M. le 
ministre du budget si un hôpital public, qui fait abattre des animaux 
de boucherie destinés à la nourriture de ees malade, est tenu au 
payement de la taxe unique de circulation sur les viandes nettes. 
Cette taxe, qui résulte des dispos lions des articles 45 à % de 
la loi de finances ne 51-598 du 21 mai 1951 et du décret ne 51-1454 
du 21 décernbre 1951, est due en applicalion de l'article 5 de ce 
décret « par toute personne gropriétaire où copropriétaire d'animaux 
de boucherie abatlus en vue de la vente ». Il est rappelé que le 
= Mare 1949, en réponse à la question écrite ne 25 (Conseil de la 
République}, le ministre avait précisé que « les hôpitaux n'exerçant 
pas une activité industrielle ou commerciale au sens du code des 
taxes sur je chiffre d'affaires, étaient placés en dehors du champ 
d'application de la taxe instituée par l'article 220 du décret du 
9 décembre 198 », en remplacement de la taxe spécifique sur les 
viandes créée par la loi du 8 février 1942 et les lois subséquentes. 
(2e rappel.) 





2875. — 26 février 1952. — M. dacques Bardoux expose à M. 
ministre du budget qu'une société d'apparcillage Act ie à Paris 
emploie une centaine d'ouvriers et d'ouvrières, d'employés et d’ingé- 
nieurs. Celle société à responsabilité limitée est gérée depuis vingt- 
cinq ans par deux frères, seuls propriétaires et, par conséquent, 
géranls majorilaires. Le chiffre d'affaires de l’année 1951 a été de 
l'urdre de 1% millions, les bénéfices fournis par le bilan 4%1 sont 
de l’ordre de 2? millions. Sur ce million, un des gérants, célibataire, 
âgé de soixante-dix ans payera; 

f° Au titre de la taxe proportionnelle de distribution calculée an 





R. OÙ OL ds. PR none ssosssssenmsesessesess 219.512 FE, 
2° La taxe progressive correspondant à un million de 
bénéfice s'ajoulant à des appointements normaux de 
PR SR ET ACER Tr Rene « 430.000 F. 
les 
ae és 619.512 F, 
A ces 659.512 francs, s'ajoutera la majoration de 
VS € TER conenomssosessemssssssesesesose 8.8 D. 
ON ON SR PP . 714.463 F. 


D'autre part, la société à responsabilité limitée payera, pour cha- 
que million de bénéfice, en 19532, 4 p. de 1 million, 
000 


160.000 PF. 
L 560.000 PF. 

I lui demande s'h troure normal que, pour chaque million de 
bénélice Jait par une entreprise industrielle, en l'espèce une société 





à cespansabilié jmitée, l'Etat exige, de la société .... 960.000 F. 
MU RE “-sromminuétisaiseememuttitocie DT 


RU RO insectes rsnscsissiiacensresses LR ES TE 
D] p * 
(2 rappel.) 
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3279. 27 mars 1952 — M, Darou demande à M, le secrétaire 3503. — 11 avril 19:32. — M, Vassor expose à M. le secrétaire 


d'Etat au budget, en ce qui concerne les revenus agricoles imposés 
1949 (revenus de 1949); 


au litre de: Ai 1940 (revenus de 1%0); B) 
CG 1018 (revenus de 1%8); D) 1%8 (revenus de 1947): 1° A la taxe 
proportionnelle: a) le nombre et le montant des cotes établies 


le nombre et le montant des cotes 


d'apré, le régime forfaitaire; b) 

établies d'après le régime du bénéfice réel; c) le nombre des véri- 
fications effectuées par l'administration dans cette seconde catégorie; 
d) Le montant global des bases d'imposition correspondantes, avan 
et aprés ces vérifications; 2° A l'impôt sur les sociétés: a) le nom- 
bre d'exploitations soumises à cet impôt; b) le montant des revenus 


correspondants, avant el après intervention de l'administration; 








3e «) Le nombre d'explortations de — de 50 hectares; de 200 hec- 
tar: le 100 hectares, imposées, d'une part à la taxe proportion- 
nelle, d'autre part à l'impôt sur les sociétés; b) le montant, par 
Catégorie, des bases d'imposition correspondantes établies, d'une 
part sans rectification, d'autre part après rectification de l’adminis- 
tration; 4° Dan< l'hypothèse où les statistiques existantes ne rentre- 
raient pas exactement dans le cadre des renseignements demandés, 
une documentation détaillée se rapprochant le plus possible de ce 
cadre, et, ulténeurement, la documentation complémentaire utile. 
LE app 

3360. 2 avril 1052. — M, Emile Hugues dernande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget quel; sont, pour une socicté dont l'exercice 
annuel de douze mois est clos le 31 mars de chaque année, en 
l'état actuel des textes, les exercices soumis à vérification fiscale 
à covupter du fer avril 1992, (2e rappel 

3402. \ uvril 1952 — M. Badie demande à M. le secrétaire d'Etat 


administrations (dont 
| — au 


crétariat général du conseil économique) ont pu 
de l'article 4 


recruement d'agents axilinires malgré ies dispositions 
» 1-10 du 1 décembre 1951, sans obtenir, au préalable, 


au hudget dans quelles conditions certaines 
te 





de In lui 
le décret d'autorisation prévu expressément: dans ladite loi. (2° rap- 
pe! 

3103. — à avril 1052 — M, Halleguen demande à M, le secrétaire 


d'Etat au budget :i, dans leur déclaration des revenus de l'an- 
née foot, un commercant où un artisan ayant racheté douze années 





de versements de cotisalion de retraite vieillesse : 1° peuvent 
compter ces versements au paragraphe V de leur déclaration, à 
déduire pour l'établissement de la surtaxe; 20 si ces déduetions 
peuvet tre réparties par moitié sur deux années, (2° rappel 

3404. — 4 avril 1%:2  — M. Emile Hugues expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: Mme H.-C. et M. G.-C., son père, de 


hätionalité américaine, se proposent de vendre à Mme V.-B., égale- 
ment de nationalité américaine, une propricté avec droits aux dom- 
mages de guerre, rmoyennant le prix de 12 millions de francs, s’ap- 
pliquant pour 10.500.000 francs à l'immeuble proprement dit el pour 
0.000 francs à la participation de l'Etat dans la répa- 


aux droits 


ration des dommages de guerre. L'immeuble vendu 5 # 
pour un quart, en usufruit à M. G.-C., et pour le surplus à Mme H.- 
C., comme dépendant de la succession de leur épouse et mère décé- 


dée intestat, laissant pour seules héritières ses deux filles, Mme H.-C. 
et Mile M.-C., étant précisé que Mme H.-C. avait acquis de sa sœur, 
Mlle M.-C., à titre de licitation, tous les droits de cette dernière sur 
l'immeuble dont il s'agit. Il lui demande quel est le droit qui doit 
f 1.500.000 francs, observation étant faite 


être perçu sur la somme de | 
que Mme H.-C. ayant acquis les droits indivis de sa sœur à titre 
de licitation, cette dernière, en vertu de l'article 883 du code civil, 


Fèmble devoir être considérée comme ayant toujours été propriétaire 

b l'immeuble dans son entier et qu'en conséquence il ne semble 
bbs qu'il puisse y avoir, en ce qui concerne les dommages de guerre, 
pèvente par une autre que le sinistre rappel 


per ON! 





3405. — 4 avril 112. — M, Emile Hugues cxposc à M. le secrétaire 
"Etat au budget qu'une société anonyme française, ayant son siègr 
Eh l'rance, perçoit des intérêts provenant d'une créance sur une 
6bcitté américaine. Ces intérêts supportent, aux U. €. A., un impôt 
dé 50 p. 400 retenu à la source. En France, ils sont inclus dans les 
énéfices de la société et, en tant que tels, soumis à l'impôt sur 
Il lui demande de quelle manière 


Is sociétés au taux de 91 P. 190 
doivent être appliquées Îles conventions franco-américaines des 
&5 juillet 1939 et 18 octobre 196 de façon à éviter cette double 
imposition flagrante et, en particulier: fe si on doit faire application 
de l'article 44 de la convention du 25 juillet 1959 et pratiquer une 
diminution de 2% points du taux de l'impôt sur les sociétés frap 
pant s intérêts: Ÿe ou si on doit considérer, par analogie avec :a 
so! n adimise pour les personnes physiques françaises percevant 
des revenus nblables, qu'il y a exonération de la taxe proportion- 
nelle de 48 p. 109, et ie, par suite, la société française peut obte- 
1 mputation | noût sur les socittés de la taxe propertion- 
seraient ainsi réputés avoir supportée au 
{ 18 p. 100 mément à l'article ÆM0, 88 ler el, du code 
général des ! l per} 


—— 


















































































d' 
au qu'aux termes de l'article 273 du code général des 11 LG 
lorsque des marchandises sont revendues à perte, c'est-à-dire 
prix inférieur à leur prix d'achat, la taxe à la production, 
dans ce prix d'achat, ne peut être admise en déduction qu 
currence de celle due sur le montant de cette vente, compi 
du décalage d'un mois. Il en résulte une double perte à |, 
commerciale et fiscale. Il lui demande que, au moment où le (, ‘ 
nement met en œuvre une polilique de baisse, les dispasitions 
rappelées soient amendées et qu'en toute hypothèse, le prod 

soit admis à éistraire de la taxe à la production dont il est rede:. 
celle acquittée par sôn fournisseur, (2° rappel.) 





3617. — 29 mai 19%:2. — M. Paul Aubry rappelle à M. le secretaire 
d'Etat au budget que, dans deux réponses des 20 octobre 14 t 
17 novembre 1951, il a fait connaitre, qu'à la suite des opéra 
de remembrement des exploitations rurales en application de 
du 9 mars 1941, il appartenait aux parties qui désirent, à l'a 
d'une mutation, être affranchies de la taxe complémentaire 
tionnelle sur Ja première mutation, de justifier, pour chacur: 
parcelles considérées, de la réalité de la mutation invoque 
qu'en matière d'enregistrement, les seules preuves admises <or 
preuves écrites, Il lui expose le cas d'un propriétaire d'un doi 
morcellé, dont un certain nombre de parcelles seulement on! 
supporté la taxe de première mutation et qui se voit attribu 
domaine remembré; et lui demande: 1° comment, à loccas 
la mutation d'une pièce remembrée, ce propriétaire pourra c! 
que l'immeuble cédé représente (ou ne représente pas) un im 
ayant déjà supporté la taxe de première mutation, attendu q 
opérations de remembrement se font par équivalence de poir! 
ne comportent pas de table de concordance entre les immi: 
anciens et les immeubles nouvellement attribués; 2e si l'ad: 
tration ne pourrait pas admettre que tout immeuble ren 
devrait être considéré comme ayant fait l'objet à l'occasi 
remembrement, d'une mutation (et même d'une double mu 
par apport à la masse, suivie d'une nouvelle distribution, 
aurait pour conséquence de l'exonérer définitivement de la ! 
première mutation. 





3618. 20 mai 1952. — M, Bouxom expose à M. le secretaire 
d'Etat au budget le cas d'une entreprise de construction 
industriels n'ayant pas la position de producteur fiscal et pava 
taxes sur le chiffre d'affaires au titre de prestataire de servic: 
le montant de ses encaissements. I lui demande: te si cette : 
rise peut recevoir de ses fournisseurs des fournitures destir 
l'exportation, en vue de la construction de fours à l'étrang: 
exonération de la taxe à la production; 2° dans la mégali 
ladite entreprise peut prendre la position de producteur ee 
les four 


«de 


ces sortes d'opérations, étant entendu que toutes 
ainsi facturées sont dirigées intégralement sur l'étranger 


stockage dans ses magasins en France; 3° si la décision n° 2% 
du 14 décembre 1951, autorisant les artisans à prendre la } 
de producteur pour leurs seules ventes à l'exportation, peut 
quer à cette entreprise; 4° quels seraient, en cas de vérificali 
l: service des contributions indirectes, les redressements el 
lités encourus par celte entreprise, si des opérations ont di 
faites dans un sens non conforme aux réponses fournies ci 
et si ladite entreprise pourra alors arguer de sa bonne foi. 


3619. — 20 mal 1952. — M. Cogniot demande à M. le secretaire 
d'Etat au budget: 1° <i le: personnes suivantes sont redevab 
taxes sur le chiffre d'affaires: 4) gérant d'immeubles; b) 
juridique et fiscal donnant des consullatipns et faisant des : 
relativement à son activité; ec) conseil juridique et fiscal dot 
des abonnés des consultations et faisant pour eux des 
l'ensemble au moyen d'un pourcentage sur le chiffre d'affaires 
abonnés, industriels et commerçants ; 2° dans l'affirmative, de q 
taxes en cause ces personnes seraient redevables et — pour |: 
où elles pourraient, sous certaines conditions, en être exempli 


quels seraient les motifs d'exemption ou de taxalion (ext 
gérant d'immeubles se limitant à la gérance; gérant d'imnn 
faisant également des transactions imimobilières. 





3621. -- 20 mai 1952. — M. Jean-Paul David expose à M. le secre 
taire d'Etat au budget qu'un petit transporteur ayant dû, pour 
placer un véhicule précédemment réquisitionné par l'Elal, pt 
à la vente de deux camions d'occasion réformés et à l'achat à 
de remploi d'un camion neuf, se voit réclamer par l'administ 
des contributions indirectes le payement des taxes sur le 
d'affaires sur le produit de ces ventes. I lui demande si l'ad 
tralion est fondée à exiger l’acquittement de cet impôt, ! 
porteur en cause ne se livrant pas, même occasionnellen 
l'achat et à la vente des véhicules automobiles, les camions 
faisant partie au cas particulier du matériel affecté à l'exerci 
sa profession, 





3622. 20 mai 1962. M. Duveau c\pose à M. le secretart 
d'Etat au budget qu'aux termes de l'article 6 de la loi n° 
du 1 décembre 1951, complété par l'article 21 du décret du 1 
195%, il est prévu que la valeur imposable aux taxes sur le 
d'affaires, à l'entrée France métrogolitaine ou dans le: 
d'ouire-mer, marchandises en provenance <e 


er 


de 


lemments 


aire 
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es res, ne comprend pas les frais engagés pour l'achemine- 
es er narchandises entre les ports français de départ el de 
de:tination. Mais que si l'administration des contributions indirectes 
estime que les produits consommés en l'état n'ont pas à acquitter 
la taxe à la production sur les frais d'approche, elle frappe par 
contre indirectement, au mpris des textes en vigueur, ces Intimes 
{rais d'approche en faisant supporter aux produits qui subis-ent 
une translormation, la taxe à la production sur l'intégralité de leur 
rix, et il lui demande quelles dispositions il compte prendre our 
Lire appliquer strictement l'article 21 du décret du 13 février 1952 
ét: 


à tous les produits qui ne sont pas consommés en l'état. 


2623. — 20 mai 1952. — M. de Félice ruppelle à M. le secretaire 
d'Etat au budget qu'en vertu de l'article 43 de la loi de finances 
du 1à avril 1%2 les exonérations fiscales prévues en matière de 
successions ne sont applicables qu'aux successions ouvertes depuis 
le 4» octobre 1951, alors que la rétroactivité de cette mesure avait 
és prévue à dater du 1e juillet 1951 par le texte de la commission 
des finances à l’Assemblée nationale. Il attire son attention sur la 
qruation qui est ainsi faite aux héritiers qui — ayant perdu l'un 
des leurs entre le fer juil'et et le 15 octobre 1951 et ayant relardé 
k payement des droits en raison des perspectives d'exonération 
annoncées — se voient aujourd'hui réclamer, non seulement linté 
eaité des droits, mais une amende pour ne pas avoir réglé leur 
dette fiscale dans le délai de six mois imparti, I lui demande si, 
par une mesure souhaitable «de transition entre le régime ancien 
et te régime nouveau des droits de suecression, il a lintention ae 
prescrire, par voie de circulaire, aux agents de l'enregistrement, 
d'une part, une évaluation exceptionnellement modérée des actifs 
successoraux relatifs à des successions ouvertes postérieurement au 
je juillet 1951 et, d'autre part, la non-application de l'amende pour 
un retard qu'ont provoqué les perspectives ouvertes par l'élabora- 


tion de l’article 13 susvisé, 





3624, — 20 inai 1%2. — M. QGuislain exbu-e à M. be secrétaire w’Etat 
au budget que les médecins des hôpitaux de la Seine bénéticicnt, 
depuis le fer janvicr 1919, d'une disposition spéciale en ce qui con- 
cerne les impots exigibles sur leurs honoraires hospitaliers, Au leu 
d'étre imposés à ja !axe properlionnelle, ces honoraires spéciaux 
bénéticient d’une imposition de 5 p. 100 qui les exempte de tous 
impôts ultérieurs. 11 lui demande les raisons qui empéchent, malgré 
ls demandes des médecins des hôpitaux de province, la générali- 
sion de pareille mesure, et quand cette mesure sera généralisée, 
Il souhaite que la justification du payement de ces 5 p. 100 au 
contrôleur des contributions directes, lors de l'établissement de la 
déclaration annuelle, suffise à exonérer d'autres impôts ces hono- 
raires spéciaux. 





3625. — 20 nai 1952. — M. Ménauit e\puse à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que les cullivateurs victimes de calamités agricoles béné- 
icient de remises sur leurs impots pour les pertes subies dans leur 
cheptel, I est cependant anormal de constater que, seuls, les bovins 
sont retenus, iandis que les chevaux, mulets, moutons, caprins, qui 
constituent des éléments aussi importants selon les régions, ne sont 
pas odmis. 11 lui demande s’il compte faire cesser celle anomalie. 





3626, — 20 nai 1%2. — M. Hettier de Boislambert éxpuse à M. le 
secrétaire d'Etat au budget qu'une société anonyme, constituée en 
33, au capital de 500.000 F, comprend, comine seul actif, une terre 
et ferme acquises par cetle société en 1939 et louées à bail; qu’à 
l'heure actuelle, la plus grande partie des actions composant ce 
Gpital socia: se trouve, à la suite de diverses cessions, entre les 
Mains du fermier et les membres de sa famille exploitant avec lui 
celte ferme depuis plus de vingt ans; que ces nouveaux action- 
naires, en raison de leur situation de petits paysans et de la con- 
sistance de l'actif, désireraient transformer cette société anonyme en 
swiélé civile, ce qui serait une forme plus appropriée à la consis- 
lance de l'actif et à l’objet de cette société qui n’a, en fait, aucune 
dcuvité commerciale. Il jui demande si, compte tenu de cette 
situation, l'administration serait fondée, lors de la transformation 
de vetle société, à exiger les taxe et imposition de plus-value, d'au- 
lint plus que cette plus-value résulte uniquement des circonstances 
cn ORIQUes, la consistance de l'actif étant restée absolument in- 





3627, — 20 mai 1952. — M. Charles Lussy demande À M. le secrétair: 
d'Etat au budget: 1° si les coopératives agricoles peuvent procéder 
à la réévaluation de leur bilan, étant précisé que la réserve de 
té \aluation qui serait constituée ne pourrait faire l’objet ni d'une 
ipllalisation, ni d’une distribution; 2° les coopératives agricoles 
ayant à faire appel au concours de l'Etat, se trouvant, dans leur 
frande majorité, avec un capital social insuffisant, quelles sont les 
“xerses modalités susceptibles de remédier à cette situation et s'il 
possible de procéder, notamment, à la création de parts non 
ei elties à j’obligation d'apports; 3e si les coopératives agricoles, 
ES particulier les coopératives d’approvisionnement, sont assu- 
M'ues, au cas de vente de matériels d'occasion leur appartenant, 
IX laxes qui frappent les ventes de cette nature. 














du mai 12 M. Mallez demande 1 M. le secrétaire d'Etat 





3628. 
au budget :| \ é, qui à recu des immeubles de ses 
parents par partage à ipé et J'une lanle par donation à «1 are de 
verser à l'une et aux autres un eute viasere a le droit de déduire 
de la Surtaxt prouressivt ‘ tion d ! t 

- Ju pnat 1952. — M. Mallez derntiule M. le secrétaire d'Etai 


3625. 
au budget si un contribuable a le droit de faire figurer dans les 
dépenses eng aSgees ten l'amélioration «it Une | opriéte à ! iulation 


+ + r t sn ! ! tr Tac 
d'arbres fruiliers en rermplicenme d'autre li s 





3630. 20 mai 1952 M. Pierre-Fernand Mazuez ‘\;u-r « M. de 
secrétaire d'Etat au budget que le controle du chure d'aflures 
réalisé par lUlit sucielte Jon la bonne foi n'a 1! vine! été 
nise en doute — ant fait ressortir des nissior l iffisanves 
imputables à l'ignoran’e de certaines dispositions légales, 1 erifi- 
cation à été réglée par la prorédure dite je simple rap en 
ces conditions l’entreprise à été autorisée à souscrire une décriTas 
Won comp'émentaire et quelle à dguite, t is d ir tuiples 
une indemnité de retard, dont le montant à d'allleu élé deter- 
miné en  ‘énan pie l: la re anis it 1 im el cdait 
elle-même sur le Trésor au titre de Ia taxe à la produret Lavée 
d'avance sur les achats et non encore récupéree à la date de la 
véritication. HD lui demande si celle ndemté qui pond 
ainsi en totalité à des intérêts de retard peut nlorméiment aux 
disposilions de la circulaire des contributions <hirectes du 25 mal 
1:42, no 2:86, être admise dans les charses dédichhies pou <'à- 


b fssemen! de !'imnot sur les sortes 


3631 20 nai 1402 M de Menthon «\,1-: 1 M. le secretaire 
d'Etat au budget que l'art l 1! V1 bis du ode général des nmpots 
prévoit un régime fiscal de faveur pour de muneubles di la 
construction aura été commencée après le 91 mars 194) el achevée 
avant le fer janvier 195%, et dont les trois-quarts au moins de Ja 





cuperficie tolsle seront affectés à l'usage d'habitatior Il «jemmande 
si ce régime est applicabe fe à un magasin où un entrepôt venqan 
isolément, mais silué au rez-de-chaussée d'un immeuble de nenf 
étages construit en copropriété el dont plus des trois-quarts de Ja 
superfi ie totale sont je = ‘tés à l'usage d'habitation: 2e à in 
appartement exclusivement destiné à l'habllation mais faisant partie 
d'un immeuble en coproprié's de quatre étages dont moins des 
trois-quaris de la superficie totale sont affectés à l'usage d'hal 
lation, 

3632, — 0 mai 02 — M. Minjoz demand à M. le secretaire 
d'Etat au budget: 1° <i dans le eus d'un échanse d'un domaine 
agricole évalué, par exemple, à 2.%%9.000 francs, et d'une propriété 


dont les bâtiments à u-age d'habitation et d'exploitation agricule 


ont été complètement sinistrés par faits de guerre estimé à 4 mil- 
lions 300,000 francs, ladite estimation correspondant à 35 p. #00 du 
montant du devis réel de reconstruction, le droit de soulte calenlé 
au taux du droit de cession de créance doit être perçu sur le montant 
de la soulte réelle résultant de l'estimation des parties dans r'acte 
d'échange, ou sur le montant total des dommages de guerre résultant 
du devis de reconstruction de l'immeuble sinistré (ces deux pré 
priétés se trouvant situées dans des communes rivéraines) ; 2° égale- 
ment en cas d'échange de ces mêmes immeubles dont la valeur 
serait semblable et, par conséquent, sans soulte, considérerait-on 
cette opération comme faite sur la valeur esfimative donnée par les 
parties pour chaque immeuble qui ne donnerait ouverture à aucun 
droit, ou devrait-on, comme en matière de vente de dommages de 
guerre, pernevoir le droit de cession de créance sur la différence 
entre l'estimation estimative des dommages de guerre faite dan 
l'acte, soit sur la base de %5 p. 100, et le montant total de ces 
dommages d'éprès le devis de reconstruction 


3633. — 20 mai 1952 — M. de Montgolfier «\,oce à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: M X.. et M. Y.. acquièrent un 
immeuble dans lequel était exploité originairement un fonds de 
commerce, lequel immeuble re comprenait d'ailleurs qu'un pas de 
porte et deux pièces à usage d'habitation. Postérieurement à cette 
acquisition, ils constituent une société avant pour objet la emation 
d'un commerce qui avait motivé l'acquisition. Cette société a ét4 
dissoute en 1952 et un parlage d'actif est intervenu entre les associés, 
L'administration de l'enregistrement, après avoir régulièrement perçu 
un droit de partage et un droit de soulle, émet la prétention de 
percevoir le taux de 18 p. 100, capitaux de revenus mobiliers, taxe 
proportionnelle, sur le total du boni de liquidation dans lequel la 
valeur vénale du fonds de commerce, y compris l'ensemble de <es 
éléments, figure pour la totalité, 11 lui demande si on peut considérer 
comme bénéfice certains éléments du fonds de commerce, local, droit 
au baïl, magasin, agencement, qui incontestablement existaient avant 
la formation de la société, 





3634. — 20 mai 1952 — M. Penoy exu05se à M. le secrétaire d'Etai 
au budget que certains contribuables ont acquis des indemnités de 
dommages de guerre à des laux de cession inférieurs À ceux admis 
par le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme æt qui, bien 
qu'autorisés par les tribunaux, se sont vus obligés par le M. R. V. 


t 
| 


à relever ces taux en vue d'obtenir l'autorieation de transfert de 
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3840 
es tudemnités; que ces exigences administratives, parfois relatées 
duus des art mt été le plus souvent salisiaites, inais en pure 
modificatifs de cession stipulant un nouveau 3rix 


que l'a-quéreur, d'accord avec son cédant, n'a pas pavé, 1nalgré la 
le q unre, Les concséquenres fiscales indirectes de pareilles 

e révéler ultérieurement comme particulière- 

ment ntaste iux parlies cédant et acquéreur — en vertu de 
l'article #6 de la loi du #4 avril 1952 portant amuistie fiscale. En 
etlet, ces contractants ont, l'un donné, l'autre reçu, des sommes 
d'une façon purement fictive et l'administration fiscae pourra éven- 
tuelleimeut Urer argument de l'enrichissement des coniribuables pour 
cdres% rs déclarations, H demande si, dans le cas dont s'agit, 
l'acquéreut 1 le vendeur peut être habiité, en vertu de la loi 
d'amnistie, à faire, dans le délai fixé par l'arrêté ministériel du 
16 avril 192, les déclarations relatant les faits, afin de pouvoir en 
exciper, le cas échéant, les droits d'enregistrement ne pouvant en 
tout état de cause faire l'objet d'une répélilion. ‘La réponse à cette 
queslion est liée à l'interpélation d'un arrèté dont le délai d'appli- 


Cat eXpure le [Un Jun 1%:2 





2635. 20 mai 192. — M, Raingeard cxpose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu: le de ret ne %-1255 du 7 octobre 1%, compilé 
tant L'article ‘ls, 2e, du code général des impôts, a cxonéré de la taxe 
proportionnelle au titre des B. 1. C. les personnes procédant au lotis- 
sœment dans les conditions prévues par la loi du 15 juin 19%3, quand 
il s'agit de lesrains appartenant au vendeur ou provenant de succes- 
sion ou de donalion: el lui aemande si, en l'absence de toute modif 
cation des au s textes dudit code, cette exonération se trouve 
ipsu facto étendue à la perception de la surtaxe progresiye et des 
taxes sur le fre d'affaires 





3636. M mal 1252. — M. doseph Renaud allire l'alleution de 
M. le secrétaire d'Etat au budget sur les conditions d'appl'-ation de 
l'article 1576 du code général des impôts (relalif à ia taxe locale 
addiliinnelle aux taxes sur le chifire d'afluires}. Ledit azticle, qui 
reproduit purement et simplement un texte datant de l'occupation, 
Indique que La taxe doit être perçue dans la commune où le rede- 
vable possède « l'établissement qui réalise les affaires taxables, quel 
que sut le lieu du siège social ». Cet article n'est pas préis, à 
interprétation de l'administration. Cæeile-cj a estimé que 


a ext IT 

la « r'alisalion » des affaires est constituée par la signature de 
l'acte de vente, la perception de la taxe devant avoir lieu, ar voie 
de conéquence, dans la localité où est domicilié le signataire ven- 
deur, Cette interprétation, à caractère strictement juridique, donne 
ine pm ibsolue € 1 l'acte de commerce sur l'acte de 


production. Flle facilite, de la sorte, l'assielte et le reconvrement 
de la taxe additionnelle, En revanche, elle dénature le véritable sens 
économique et social de cette taxe, Celle-ci a le caractère incontes- 
table d'un impôt ajouté au prix du produit pour compenser vis-à-vis 
des collectivités locales les charges indirectes qu'entraine, pour elles, 
l'existence des instruments de production. Le fait de percevoir la 
taxe au lien où le contrat est signé, c'est-à-dire lorsqu'il s'agit de 
la crande industrie, dans des localités souvent très éloignées des 
et de l'attribner aux municipalité de perception, fait profiter 


nsine 

de la taxe locale les villes où les sociétés entretiennent des services 
commerciaux relativement peu nombreux: mais elle en prive des 
localités où les besoins municipaux sent fonction d'une population 


ouvrière nambrense et disposant de movens d'existence meadestes. 
H lui demande s'il eomnte faire Atudier cette question et examiner 
si, en sant les randitions d'application de l’article 15% du code 
général des impôts, l'administration ne pourrait aboutir à» une répar- 
tition plus mtionnelle et plus éqmitable de la taxe khrale additinnnelie 
aux taxes sur le chiffre d'affaires. 





\ M. le secré- 





3637. 20 mai 1952 M. René Schmitt demande 

taire d'Etat au budget: 1° <i des héritiers, pour le parement des 
droits de surression consécutifs à un décès survenu le 29 pmai 1951, 
peuvent 0m! lcier 1 le remise de ces droits étant donné que le 
délai de <ix mois expirait le 29 novembre 1951: 2e si l'alinéa 7 de 
l'a le 42 de la loi de finances ainsi rédigé: « Ces dispositions sont 
applicables successions ouvertes depuis le 1% octobre 
1954 » doit 8 une visant uniquement les successions 
dont le point »<t la date du décès depuis le 143 octobre 
1954 (inclus) ou es dont le règlement était en altente dans le 
déla sal de six mois, 





3638. 20 mai 1952 M. Valabrègue cxpo-e À M, le secrétaire 





d'Etat au budget: !l° qu société anonyme, existant depuis plus 
le deux ans, à son capilal composé d'actions d'apport entièrement 
1A t d'actions de numraires libérées d'un quart; 2° que celle 
ta Yune tr isante, n'aurait pas l'emploi des 

f | \ ration intégrale des actions de numé- 
visage de procéder aux opérations suivantes: 

s d'apports de 2,500 francs entièrement 

| | n il de deux actions anciennes contre une action 
| b zroupement des actions de numéraires de 2.00 
f * de 62 francs, à raison de huit actions anciennes 
h | (hu) francs entièrement libérée. Ce capital se 
r réduit de la fraction non lihérée des actions de 

| \ 0 le si cette réduelion de capital, par 

& s d | le numéraire 
nbre des is), à un moment 





où la société possède des réserves importantes ainsi qu'un px 
report à nouveau des bénéfices antérieurs, sera Où mon col:- 
comme une distribution de revenus, en application de l'ar 
du code général des impôts; 2e si celte réduction de capili 
la possibilité de bénéficier ultérieurement des dispositions 
de faveur sur l'incorporation de la réserve de réévalua! 
capital. 





3639. — 20 rmai 1952 — M, Wasmer, <e référant à ‘ 
des motifs de l'arrêté ministériel du 16 avril 1952 et, not 


au passage : « 1 





l 
Pour les contribuables qui ont déjà investi da 
propres allaires des capilaux, il suffira de reciifler leurs « 
pour faire apparaître au grand jour, c'est-à-dire en comptabi!i" 
outisage exactement évalué », demande à M, le ire d'Etat au 
et si, en conséquence de ce qui précède, une entrepris 
fo jixscrire à son acUf des immobilisations qui ont été acqui 
destinement et qui n'y ont jamais figuré jusqu'alors; 2° 
inscription doit être faite pour le prix réel d'acquisition et 
obligatoire de justifier celui-ci ou, au contraire, pour la « + 
l'heure présente », suivant l'expression même de l'exposé 
rêté; 3° dans quelles conditions l'entreprise en cause pourra 
navart, amortir lesdites immobilisations, 


[l 





2640. — 20 mai 1952 — M. Joseph Wasmer expose à M. le secré 
taire d'Etat au budget: fe que, din: l'exposé des molifs de 
du ‘# avril #2 pris pour appliration de Fartiele 46 de 
ne 52-10 dun 14 avril 1952, il est précisé (Journal officiei du 1: 
1952, p. #062) que le contribuable qui a investi des capitaux, ?: 
meni, en valeurs d'exploitation et dent les stocks complahili- 
déclarés sont inférieurs à la réalité, peut, au moyen d'une # 
reclificative, faire apparaître la va'eur réelle de ces <tork< 

que « l'administration ait le droit de demander des justifica 
l'origine de ces biens »:; 2° que, si un contribuable en défa 
égar:! entend se mettre en règle, il semble pouvoir passer à 
des écritures rectificatives de la valeur de son stock à l'entrée « 

la clôture, soit du dernier exercice cles et déclaré, soit de l'exe : 
actueliement en cours; 3% que celle façon de procéder aura 
fois des conséquences très différentes: d’une part, suivant 
dernier exercice a été clos avant ou après le 30 septembre 1‘ 
d'autre part, suivant qu'il s’agit d'une personne physique ou 
personne morale; %e qu'en effet, un assujetti” à l'impôt =: 
sociétés, dont le dernier exercice a été arrêté avant le 30 sept 
1951 ou à cette date et dont, par suile, la déclaration a él 
avan! le fer janvier 192, peut se mettre en règle au moyen 
simple rectification comptable et sans être, par là même, ob 
verser un complément à l'impôt; 5° mais qu’il n’en est | 
même en ce qui concerne une personne physique ayant éga 
arrèté son dernier exercice avant le 30 septembre 1951 ou à cet! 
et dont la déclaration de bénéfices industriels et commerciaux 
duite après le fer janvier 1952, peut être rectifiée dans le d“1: 
deux mois édicté par r'artiele de l'arrêté, mais à condilio 
verser le complément d'impôt exigible sur la différence entr 1 
valeur rectifiée des stocks à l'entrée et à la clôture de l’exerce 
clos en 1951; 6° qu'il n'en est pas de même non plus en i 
concerne les personnes morales, assujetties à l'impôt sur les so 
qui ont clôturé leur dernier exercire le 31 décembre 1951 et q 
peuvent, par suite, bénéficier de l’amnistie que pour les péi 
dans les mêmes conditions que les personnes physiques visée 
le n° 5 ci-devant. Il lui demande: a) si telles sont bien les 
quenres voulues par les auteurs de l'arrêté, conséquences do 
diversité apparait bien peu équitable; b) sj une personne phy:.; 
ou morale, ayant arrèté son dernier exercice le 30 juin 1% 
bénéficier de la prescription anticipée en rectifiant en compta! 
la valeur de son stock à cette date, sans aucune formalité ni 
ration, étant entendu qu'elle évaluera ct déclarcra correctemen 
stock à la date du 30 juin 1952, 


{ 


1 





Wasmer expose à M, le secré. 


3641. — 20 mai 1952. — M, doseph 
taire d'Etat au budget que, d’après Ja circulaire n°2557 de la 
tion des impôts, les inspecteurs des directes ne doivent en à À 
cas ajouter la majoration de 10 p. 100 aux compléments d'inots 
qu'ils établissent par voie de rête dès lors que le contribu 
avait correctement établi sa liquidation définitive d'impôt su: 
sociétés sur la base de sa déciaration B. I. C. I lui dema 
to si la solution ci-dessus, évidemment valable si l'inspecteur m1) 
de lui-même les bases de l'impôt, est également valable si le c« 
buable prend l'inilialive de déposer une déclaration B. I. C. à 
tive ou rectificative, par exemple, pour appliquer la loi de fi 
1952 ou encore parce que l'assemblée des associés ou des act 
naires a usé de son droit légal de ne pas arrêter les comples dans 
la forme prévue primitivement, ou bien n'a pas fait l'emploi 0 
bénéfices d'abord envisagé; 2° dans les cas où la majoralio 
10 p. 100 n'est pas due en raison d'un supplément d'imposi' on, 
s'il est admissible d'appliquer cette majoration aux avances Û 
au titre de l'exercice suivant et calculées sur la base ancienne avant 
l'établissement du rôle d'impôt supplémentaire, 


le 





3642. — 20 mai 1952. — M, Wasmer expose à M, le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une entreprise aurait pu constituer en 1x. p" 
le jeu des indices une certaine décote, mais n’a pu en réalité 
pour le motif que le stock de elôture était inférieur au sto 
verture. 11 demande : fe si cette décote 1950 peut être cons! 

1951; 2° s’il en est de même dans tous les autres cas; 3° si la 














crès 
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ct 
titution en 1954 de la décote 1950 ne doit pas entraîner revision 
sventuelle de la provision pour fluctuation de 1950, solution peu 
admissible puisqu’aucun appel d'impôt sur 195% ne peut être effectué 
en raison de l’amnistie fiscale ; io si la constitution de la décote 1950 
ne doit pas influencer la quotité de la décote 1951 admissible en 


; 


vertu de l’article 14 du décret du 7 mai 1952. 





3649. — 20 mai 1952. — M. Wasmer expose à M. le secretaire d'Etat 
au budget que les contribuables ayant redressé leur stock 1951 en 
conformité de la loi d'amnistie doivent avoir la possibilité de calcu- 
jer leur décote 1951 sur la base de leurs stocks rectifiés de 1919 et 
1%0. 11 demande toutes précisions à ce sujet. Si la portion redresseée 
du stock 1951 était affectée pour partie à litre forfaitaire à ce méme 
exercice 4954, les stocks 1949 et 1950 pourraient-ils être redressés sur 
Ja méme base lorfaitaire pour le calcul de la décote ? 





3650. — 20 mai 1952. — M. Wasmer demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le moven de sortir de l'impasse dans le cas sui- 
vant: 4° aux termes de l'article 13 du décret n° 52-510 du 7 mail 1%2, 
ja provision pour fluctuation des cours doit être calculée en fonction 
de là valeur des matières au prix de revient après déduction, tant 
de la réduction prévue aux articles 1° et 9 que de la provision pour 
dépréciation visée à l'article 12; 2° qu'aux termes de l'article 12, 
Ja provision pour dépréciation ne peut être calculée qu'une fois 
connue la décote ou dotation; 3° qu'aux termes de l'article 14 (en ce 
qui concerne les exercices clos en 1%1. notamment), celle décote ou 
dotation peut être amputée d'après la comparaison du bénélice 
imposable de l'exercice clos en 1%% et du bénéfice imposable de 
l'exercice considéré; 4° mais que le montant de ce dernier dépend 
de divers éléments, en particulier du montant maximum de la pro- 
vision pour fluctuation des cours calculée comme dit ci-dessus; 5° si 
bien qu’en définitive, la dotation 1951 de la provision pour fluctua- 
tion des cours est indirectement fonction du bénéfice imposable de 
l'exercice 1951, alors que ce dernier est lui-même fonction de cette 
dotation, soit deux inconnues dont la valeur de l’une dépend de celle 
de l'autre, ce qui rend le problème pratiquement insoluble - et se 
permet de souligner qu'une solution doit nécessairement être donnée 
à cette difficulté avant le fer juin 1952, date limite fixée par le 
décret susvisé pour le dépôt des déclaralions, 





3651. — 20 mai 1952. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget qu'une société désire modifier le résultat provisoire de 
son exercice clos le 31 décembre 1951, à la fois en rehaussant son 
stock au bénéfice de l’amnistie instituée par l'article 46 de la loi da 
44 avril 1952 et en appliquant les règles d'évaluation fixées par le 
décret no 52-510 du 7 mai 1952 (décote ou dotation). 11 demande 
si cette société peut pratiquer ces deux modifications dans une 
déclaration rectificative unique à déposer avant le 17 juin 1%? par 
application de l'article 46 précité ou si elle doit, en tout état de 
cause, déposer le 31 mai au plus tard, terme du délai fixé par l'arti- 
cle 16 du décret susvisé, une déclaration faisant état de la décote ou 
dotation - fait observer que cette dernière ne peut étre calculée 
{article 2 du décret) que d'après les quantités ou le prix de revient 
des valeurs d'exploitation existant en stock au 31 décembre 1949 et 
eu 31 décembre 1%50, et par conséquent après redressement desdites 
valeurs par application de la loi d'amnistie, de sorte que les deux 
questions sont indissolublement liées - enfin, se permet de souli- 
gner l'urgence que présente la solution de cette difficulté, les nom- 
breux contribuables pour qui elle se pose devant être fixés quant 
à leurs obligations avant le 31 mai 192. 





3652. — 20 mai 1952. — M. Joseph Wasmer expose à M, le secré- 

taire d'Etat au budget que de nombreux contribuables ont déposé 
kur déclaration B. L C. sans avoir yrocédé aux amortissements 
àaccélérés, étant dans l'ignorance des dispositions de la cireu- 
lire ne 2272, connue postérieurement à leur déclaration. Il demande 
fi l'administration admet, pour ces contribuables, le redressement 
de leurs écritures en conformité de ladite circulaire et le dépôt 
d'une déclaration B. I. C, rectificative et si le redressement serait 
&mis, même pour les sociétés ayant déjà tenu leur assemblée 
annuelle, étant entendu que la prochaine assemblée approuverait 
ls redressements. 





3653, — 20 mai 1952, — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget qu’un petit exploitant taxé au forfait pour l'impôt sur 
les B. L. C. est décédé et que sa veuve, seule héritière, n’a pas 
tonlinué son exploitation, le fonds de commerce étant d'ailleurs 
Sans valeur. 11 demande si la veuve, vendant peu à peu un petit 
Slock de matières premières et surtout le matériel, est taxable aux 
taxes sur le chiffre d'affaires bien qu'elle ait payé les droits de 
Mutation par décès et ne soit pas devenue propriétaire par un achat 
Pn vue de la revente. Si elle devait être soumise aux taxes, quelles 
Sont les formalités qu’elle devrait remplir et les droits qui seraient 
1 payer: 1° sur les matières premières non transformées: 2° sur 
les matières en cours de fabrication vendues sans aucune façon 
Süpplémentaire; 3 sur le matériel. 





3815. — 27 mai 1952. — M. Conte expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que les textes en vigueur pour encourager la construc- 
101 et la reconstruction de logements, prévoient une exonération 
‘© 0 p. 100 des droits d'enregistrement sur l’achat de terrains à 
il, el Jui demande quelle est l'exonération des droits sur l'achat 





d'un terrain comportant déja un immeuble dont l'état de \étusté 
exige la démalition totale, hors s murs, et « i e fait «flcie 
de la prime de 40 F } etre rré, des services du m stère de 
la recenstruction et de l'urbanisme It semble. « effet, fl! ru 
puisque l'exonération des dr s À ur but d'encourager la cons- 
truction de logement, d'obliger heteur à 1 r complétement 
l'immeuble pour bénéficier du % {0x « peut très bien 
conserver les murs, étant | J c 1 réat de 
logement puisque l'immeuble et inhahitable en l'état actuel 

3816. — 27 ma, 19027, M. Delos du Rau :\ M. le secrétaire 
d'Etat au budget: !° : | ul \ 1139, 
une autorn vi Hot h Û X = Un s prix 
qu'i n'a jam porté «€ AC IX ‘ en 
atnortis<en Il vi le revendre s \ LA ER LE 
Pe it- étre l t | « t [l \ ‘ 
proport | | à 
directe | | x 
ancien e prix d : 
2° que non ‘ i 
une uvei Ÿ 
et pour Ù 6 (ui art () 
Ussement q je I en f] 


3817 7 mai 1952, M. François Delcos Je: de à M, le secré. 


taire d'Etat au budget :; 





« n 
pour ‘ VO UN t LEA il le > ? >, L LI « * ] t 
du 30 janvier 1%41, ma S, Par suile lune diiicuilé d ordrt l ‘ , 
n'ayant pu 1] orport iu <a] |, conformén t à e 16, 
paragraphe IV, de Ja i des tina s du 31 jur " 1950, « ivant 
omis de faire à l'inspecteur des contribut ii: s la d 4 Ù 
prévue à l'article 2 du décret n° 504-451 d ») à 1950 1h es 
modalit's d'application de l'article 16 (IV) d EC i de finances 
n° 0.135 du 931 janvier 190, doit voir cet pro tax 1 
l'impôt sur les sociétés au taux de 34 p. 100 au lieu du taux prévu 
de 12 p. 100. Cela semblerait anormal, r une fax mn à 51 p. 10 
paralirait vouloir ] iiise! 'omiss 1 de LE {« l'u ) 
lettre à l'administration, qui, recevant I ri ele 
lettre, avait néanmoins parfaitement connaissance de l'exie Ù 
de cette provision figurant d’une façon précise dans les ! A 
elle soumis. En conséquence, en toute équ iné taxat de la 
provision pour renouvellement de stocks à ::4 p. 10 ne pa ) 
pas, dans ces conditions, absolument injustifiée, et 1 resle-t-€,10 


pas seulement passible d'une taxation à 12 p. {400 





3818. — 27 mai 1952, — M. Jean-Michel Flandin 6\h)-e à M. le 
secrétaire d'Etat au budget le: fals suiat in t ! | 
vente de fonds de commerce a été signé le 29 mars 1952 \ él 
enregistré le 2 avril suivant. A la suite d'une simple réclamation 
de l'enregistrement et après parution, au Journal officiel du 13 avril 
1952, de la loi d'amnistie, l'acquéreur a souscrit, le 16 avi 1u2, 
une sommation pour rehaussement de la valeur du nds juis. 
L'administration de l'enregistrement réclame les droits simples, €t 
en sus, moitié des dnits pour alit | 
pénalité est due, atlendu que la 
connaissance prise de la loi d'amnistie. 








3819. — 27 mai 1952, — M. Marc Jacquet atlire l'allen!'ion de M, le 


ement national et des entreprises qui participent à la re rite 

ion immobilière d’une commune, les travaux d'entretien normal 

des ouvrages publics ou les travaux publics de faible durée et, 

a fortiori, les marchés de fournitures sans travaux ne peuvent être 
1 


secrétaire d'Etat au budget sur les difflsuilés qui se sont cleires 
entre certaines collectivités et les services des contributions indi. 
rectes, chargés de la perception de la taxe locale, quant à l'appli- 
cation de l’article 45%6 du code général des impot jo s'appuyant 
sur cet article et sur un arrêt du conseil d'Etat, ces services decla- 
rent, qu'exception faite des entreprises de travaux publics où d'équi- 


imposés à la taxe locale au profit de la commune qui e\ ter 
les travaux même si c'est elle qui les paye; 2° les éervices des 
contributions indirectes refusent également la perception de ladite 
taxe au profit de la commune, même lorsque dans le marché ou 


dans le cahier des charges de l'adjudication, une clause générale 


ou spéciale d'élection de domicile à prévue et acceptée de part 
et d'autre, dans le cas où le siège eocial de l’ent e est en 
dehors de la commune où sont exécutés les travaux, Il lui de nde 
si l'interprétation donnée à la loi par ces services ne In nble 
pas abusive et si, notamment dans le deuxième cas pre elle 
n'est pas contraire aux usages du droit commun et plus « ile- 
ment aux règles habiluelles de perceplion de la taxe 





3820. — 27 mai 1952. — M, doubert demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget en vertu de quels i trans \ 


textes ors de 
de: ventes de fractions de ter \ de nées à \ conetruction d \ 
bâtiment en coproprk té et permettant à « I juéreur de ] é 
der la propriété exclusive et particulière d’un appartement Ü 
conservateurs des hypothques sont en droit de percevoir: 1 
demi-taxe hypothécaire; 2° un sal prof ionnel sur la l 
de l'appartement à construire, pour lequel ils exigent des € es 


une estimation dudit appartement dans son état d t 
cela, en plus de ja taxe hypothu e et du salaire pro] ici 


+: 
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ca! és aux tarifs normaux sur le prix de vente des fractions de 
terrain. 11 est précisé: 1° que le vendeur des fractions de terrain à 
établi seul, avant toutes ventes, un cahier des charges avec règle- 


ne) le copropriété en vue de ja vente par fractions dudit terrain 
dest à la con-truction future de l'immeuble collectif désigné audit 
règlement, à que la composition de chacun des appartements, 
et « par suile, ce cahier des charges-règ ment de copropriété 
a « ranecrit au tarif minimum et au salaire fixe; 2° que dans 
le: tes de fractions de terrain, chaque acquéreur a déclaré acqué- 
T 1e d'avoir la propriété exclusive et particulière, une fois 
le ent | #d 


, d'un appartement composé conformé.- 
ne \ ce aq ( stipu vudit hier des harges clement de 


« iuquel i}j a adhéré par l'acte même d'acquisition des 
fractions de terrain; 3e que les ventes intervenant avant la cons- 
truction du bâtiment collectif ne saurait être question d'attribu- 


tions ou d'actes déclaratifs de propriété immobilière ou droits immo- 
bilie luns le sens du décret-loi du 30 octobre 1955, guisque, d'une 
pa 1: construction n'existe pas encore, et qu'au moment des acqui- 
sitio e fr ns de lerrain, on ne peut savoir si l’xpmeuble 
co { proje sera efleetivement édifié, et, d'autre part, que Ja 
cothis } 1 faite avec des fonds personnels 4 chaque acqué- 
reur et affe s à leur appartement respectif, ce qui bannit but 
lat d'indiÿision à l'origine et par suile tout partage ou attribution; 
io q es prétentions des conservateurs des hypothèques devaient 
Ôtre m tenues, le bénetice de la loi du 18 seplembre 1950 relative 
\ ju ns de terrain à bâlir et destinés à la construction de 
ll | virtuellement supprimé 

3822. 21 mai 1952 M. André Liautey cxp0se à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'une sockté à responsabilité limitée qui 
a vers 1 » de la taxe sur le revenu des valeurs mobilières, 


une somme de 1.274068 francs au cours de l'année 1950, Aucune 
distribution de bénéfices n'ayant eu lieu pour ledit exercice, la 
sociclé, à plusieurs reprises, a demandé le remboursement de cette 
sonne, L'administration de l'enregistrement se refuse à restituer 
celle somme, en invoquant le décret du 9 décembre 1918. Il lui 
deinande si cette prétention est justifiée. 


3821. 27 Imai 1%52, — M. Marcel Massot expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: Une société à responsabilité limitée 
X, ayant deux associés, Y et Z, a été poursuivie par le fisc pour les 
exercives 1947, 1958 et 1919, Les associés Y et Z, dont l'un, Z., est 


1 


gérant de la société, veulent apporter, sur leurs biens personnels, 


d'imnportant ipilaux À ladite société, Il lui demande: 1e si ces 
‘ exemplis d'impôts; 2% si la société a droit, pour les 
e es p \ Ceux mis en cause (années 1947, 1948 et 1919), 
au le la loi d'an ie. 





3824, — 27 1nai 192 — M, de Menthon expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget je cas d'une sociélé anonyme industrielle qui, afin 
de permettre à certains des membres de son personnel de direction 


de construire des maisons d'habitation en vue de leur logement, 
a acquis un terrain de 9.000 mètres carrés environ, d'un seul bloc, 
le vendeur n'ayant pas accepté une division de ce terrain. Afin de 
permellre à l'un de ses directeurs de construire sa maison d’habita- 
lo dite société se propose de lui rétrocéder, par voie de vente, 
au X de revient, une parcelle de 2000 mètres carrés environ et, 
à ellet, € \ presents une denande de morcellement ne devant 
pa \ I ipplication de la li du 15 juin 1943 sur les lotisse 
in Læ) jant \ préfecture et les services départementaux du 
iministere de la reconstruction et de l'urbanisme, après consultation 
di dossier, entendent exiger de la société venderesse l'établissement 





d'u ssernent compet de la parceile de 9.000 enètres carrés, ce qui 
risqie d'entrainer, pour ladite société, l'obligation de payer les diffé. 
re ixes sur le chiffre d'affaires. L'opération envisagée par la 
CIE è venderesse, si elle se réalisait, n'entraîneralt, pour elle, aucun 
Lé e, ! qu'elle revendrait au prix de revient (prix d'achat 
+ Il lui demande: 1e si un particulier on une société indus- 
tr mine! e (n'ayant pas le caractère de marchand de 
bie {ui effectue occasionnellement une opération de lotissement 
de is destinés à ja construction de maisons d'habitation dans 
Je litions exposées ci-dessus, et sans en tirer aucun bénéfice, 
est \ Ù les différentes taxes sur le chiffre d'affaires; 2e si la 
reve d'un seul lot, le surplus du terrain restant indivisé, entraîne 
la perception desdites taxes. 

3825 27 nai 1952. — M, Minjoz expose à M, le secrétaire d'Etat 
Au budget que l'article 4% de la loi de finances ne 52-401 du 14 avril 
1u vu que les exonérations de droits de succession qu'il stipu- 
la uent applicables pétroactivement à toutes les successions 
l depuis le 15 octobre 1951; que les donations entre vifs, et 
} en s de donation à titre de partage anticipé 
{ les ! L'ol s enfants, donnent lieu, lors de 

t, à la perce] \ de droits correspondant au tarif 
d IC C4 n; que ces actes de donation à titre de par- 
t | s I en quelque sorte, une succession ouverte 
| que, ! ré celte ressemblance, l'administration 
nent ref d'appliquer la rétroactivité de l'exonéra- 
Li  d s d de succession à ce genre de donations. 
] e pourquoi l'administration n'a pas cru devoir accorder 
L" ' s à titre gratuit la rétroactivité prévue en 
I \ cause de mort, 
PEER 





—, 


3826. — 27 mai 1952 — M. Olivier de Pierrebouwrg demanie : M je 
secrétaire d'Etat au budget si un commissionnaire qui préte : 
vices à des détaillants pour l'achat de marchandises généra 
passibles de la taxe à la production à 15,35 p. 100 et qui rend . 
très exactement aux acheteurs de ces marchandises du prix : 
il a traité pour eux, est en situation de bénéficier de l’exon 
révue, en ce qui concerne la taxe des prestations de servic+- 
‘article 271 (Me) du code général des impôts, remarque éta 
que la rémunération de cet intermédiaire de commerce est ur 
ment conslituée par une commission au taux préalablemer:! 
qui est assise, pour une première catégorie d'articles, sur les 
tités livrées (volume, poids ou nombre d'unités de même j 
pour tous les autres articles, sur le prix moyennant lequ 
commettants du commissionnaire, c'est-à-dire les détaillant 
lisent la vente de celte deuxième catégorie de marchandises, 


3893. —- 29 mai 1952, — M. Abelin demande à M. le secretaire 
d'Etat au budget quelle est actuellement Ja situation d'un co: 
çcant émettant des bons de ristourne progressive prévus par 
cle 3 de la loi du 20 mars 1951 et le décret d'application ne :111:% 
du 19 septembre 1951, article 4. Leur remboursement devar! 
fait obligatoirement en espèces et, en particulier: 1° si les 
ainsi créés conformément à la loi constituent un effet nés 
soumis au droit de timbre proportionnel prévu par les articl: ÿ 
et 89% du code général des impôts; 2° dans l'affirmative, si le 
une fois timbré, ne doit être utilisé qu'une fois ou peut étre 
en circulation sans nouveau timbrage; 3° la ristourne cor 
étant comprise entre 4 et 10 francs et se trouvant absorh 
totalité ou én partie par le droit de timbre de 2,40 francs, «1 
ce cas, un régime d'exonération conforme aux intentions du 
lateur ne pourrait être envisagé. 


3894. — 29 mai 192. — M. Chamant expose à M. le secrétaire 

d'Etat au budget le cas de deux établissements commerciaux 

de gros, exploité par le mari, l’autre, de détail, exploité ; 
femme. Chaque commerce a une comptabilité séparée, et 

des époux est immatriculé au registre du commerce pour |: 
merce qu'il dirige. Il demande si le chiffre d’affaires du com 

de gros, exploité par le mari, excédant le tiers du total du 
d'affaires des deux établissements, les ventes réalisées par ! 
merce de détail, exploité par la femme, sont passibles de 

sur les transactions au taux majoré. 





3896. — 29 mai 1952. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le secré. 
taire d'Etat au budget qu'en vertu de l'article 29, paragrapt 7 
de la loi de finances du 14 avril 1952, les locataires faisa 
sous-location meublée, sont dispensés de la patente de lim 
chiffre d'aflaires, de l'impôt des bénéfices industriels et con 
ciaux. 11 lui demande si cette exonération d'impôt s'applique : 
ment aux propriétaires qui ont un locataire en meublé et, 4 
négative, comme il serait injuste que le propriétaire ne dispo 
des mêmes exonérations que le locataire louant en meubh 
dispositions qu'il compte prendre pour que l’article exonérat 
locations meublées, s'applique aux propriétaires comme aux 
laires. 





3896. — 29 mai 1952. — M. Malbout demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si les primes payées par un contribuable 
contracté une assurance-crédit peuvent être considérées comm 
frais de recouvrement déductibles du montant des créances £ 
au améine titre que les frais ordinaires sur lesquels l'imj 
pas dû, ainsi qu'il est précisé dans une solution administratli\ 
18 juin 1992, faisant suite à l’arrêt du conseil d'Etat du 20 mar: 





3897. — 29 mai 1952. — M, Malbout rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'aux termes de l'article 2%, %e alinéa, du 
général des impôts « si l'impôt (taxes sur le chiffre d'affair 
été perçu à l'occasion de ventes ou de services qui sont } 1 
suite résiliés, annulés ou qui restent impayés, il est impu 
l'impôt dû pour les affaires faites ultérieurement; fil est res 
si la personne qui l’a acquitté a cessé d'y être assujettie »; d 
part, en vertu de l'instruction n° 271 B du 13 novembre 195 
putation sur l'impôt dû pour les affaires faites ultérieurement 1! 
consentie par l'administration que lorsqu'il est démontré «q 
créance est réellement irrecouvrable. Il lui fait remarquer q 
peut s'écouler un temps assez long avant que la créance 
être considérée comme définitivement perdue, en tout ou par 
C'est le cas, notamment, lorsque le débiteur a été mis en liquiia- 
tion judiciaire et a obtenu son concordat en s’obligeant à s'a t- 
ter de tout ou partie de sa dette par versements échelonn: 
plusieurs années. 11 lui demande à quel moment le redevab! 
fondé à présenter sa demande d'imputation et, dans le ca: 
redevable qui a déjà exercé des poursuites sans résultat contre 
+ + oi si ce redevable doit attendre le dépôt du bilan d 
client. 





3898. — 29 mai 1952. — M. Halbout expose à M. le secrétaire d Etat 
au budget que, dans le feuillet annexe à la formule modèl: 
lisé pour la déclaration des revenus de l'année 1951, fizur \ 
ligne 2 de la page 1 (propriétés rurales) la snention « mont 
fermages que pourraient produire les propriétés dont vous 
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réservez la jouissance si elles étaient données en location »; que, 
aux termes de l’article 65 du code général'des impôts, le bénéfice 3939. 20 mai 1952. — M. lhuel cipose à M. le secrétaire d'Etat 
imposable correspondant aux propriétés appartenant à l'exploitant au budget que, depuis l'entrée en vigueur de la loi du 14 mars 142, 
et affectées à l'exploitation, est obtenu en ajoutant au bénéfice for- qui à modifié le régime tiscal d | «, les partages scene 
faitaire, une somine égale au double des revenus ayant servi de dants sont assujettis aux droits de mu n par décès avec appli 
base à la contribution foncière établie en 1948 sur ces propriétés. Il cation sur le tarif ordinaire desdits « une réduction de 5 
jui demande quelle sera l'incidence pour le contribuable des sommes La loi de finances du 14 avril 1032 dans son a it, à prévu que, 
qu'il aura inscrites à la ligne 2 susvisée. pour la perception des droits de mutation à ! gratuit, il serait 
eflectué des abattements élevés sur l'ensemi des parts recueillies 
par les ayants droit en uns recte et par ! t, Le para 
graphe 7 du même article précise qu s dis s sont appli- 
3899. — 22 mai 1952. — M. Meck expose à M. le secrétaire d'Etat cables « À toutes les successions ouvertes puis le 45 0 e 1Yi ». 
au qu'un contribuable a eu un contrôle des contributions Il demande si une donation, à titre de partage nlici { par 
indirectes pour les taxes sur le chiffre d’affaires en février 1952, et deux époux à leurs deux enfants pa te notarié du 29 mars 1%, 
» qui à eu pour résultat une taxation supplémentaire. Le contribuable bénéficie de Ja rétroactivité prévue par la lo e cont ri int 
* Soumis au forfait en matière d'imposition de bénéfices industriels et pour résultat de pénaliser un acte que la loi à tendance à enrou- 
commerciaux, à recu un avis sur formule n° 1010 l'informant, en rager et de faire supporter des droits élevés à di nataires qui 
" date du 24 avril 1952, c'est-à-dire après la promulgation de la loi du n'auraient rien à payer en cas de mutation par décès à inome 
ai avril 1952. A la suite du contrôle des contributions indirectes, date. 
le forfait pour 1919 et 1950 a été modifié. Il demande si le contrôle 
entrepris par les contributions indirectes en février 1952 peut être 
$ jnvoqué par l'administration des contributions directes le 21 avril 3940. — 20 mai 1952 — M, Ramarony :i:1ale \ M. le secrétaire 
452 pour faire échec à l'amnistie fiscale en ce qui concerne le d'Etat au budget que l'article 2% de la des finances du 14 avril 
rehaussement pour 1949 et: 1950 en matière d'impôt sur les bénéfices, 1952 édicte que La décision ministérielle du 6 novembre 1951 or- 
l'administration des contributions directes ayant eu la possibilité dant aux personnes sous-louant en meublé u rtie de leur loge 
d'adresser entre le mois de février 1952 et ie 14 avril 1952 l'avis de gement rincipal l'exonération de la patente, de la tave sur le chiffre 
rehaussement du forfait 1949 et 1950. d'affaires et de la taxe propor ionnelle sur les hénéfices industriels 
et commerciaux pour leurs revenus tirés de la s location, lorsque 
les sous-locataires sont des étudiants, et étendue à tous les loueurs 
quelle que soit la situation du sous-locataire, à condition que Îles 
3900. — 29 mai 1952. — M. Sourbet expose à M. le secrétaire d'Etat prix praliqués soient conformes à la législation sur les loyers 4 haDle 
e au budget qu'un industriel soumis à la taxe à la production se tai n et ne permellant pas au 1x taire pl PAL O0 FORCE n 
référant à la publication du code général des impôts (Journal officiel bénéfice par ra M Ro à os GME à SON SAINQUE Re 
du % avril 1950, annexe 4, page 4711) bénéficiant du taux réduit de Ur, la décision ministérielle ainsi JIEfausee — comme d'ailleurs toutes 
5,50 p. 100, confirmé à nouveau par le Journal officiei du 1* juillet les decisions pre cédentes — S'appliqueil non pas AUX Sseu!s !068- 
1%9, publiant l'arrêté du 25 juin 1950, ayant rectilié ses déclarations laires sous-lou nl, Mais à toules les personnes \oua l'en meublé une 
mensuelles et appliqué le nouveau taux de la taxe. soit : 5,50 p. 400, partie de leur 1bitatk n personnelle, Ce pi hi la it, qu il 8 ag is l de 
a réglé l'administration des contributions indirectes sur ces nou- propriétaire ou de locataires À open cs Mode cer oh oge Pac haie est 
velles bases, mais l'administration n’admettant pas ce point de vue évidemment consentie dans les coi ditions ide ntiques « le s ice 
lui réclame la différence de la taxe. 11 Jui demande s'il peut se pré- rendu à l'occupant est assurément le mème dans les deux cas et 


s'il y avait ou non exemption d'impôts suivant que le bailleur <erait 
localaire où propriétaire, le laver de deux locaux meublés semblables 
deviendrait inévitablement différent. 11 lui demande si la disposition 
de l'article 39 est considérée par l'administration comme devant 
ñ | Ü taires louant en 


valoir, dans ce cas, de la loi d’amnistie, signalant, en outre, que dans 
certaines régions de la métropole, ce taux réduits de 5,50 p. 100 a 
été admis par les directions départementales des contributions fndi- 
rectes, et ne l’est pas dans d’autres régions, en particulier dans le 








nnlinuas NTrA : traïira loe nr 

6. département de la Gironde, et enfin que, dans un même département, ie, = à À . t re "4 si au con raire les propris es ne 
certains industriels se voient réclamer la différence de cette taxe, l'article M SAS po seront”! ment ] D ee Ce ns 

alors que d’autres bénéficient de la clémence de l'administration. Rd RE a nes at an ee 

= SI 3 QUOI PROC 

3901. — 29 mai 1952. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat ee à = ne — © TS ar tr RS De 
au budget le cas d’un minotier qui possédait, dans ses stocks, en froit A D'OR EN ms donne Dos 5 Peu 
1919 et 1950, du méteil et du seigle qui devaient figurer obligatoire- DRE DE RS Se nt lorridé nn. 


i u droit de cession de créances, ce droit étant liquidé, no r 
ment dans ses stocks de produits bruts pour le calcul de la décote du droit de cession de créances, ce droit étan luidé, non enr 19 


151. Or en 1951 il ne possédait plus de méteil et de seigle, lesdites prix efte tiverment payé pour la Pre ES PES r ei . , 
céréales étant remplasées par un DM en vue de la mouture, Il si elle est jugée supérieure à ce à montant mn 
demande sur quelle base les prix de revient du méteil et du seigle ce la créance lorsqu'il est connu. Or, ce montant nominal est 2% 
doivent figurer en 1951 pour le calcul de la décote. Sans doute faut-il Die D Ie Le D 2 2 U gris » RS 
re prendre un prix théorique (celui de la taxe), à moins que les quan- délnilive & rs q s uboes sde D'OR + 


ütés de blé 1949-1950 base du calcul ne soient augmentées des quan- DUR DR niatné hole: : nant de droit 

ütés de méteil et de seigle remplacées par le blé; à moins encore tu y du nn w = gr gg nu 2707 Per Moaen 4 
qu'il soit fait une masse globale de toutes les céréales existant en pare fx Féu D qe og ph 8 cn À FR tr : ant: 
1919 et 1950, masse qui s'appliquerait d’une part aux quantités et es ER RS CE TS ES 
d'autre part aux prix de revient. certains agents de l'administration procèdent d'ailleurs au recou- 








: vrement de ce complément de droit en plusieurs fractions su’ces. 
sives, au fur et à mesure des versements d'acomptles du M. R. U. 
qu'ils invitent les redevables à leur faire connaiire. Il lui dernande 
si celle perception complémentaire est fondée et, dans l'affin e 
ire 900. — 29 mai 1952. — M. Waemer demande à M. le secrétaire | 57745 peer tion compXmentaire est fondée el, dans J'aflirialites 
d'Etat au budget si une PE ne possédant pas de matière pre- pelle mn le les indemnités ne sont 18 fixées h un mo tant : ofu 
1 Mmière brute au sens du 2° du décret du 7 mai 1952 {par exemple et constat t, mais qu'elles sont y A... par référence à la 
ñ n tisseur de coton) a, cependant, la faculté d'opter pour le ealecul valeur 1929 des biens détruits, ladite vale ir 1959 étant affectée 
de sa décote suivant la méthode pu. ét cela pour tout son lors de l'exécution des travaux, des indices correspondant au prix de 
stock, OU pour parlie seulement de celui-ci. la construction à cette époque; en affectant ja valeur 1939 de l'in- 
or dice approprié, on peut connaître à tout moment le montant nominal 
actuel de la créance. Dans ces conditions, et compte tenu des 
circonstances économiques actuelles, est-il bien certain que le mon- 
3938. — 30 mai 1952. — M. dean Charlot expose à M. le secrétaire tant nominal d'un droit à indemnité, au jour de la cession, dait 
d'Etat au budget que la loi n° 49-1095 du 31 juillet 1949 prévoit que pour l'assiette de l'impôt de mutation, être fixé au montant nomina 
tout terrain planté ou replanté en bois sera exonéré pendant détinitif, dont Ja fixation intervient jongtemps après, par application 
À trente ans de tout impôt ou taxe. Dans une réponse insérée au d'indices postérieurs à la vente, étant observé: que, dans cas 
ju Journal ofjiciel (Débats, Assemblée nationale du 13 novembre 1951, d'un apport. pur et simple en société, le droit d'apport est liquidé 
t- 80) il a été précisé que cetle exemption s'appliquait aussi bien sur la seule valeur vénale Melle au jour de l'apport; que le come 
? aux bois incendiés. Les contributions directes des Bouches-du-Rhône plément de droit réclamé dans le cas d'apport à titre onéreux est 
äppliquent avec libéralité cette exonération ou classent les collines d'autant ns justifié que le sinistré ou son concessionnaire se 
es pins n'ont pas repoussé comme « landes » au revenu « néant ». trouve, par ailleurs, victime d’un ajournement imputable aux circônse 

contributions directes du Var, au contraire, s'appliquent à lances « ques et à l'insuffisance des crédits budgétaires 





annihiler l'effet de la loi. A la suite des importants incendies de 
0 qui ont dévasté des milliers d'hectares dans les Maures, les 








inistrés n'ont reçu aucun secours, comme cela s'est produit dans 3970. 3 juin 192. M. Kriegel-Vairimont «+ :1ale : M. le secré. 
l'autres régions. IIS comptaient sur une application très libérale taire d'Etat au budget le cas des gérants d'une importante société 
tat L l'exemplion trentenaire pour compenser un peu la perte subie. de chaussures qui se voient, contrairement aux dispositie 3 de 
Les propriétaires seront d'autant plus encouragés à reboiser, avec l'article 231 du code général des impôts, réclamer je vers. nent 
\ où sans le concours du fonds forestier national, qu'ils seront moins lorfaitaire de 5 p. 100 sur les salaires; "et lui demande: + en 
sreves d'impôts annuels très lourds quand il n'y à aucun revenu. vertu de quels textes une telle mesure a pu être mise â le charge 
ii demande si la loi n° 49-40% du 91 juillet 1%49 doit s'appliquer de gérants mandataires, et non à la charge des employeurs, à F8 
1 façon très libérale aux forêts des Maures incendites et l'exemption que ces gérants sont, au litre des prestations de séeu il & le 
tenaire d'impôts accordée quel que soit l'ensemencement pra considérés nme des salariés; 2° quelles disposit s j'entend n° 
lué et que les pins repoussent ou ne repoussent pas dre pour que ce&e un tel abus. . F ‘ 
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2095. 5 juin 1952 M. Abelin expose le cas suivant à M. te 
secrétaire d'Etat au budget: une entreprise distribue chaque anneg 
à son per idres, employés et ouvriers, une parte lHnpor- 
tante de ses bénélices, Ces gratifications qui ne résultent d'aucun 
contrat et sont distribuées par les gérants de l'entreprise, font l'objet 
d'une inseriplion au crédit d'un compte courant général, dénommé 
dès la fixation du montant total 


nes, 


« compte courant du personnel », 

des gratifications accordées. Puis il est ouvert, à chacun des béné- 
tlciaires, un compte courant nominatif, tenu par fiches et chaque 
année ces comptes urants sont crédités de la somme allouée à 
cha l'eux and le détail de la répartition est établi par les 
gérants Toute demande, de la part des intéressés, de relirer tout ou 
partie de son solde créditeur, fait l'objet du payement de la somme 
demandée, qui est portée au débit du compte du titulaire, Ces 
comptes, au surplus, bénéficient d'un intérêt de 6 p. 100. Dans un 
arrêt du 14 février 1938, requête me 55223, le Conseil. d'Elat à jugé 
que les sommes qu'une entreprise prélève sur ses bénéfices en vue 
d'atiribuer éventuellement une rémunération supplémentaire à ses 
employés, ne peuvent être déduites que des résultats de l'exercice 
an i duquel elle les versra effectivement aux bénéficiaires. 
Corrclalivement, si le droit du personnel sur une quoie-part des 
bénétices d'un exercice donné est certain, les sommes correspon- 
ant: w vent à titre d frais à paver, ètre pre levées sur :e5s béné- 
fe: le cet exvreice, 1 lui demande si l'administration des contri- 
butio ‘ tes est en droit de soutenir que l'inscriplion au crédit 
d'un QE ourant indivduel ne peut être assimilée à un verse- 
[LE elec tif, élant entendu que les retraits ont lieu librement à pre- 
mm lemande et sans aucune formalité, ces gratificalions ayant 
d'ailleu té chaque année régulièrement déclarées comme salaires 
pour 1bl nent de l'impôt sur es salaires ou de l'impôt géné- 
Ta, ‘ \ | 

4027 G juin 1952 . Badie demande à M. le secrétaire d'Etat 
au buflget si une vente d'une maison d'halultation faite par deux 
époux communs légalement en bièns, avec réserv de jouissanre au 
profu des vendeurs pendant une durie de SiX amnrées, élant précisé 
qu elle jouissance s'étondra au d'cès du survivant des vendeurs, 
St lécés se produit, avant les termes convenus, 1 Y a lieu de 
co lôrer que la réserve de joutssance temporaire ainsi shpuice 
au profit des vendeurs constitue une charge à ajouter au prix, 
[NE voument à l'instruction 267, paragranhe 2, de la direction de 
l'enregistrement, où si, au contraire, ne doit pas être ajouté au prix. 
comme parait l'indiquer ;'article 4167 du dictionnaire de l'enregis- 
trement 


a M. le secretaire d'Etat 
bottes de boucherte pour 
dlablissements sont soumzs au 
ilion sur les viandes, Il ressort de 
redevables de cette taxe les établhisse- 


Durbet «xpo-<e 


1batlant 


4028 G juin 1% M 
au budget que les hôpilaux 
l'alumentation des malades de leurs 
payement de la taxe de circu 
l'examen des textes, que sont 


des 


[TT lant de la viande, Or, les hôpilaux ne sont pas des établis- 
sep Î Mutner x, D lui demande si les hôpilaux sont effective- 
ment soumis à cette taxe; et dans l’affirmative quelles enesures ÿ 
comple prendre pour les soustraire aux obligations réservées aux 
entreprises commerciales 





M. Le Roy Ladurie demande à M. te secre 
ne des années 1%% et 1%51, le 


4029. ü Ju fu? 
taire d'Etat au budget jour cha 


mio at total des droits de douane perçus à l'importation et la répar- 
tt de e montant total entre chacun des divers groupements 
d'utilisation de la stalistique du commerce extérieur. 


4030. G juin 1952 M. Pupat dernaunle à M, le secrétaire d'Etat 
au budget de lui préciser l'interprétation qu'i convient de donnet 
au paragraphe & de l'article 932 du code général des impôts, moditiè 
par irti M de la loi de tinances pour l'exercice 1%52 (ne 32-41 
du 14 avril 1952), Ce texte est le suivant: « Les négociants patentés 
de l'automobile qui achètent des véhicules d'occasion en vue de leur 
ver xoi s des taxes fixées aux paragraphes ter et 2. » Il 
lui demande : fe si on doit prendre l'expression « négociants patentes 
de l'automobile dans son sens strict ou men la considérer comme 
dés int tous ceux qui, régulièrement et normalement, font com- 
mere de vélmcules d'occasion, voitures automobiles ou autres: 2° s} 
les marchands réparalteurs de machines agricoles qui achètent pour 
les rever des tracteurs d'occasion peuvent prétendre à l'exoné- 
fallu en question 





1952 M. Robert Bichet demande à M. le secré- 


4057 1O juir 


taire d'Etat au budget :i la rémunération perçue par un pharmacien 
xylu tune officine, à raison des fonctions qu'n exerce comme 
pha then d'un hôpital ou d'un hospice, fonctions qui présentent 

i ractères d'une profession salariée, doit être comprise dans 
le te la taxe proportionnelle due par l'intéressé. Dans l'affir- 
mi sable qu'il devrait être fait application des dispositiuns 
d , e 1%: du vie général des imnôts en ce qu'elles visent les 
‘ industrielles et commervialrs qui étendent leur activité 
Û vos dont les résullats entrent dans la catégurie des béné 


Dans ce cas, la taxe proper- 
100 


“ommerciales 
t leur re, semble-t-il, calculée an taux réduit de 9 p 
! inférieure à 200000 F. 


LPS Mon 


“ration 








DEFENSE NATIONALE 


2369. — 25 janvier 1952 —- M, Pinvidic expose à M. le ministre de 
la défense naiionale que des membres de la gendarmerie mia 
puis à la retraite comme retrailés de « marine », ont vu leurs js 
liquidées sur les bases utilisées au titre d'employés dépenda: : 
« guerre ». Il est à noter que, à grade égal, les soldes de Ja « 1 . 
sont plus élevées que celles de la « guerre ». 11 en est ré- 
moins perçu pour les pensions afférentes Celle Ssiluatior l 
résultat du décret pris par le Gouvernement de novembre 11; 
faisait entrer la gendarmerie marilime dans la gendarmerie 
nals, et en ordonnait ta fusion. Hi lui demande si les mem 
la gendarmerie maritime mis à la retraite à la date du : 
ci-dessus doivent perdre le bénéfice des droits acquis pour 
inconvénients d'un règlement qui ne doit pas avoir un ca 
rétroactif. (2 rappel.) 





3656. — 20 mai 1952. — M, de Chambrun demande à M. le ministre 
de la weétense nationale: 1° les raisons pour lesquelles un télé. 
officiel, envoyé en date du 5 avril 1%2?, sous le timbre « 
cabinet, supprime toute permission normale et agricole, pour le: 
taires venant de la métropole, et servant en Afrique du Nord }; 
la durée de leur service militaire, I fait observer que l’anim 
nière une décision avait été prise en sens contraire, et il estim 
n'est pas équitable d'étahiir une discriminalion entre les so: 
contingent, suivant qu'ils sont affectés dans la métropole 

trique du Nord; 2° s'il a l'intention de rapporter l 


VS cout di LOUE de 


ceile me 





3663. — 20 mmu: 1912. — M. René Schmitt expose à M. le ministre 
de la défense nationale le cas d'un retraité mnililaire assujelt 
assuranres sociales depuis 1953, ancien combattant, qui s'est 
des droits auxquels il pouvait prétendre à l'âge de soixant 
NH lui à été répondu: « Du fait que vous bénéficiez d'une ; 
proportionnelle après quinze ans de services, vous ne |} 
dépasser le plafond de 232.00 francs, ies deux pensions cum 


Or, sa pensim artuelle est de 253.000 francs. Il aura don 
inutilement, pendant vingt-trois ans, 6 p. 100 de son :- 


Cerendart, le frère de l'intéresse, employé au service des | 
de !a marine, retraité proporlionnel comme lui après quinz: 
bénéficiera, comme tous ies employés dans son cas, d’une no 
pension où qui se cumuera avec celle qu'il possède déjà 
demande pourquoi cette différence. 





3668. 20 mai 1952. — M. René Schmitt expose à M. le Secretaire 
d'Etat à la marine la situalion d'un jeune homme entré à 


des pupilles de la marine Je {#7 octobre 195, puis à lé 

apprentis marins (école des mousses) le S avril 1947, qui à 
le 4 mai 1947, un relroidissement au cours d'une séance d 
cices physiques et! reconnu atteint d'une bronchite avec à 
affection constatée par un certificat d'origine de maladie 
par le médecin principal de l'école de: mousses et contr 
par le commandant de l'école. I à repris son service le 1? 


soit huit jours après. Le 10 octobre, à l'occa-ion d'une visit: 
cale, en vue de la signature de son engagement. il fut 
un état pulmonaire suspect, Adimis à l'hôpital maritime de 1 
neau, le jeune homme à élé renvoyé chez lui le 24 novembre 
comme inapte au service, par le conseil de santé de Landern 
demande de pension a été rejetée par le ministère des à 
combattants, motif pris de ce que l'intéressé n'ayant |} 
incorporé, ne pouvait prétendre au bénéfice de la } 
31 mars 1919. Les services de la marine déclarent qu'ils ne p 
prendre le jeune homme en charge. I demande quel or: 
militaire doit s'occuper des jeunes gens <e trouvant dan: 
situa'ion identique, qui sont liés à l'autorité militaire par 
au moins moral et qui sont, ainsi, renvoyés chez eux après deu 
de séjour dans des écoles dépendant de la marine sans qi , 
autorités semblent <e soucier € réparation à ut 


accorder pou 
affections incontestablement contractées pendant le séjour da: 
écoles, 


! 


3903. 29 mai 1952 — M. Deiachenal demande à M, le ministre 
de la defense nationale si une mére de famille, dont un fils e- 
les drapeaux et dont un autre fs va contracter un engagem 
trois ans, peut obtenir une double allocation militaire 


3972. — 3 juin 1952. — M. Edouard Depreux demande à M. le secre- 
taire d'Etat à l'air si la prime de rendement allouée gor de "1 
ne :#0-1% du ministère des finances, en date du 6 février 12 
aux seuls emplorés de l'administration centrale, ne peut étre 
dée aux employés des services extérieurs effectuant le même 


4033. —- 6 juin 1952 — M. Pierre Souquès demande à M. le secre- 
taire d'Etat à la guerre, dans le cas où une voiture militar 
caise où américaine tamponne une voiture civile et que la x 
civile a été endommagée, alors que la voiture militaire fra 
ou américaine a tous les torts et aucun dégât: 1° quel est l'a 
biliste qui doit demander un huissier; 2° qui supporte les 
d'huissier; 93% si la voiture mililaire francaise ou amériat 
attendre l'arrivée de l'huissier ou repartir avant l'arrivée de ce 
#o qui paye les dégâts causés à la voilure civile, l'assura 
l'armée. 
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ess 
aoss. — 10 juin 1952. — M. de Chambrun expose à M. le ministre 3910. 29 mai 1432 M. de Leéotard ‘xp M. le mr stre de 
la défense nationale que les jeunes soidats appelés à faire leur l'éducation nationale elle désiguation des d ù 
service militaire en Afrique du Nerd sont, à sa connaissance, privés naux s'est déruuke das des elles 
de la permission de détente et des permissions agricoles, et éeront, doivent ( tre sévéremment sa La lxtats . 
ar conséquent, séparés de leur famille pendant dix-huit mois, sans rogés selon un ques tire d fait déjà mention dans 
Lénéficier des permissions auxquelles ont droit les jeunes soldats la question écrile n° 166 du 6 d ubre 154 (Jou ciel du 
afectés dans la métropole. 11 lui demande les mesures qu'il compte 2 février 1952). Pour 1m ju'u et ‘ n 
rendre pour que ces jeunes soldats ne soient pas défavorisés par muniste « Zit e 
rapport à leurs camarades et puissent oblenir leur permission de maire ad) | onzièn 
dcwnte et leurs permissions agricoles, avec voyage graluit en encore inpuner u 
pateau, comme le ministre de la défense nationale l'avail accordé e as vis de la Repu 
+ iè store ue Les Ca pont nai 
d'annee dernière rentent à un aveu d'impui-sance où à geste 4 tu} ' 
4 
EDUCATION NATIONALE 3973. in 1932 M. Delachenat de M. le mir.stre 
de l'éducation nationale <‘}) 1x | v | e 
e033. — 2 décembre 1951. — M. Martinaud-Déplat attire l'attention les mesures nécessaires pour qu Jar \ DT l 
de M. le ministre de l'éducation nationale sur .es faits suivants: venl des lycées, une salle de ‘ s 
1. les professeurs qui ont été chargés de la correction des épreuves professeurs qui, par suite il 
de leltres au concours des arts et métiers du mois de mai dernier pas à avoir an cabinet di 
n'ont pas encore été payés de l'indemnité spéciale qui leur est due pent avec leur n Cette salle, q Û 
our ce travail; 20'ies instiluteurs remplaçants du département des à midi el Ge quatorze M i | Lim 
houches-du-Rhône, employés pour la plupart dans des postes fixes, es ge” mise à la 1 
voudraient en profiles en à 1 avt Ù mun.cipa Ù \ ‘ 


n'ont perçu — à la fin du premier trimestre — que leur traitement 
d'octobre. 11 semble inutile, après ces deux exemples, de souligner 
une regrettable négligence qui met un certain nombre de fonction- 
naires de l'université dans l'obligation de supporter les effets de 
l'inflation des prix et de subir ainsi une diminulion réelle de leur 
rémunération. MH lui demande les raisons qui peuvent justifier jes 
retards dans le payement des traitements ou des indemnités spéciales 
dus à certains fonctionnaires de l’enseignement. (3% rappel.) 





3289, — 27 1mars 1952. — M, Gülbert Cartier rappelle à M. le minis- 
tre de l'education qu'aux termes de l'article 15 du décret 
ne 51-1395 du 5 décembre 1951 en ce qui concerne l'enseignement 
privé, le montant de l'allocation scolaire doit étre aflecté, par prio- 
rité, à la revalorisation du trauement des maitres de l'établissement, 
comple tenu des dispositions de la loi du 11 février 1%0 sur le 
salaire minimum jinterprofessionnel garanti. H appelle son atten- 
tion sur le cas d'un établissement privé dans lequel le trailement des 
maitres est conforme aux dispositions de la loi du 114 février 1%; 
et lui demande si, en l'occurrence, le montant des allocalions sco- 
laires peut être utilisé à couvrir les dépenses engagées en vue de 
l'amélioration du service scolaire dudit etablissement, suivant l'ordre 
d'urgence fixé par la circulaire du 13 janvier 1952, titre IV, pour les 
élablissements d'enseignement public. (2e rappel.) 


2669. — 20 mai 1952. — M. Bardoux demande à M. te 
ministre de l'éducation s'il n'est pas possible de prévoir 
des mesures pour que, lors de ;a prochaine session de juin #%2, la 
double correction pour toutes les épreuves de français et philosophie, 
quelle que soit la note (de 0 à 20/20). soit effective et dans des 
conditions telles que le second correcteur ne puisse être influencé 
par le premier. 


3680. ——- 20 mai 1952 — M. Raingeard demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale :i l’école nationale supérieure de mécanique 
le Names, créée par décret du 27 mars 1948 et Cont l’organisation 
administrative pédagogique et financière est fixée conformément à 
l'arrêté du 16 janvier 1947, peut et doit être considérée comme un 
établissement d'ens’ignement public ou si certains caractères de son 
érzanisation (et tesquels) habilitent telle autorité administrative 
à la considérer comune établissement privé. 


3832. — ?; mai 1952 — M. de Benouvilte altire l’atlention de M. le 
ministre de l'éducation nationale Sur la <iluation de certains locaux 
l'exposition. M apparait comme primordial que le Grand-Palais soit 
remis en élat (bardage et cloisonnements) et qu'une subvention 
d'un minimum de 6 millions smit accordée aux diverses sociétés 
niques qui Y exposent, faute de quoi celles<i se -rront 
miraimies, dans un avenir prochain, d'arrêter leur action. NM faut 
remirquer que des subventions très importantes sont accordées 
innmellement aux manifestations de la science et des sports. L'art 
L'aurait-A plus sa plare dans le rayonnement de la France ? 11 Jui 
ep queles mesures il envisage de prendre pour normaliser 

le silantjan. 


3906 da pui Hs. . Chaban-Deimas vinande à M, le minis- 
tre de l’education nationale: ji° Quelles instructions il a données 
à la direction générale du premier degré pour Ja transeriplion dans 
ls textes administratifs de la volonté exprimée par le Parlement 

N décembre 1931: erdation du grade de direrteur d'école: %e 4 
elle date; %° quelles ont été les réponse de la direction générale 
du premer desré: ke queltes mesures il romple prendre pour faire 
respecter, dimms Les délais les plus brefs, la volonté du Parlement. 








de ces communes, 





3997. ; juin 1952 M. Audeguil |: li M. le ministre de 
l'éducation nationale: 1! le le- « l 
direction générale du {er degré pour la ui, dans tes tee 
idministratifs, de ia volonté exprimée par le Parement le 30 derem- 
bre 1951: création du grade de directeur d'évoie: 2e à a date ; 
Jo quelles ont lé es réponses de la din n générale du 1® d « 
io quelles mesures il compte prendr < lans Îles 
délais les plus brefs la volonté du Par'erment 

3938. 3 juin 1952 M. Gilbert Cartier exe à M. le ministre 
de l'éducation nationale 6 ‘1: où 1 mmune autorise mylan 
tation. dans les cours de récwation de ses es de 1 nement 
du premier degré, d'installations sportives appart t à une à 
ciation scolaire sportive placée sous le eine d | ! du 
ter juillet 1901) et lui demar.de à qui incombe Elat, connu ü<so- 
ciation) la responsaluiilé des accidents occasionnés par lesdles instal. 
lations ou du fait de leur jmplantaliun, dont seraient vi:times 
a) pendant les heures normales d'ouverture des écoles, les élèves 
et le personne! enseignant; b) les membres 4 l'association: c) Îles 
personnes étrangères aux erûullte el à l'association, mais dont Ja pré- 
sèence, dans les cours de récréation, serait motivée; d) les gersonnes 
autorisées à pénétrer dans les cours de récréation à l'occasion de 


par l’associat 


mani'eslations sporlives où arlisliques organisées pa on. 


G juin 1952. —— M. Bouxom deniande M. le ministre de 


l'éducation nationale: 1° quelles instructions 1! à données à la 
directfoun générale du prenner degré pour que s< lt mr spertét dans 


les textes administratifs, la volonté exprimée par un vole de lASs- 
semblée nationale, le 30 juin 191, concernant la création d'un grade 
de directeur d'école; 2° au cas où des mesures n'auraient pas été 
prises, dans quel délai à a l'intention de prendre une décision en ce 
domaine 


4036. G juin 1%, — M, Vallon attire l'attention de M, le minis- 
tre de l'éducation nationale sur les divers laboratoires et centres 
d'essais rattachés au centre national de la recherche scientifique. M 
lui demande: 1° le montant des eflectifs; 2° le montant des crédits 
qui leur sont annuelement alloués; 3° Ja valeur approximative de 
l'outillage dont disposent ces laboratoires. 


4061. — 10 juin 1952 — M. dean Cayeux demande à M, le ministre 
de l'éducation nationale les imstructions qu'il a fournies à la direc- 
tion générale du prenuer degré en vue de ia mise en application de 
{a voonté exprimée par le Parlement, le 30 décembre 1951, concer- 
nant la création du grade de directeur d'école 


ETATS ASSOCIES 


985. 6 novembre 1951. — M, Médecin signale à M. le ministre 
d'Etat chargé des relations avec les Etats associés la siluation des 
retraités des anciennes municipalités de Hanoï, Saigon, Pnom-Penh, 
Cholon, Maiphong, qui, à ce jour, n'ont pas encore bénéficié de la 
Féréquation de Jeur pension; et lui dernande les mesures qu'il 
compte prendre afin que les intéressés bénéficient des mêmes avane 
lages eo! majoralions accordés à l'ensemb'e des retraités 


FRANCE D'OUTRE-MER 


2484. — 5 ‘évrier 192 — M. Aubame demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer: 1° dans quelles conditions, après !a 
promuigation du décret du % iuin 1951 réorganisant le service 
central des affaires sociales d'utre-mer, il entend promouvoir ‘e 
dévetoppement de services sociaux dans 1es territoires d'outre-mer 
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qui n'en sont pas encore pourvus {: altire son atlention sur :a à tous les membres, remboursable chez chacun d'eux? 4 l'int: 
nécessite de ue pas décevoir les espoirs placés dans ces services, tion de sociétés émettrices de timbres qui feraient distribue: 


Ja où ils existent “A par les populations et par leurs représen- 


tants: + en particulier, quelle est, dans l'un ou l'autre cas, sa 
position sur les problèmes: a) de l'autonomie des services sociaux 
ux autres services; b) de la formation, du recrutement 


par ranport 





tu les per-onnels “pe inlisés des services sociaux, (2° rap- 
Ces 

3201, - 27 mars 192, — M. Ninine expose à M. le ministre de 
de la France d'outre-mer qu'aux termes de larlicle 7 de Ja loi du 
6 fevrier 1002, relative à la formation des assemblées du groupe 
et des assemblées locales d'Afrique « sont éligibles les ciloyens 
des deux ses sachant parler le français »; et lui demande 
fo ce qu'il convient d'entendre par cette expression : « sachant 
par e français » : 2% si un individu, par exemple, un chef 
due ne, complétement illettré aussi bien en français qu'en arabe, 
incapat de comprendre le français dont il ne baragouine que 
quelques mots susceptibles d'être comptés sur les doigts de la main, 
sans le ! hement d'un interprète, peut être candidat aux élec- 
tion \ l'Assemblée territoriale du Cameroun; 3e si la liste sur 
laquelle il figure aurait dû normalement être enregistrée; 93° en 
tout état de cause, quelle doit être la sanction pour ce candidat 
néhgible et la liste dont it fait partie, an cas où, par inadvertance, 
le maintien de rette liste était dévidée et qu'elle fût proclamée 
él TOUL 


3636 20 ia 1052 — M, Duveau -iznale à M, le ministre de la 
France d'outre-mer que sur les crédits du F. HE D, E. $S, destinés au 
léveluppement des ouvres sociales à Madagascar, une somme de 
prés de 96 millions a été récemment attribuée à une mission étran- 
vère, et ce, contre le vœu des assemblées et des autorités locales, et 
lui demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fr à un 
pareil état de choses, alors que, d’une part, les crédits du F. 1. D. E.Ss. 


so le plus en plus réduits, et que, d'autre part, les missions étran- 
gères utammment dns la Grande-Ille, ont toujours bénéficié de 
moyens financiers considérables, en tout cas bien supérieurs, à ceux 
d ti d ° œuvres missio nires francaises 

3835. : inai 1952 M. Malbrant cxpo-e à M. le ministre 


de la France d'outre-mer que le s<taltut des administrateurs de la 
VF. O0, M ordonne l'avancement de ces fonctionnaires à un mini- 
mum de lemps de commandement et que, de ce fait, certains d'en- 

tre leu olonté et par ordre, ont ét#& contraints 


\ 


tre eux jun { Î IC Li \ t 

de r npur des fonctions de bureau, ne sont pas proposables tout 
en ayant l'ancienneté requise. Il lui demande ‘si, pour éviter que 
ce { | unaires ne solent dlésés, ji ne serait pas possible de 


mod lle article 19 du statut, en prévoyant des dérogations aux 
articles 140 et 11 de ce statut dans le cas où les administrateurs 
intéressés pourraient prouver, par atlestation du chef de territoire, 
c'est par ordi qu'ils n'ont pu exercer le temps de comman- 
cer LR: 


1952 M. René Malbrant c\ho-e à M. le ministre 


4006 ju 

de la France d'outre-mer que ls exportateu le coton de l'Afrique 
‘qu riale francais I ontrent actuellement de grandes difficultés 
Ù « la prod m du Tchad et de l'Oubangiun sur les marchés 
le n pole où les stocks actuellement disponibles éoût vendus 
ive verte de 10 à 13 F C. 1! \. par kg. Il lui expose égale 
ment q \ préférence dans les achats semble donnée aux cotons 
étrans \ ceux s Etats. notamment, pour lesquels de très 
m nt rédits ont été consentis à la France par le goueerne- 
1e les } { ors qu'à un moment où le manque de devises 
e - et où il est demandé aux territoires d'outre-mer 
d'accr eur production, priorité devrait être donnée aux cotons 
te française qui, dans le passé, ont aidé à compenser les 
ours dlevés di ons étrangers, IL lui demande ce qu'il compte 
faire pour remédier à cette situation paradoxale et faire en sorte 
qu : rod in onnière d'outre-mer pulése être écoulée sur le 
marché meétropolita et vendue à un prix qui permette d'assurer 
l'es | lu } 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


1993. - 27 d'ccimbre 1001 — M, dean Moreau expose à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce ue hi décret du 19 seplembre 1951, 


{ ipplication de la loi du 20 mars 1951 interdisant les ventes 
ivec primes, dispose dans son article 4 « ces carnets, coupons, tim 
bres, ou autres tres analogues, devront mentionner leur valeur de 
remboursement, ainsi que l'adresse du producteur ou du com- 
nerçant qui les a remis Le remboursement devra être effectué 
14 i-Ci ». M lui demande: te Qu'entend-on par producteur ? 


à, lu produit dont la vente donne lieu à la 
te d'un cscompte ou d'une remise, ou, si son interven- 

icite, d'une société émettrice de tlimbres-ristournes; 
ul »s limbres sont destinés à être collés sur un carnet, 


et, va les difficultés techniques et le coût de l'impression du 
im n de chaque commercant, sufil-il de faire figu- 
rer ! ns syr la couverture même du carnet collecteur ? 
# des groupés pruvent-ils, sous la forme d'associations 


(mettre un timbre-ristourne commun 





divers commerçants les mêmes timbres-ristournes, que les co: 
imateurs pourraient collectionner en faisant leurs achats chez 
quelconque de ces distributeurs et dont le remboursement po ! 
être effectué soit par l'un de ceux-ci, soit par la société elle-m 
serait-elle régulière ? 5° une entreprise possédant plusieurs su 
sales peut-elle faire distribuer le même timbre par chacune «di 
succursales, le remboursement de l'escompte pouvant être eff ; 
par l'une quelconque d'entre elles ? (3% rappel. 





3138. — 1S mars 1952 — M. dean-Paul David expose à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce que la loi n° 50-2356 po 
interdiction du système de vente avec timbres-primes ou tous à 
litres analogues ou avec primes en nalure à prévu, dans son 
cle 3, paragraphe ler, que: « L'interdiction ne s'applique pas 
distribution de menus objets de faible valeur marqués d'une mai: 
indélébile et apparente, conçus spécialement pour la publicité il 
lui demande si un fabricant de produits alimentaires, vendant 
tement à un détaillant, peut donner en prime à ce dernicr, 
exemple, des nappes ou du linge marqués de façon indélébil: 
nom de sa maison et dont la valeur est inférieure à 15 p. 100 «k 
valeur totale de la vente effectuée, (2e rappel.) 


. — 20 nuit 1952. — M. Gilbert Cartier dermande à M, le ministre 
de l'industrie et du commerce si le protocole d'accord du 11 
197 intervenu entre le Gouvernement et la Fédération nat 
de l'éclairage et des forces motrices s'applique aux agents en i 
tivité, 





3696. — 2) mmai 1952. — M. Gaborit expose à M. le ministre de 
l'industrie et du Commerce que, parmi les sociétés de produ 
de transport et de distribution d'électricité et de gaz qui ont 
naltionalisées <e trouvaient des sociétés dont les actions n’éta 
ee cotées en bourse et qui étaient des filiales de sociétés cotée 
vourse. L'indemnité d’éviction due à ces filiales a été calculée, } 
chacune d'elle:, sur sa valeur liquidative et les obligations co: 
pondantes ont été distribuées par la caisse nationale de l’éne 
aux actionnaires de ces filiales. Mais, parmi ces actionnaires, 
trouvaient Electricité de France et Gaz de France, auxquels ava 
été transférés la totalité -des biens des sociétés cotées en bou 
Ces deux services nationaux ont donc reçu, de ce fait, des ob 
lions de la caisse nationale de l'énergie, ce qui réduira d'au! 
leurs charges d'intérêt et d'amortissement. Il lui demande: {° q 
fut, au 21 décembre 1951, la valeur nominale totale de telles ob 
tions ainsi attribuées: a) à Electricité de France et Gaz de Fra 
b) à des actionnaires autres qu'Electricilé de France et Ga; 
France ; 2° si d'autres sociétés filiales de sociétés cotées en bo 
n’ont pas encore reçu toutes les obligations auxquelles elles 
droit, quel est l'ordre de grandeur de la valeur nominale des © 
gations supplémentaires qui reviendront : a) à Electricité de Fra 
et Gaz de France; b) à des actionnaires autres qu'Electricit“ 
France et Gaz de Franve, 





3697. — 20 mai 1:32, — M, Ménault demande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce les motifs qui ont nécessité ou ju: 
les variations sur les articles suivants: ardoises posées (m2): 11? 
24 francs; 1951, 1.000 francs; 1952, 1.700 francs, soit 70 fois le } 
de 1933. — Colonnades, tissus pour tabliers, robes pour la fern 
1951, 1.000 francs le emètre; 1952, 1.800 francs le mètre, soit 
du double en un an. 





INTERIEUR 


1134, — S novembre 191. — M, Duveau expose à M. le ministre de 
l'intérieur que l'article 32 des slaluts de la société anonyme, à 
« Institut Pasteur . dispose que: « Le président du conseil adr 
chaque année en double exemplaire au ministère de lintérice 
1° les rapports et comptes rendus du directeur, du secrétaire, et « 
commissaires; 2° le bilan de Ja situation financière, le budget 
l'exercice en cours arrêté par l'assemblée en séance générale, de 
du 4 juin 1887 modifié par décret du 2% août 1913 » Qu'il résulte 
ce texte que le bilan de la société anonyme, dite « Institut Fasteur 
doit être soumis au contrôle gouvernemental et, par voie de c«1 
quences, au contrôle parlementaire, et lui demande, dans ces co: 
tions, les raisons pour lesquelles les services de son départem 
refusent, sous les plus fallacieux prétextes, de communiquer le t 
de la société anonyme, dite « Institut Pasteur », aux parlementaire 
qui en font la demande. (4e rappel.). 





2667. L3 février 1952, — M. Max Lejeune demande à M. le 
ministre de l'intérieur: 1° s1 les dispositions de l'article 2 du de : 
ne 47-1766 du 8 septembre 1947 portant application de l'ordon: 
n° 45-2394 du 11 octobre 1945 instiluant des mesures excepliont 
et temporaires en vue de remédier à la crise du logement, ©! 
prévoient expressément la possibilité de réquisitionner, à son | 
le logement d'un occupant à l'encontre duquel est intervenue 
lécision judiciaire d'expulsion passée en force de chose jugre 
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pe » £ "1 1: 2 e E- eg si 
à ujours en vigueur; 2° dans l'affirmalive, quelle application à 616 
faite de cet article par la préfecture de la Seine au cours des années 3465. 0 avril 195% M. Alfred Coste-Floret anrll: n 
asie 1950 A : 3e dans la négative, quelles sont les dispositions de M. le ministre de l'interieur : n sua le FA \ d j « 
ii permettent d'assurer un logement, élant donné la crise aiguë nité annuelle | r le gar ge dl ç 
pr sévit actuellément dans la région parisienne, aux fonctionnaires a été fixé, par du 1 1047 000 [ s et que, 4 x 
maintenus dans cette région par leurs obligations professionnelles lors, au ; ? n'ont (phone metrré 
et dépossédés de leur domicile par application des dispositions de l'augment du coûl de vie : e « lors: fl lui 
dl i e » » ‘ ‘c'e ee e " > : « 
l'article 20 de la loi du 1 seplembre 198,'"c'eslà-dire sans relo- demande s’il ne lui apna pas © » DC x pré les 
ement. lustructions nécessaires } to r les m | és à relever 
£ le montant de ile indemnuié dans \ limite d'i plafond qui 
devrait étre fix : Dir 11 i i double du plaf 1 à L 
(2 Fap} 
3039. — 11 mars 1952. — M, Jacques Bardoux expose À M. le 
ministre de l'intérieur que Le Cri de la France, dans son numéro M 
ptet” = à lie ra ‘ cônér . F re à L 
du ?9 février 1952, publie, sous le titre général : ,“ La Fi ance 3495. — !0 4 M. Codin 4 M. te ministre de 
d'outre-mer », des nouvelles extrêmement pénibles, notamment, sur l'intérieur v à maximun bé | d $ 
la famine qui sévirait de Sétif à Khenchela, la révocation du caïd aux enfants visée de | res ecolals de 
Benbouzid, sur le conflit entre une tribu en transhumance et uns charbon ou de vêtements, (> rap 


administration forestière de Batna, etc. Il lui demande si ces faits 
sont exacts et si, le cas échéant, des sanctions ont été prises. 
{> rappel.) 


———— 


.— {1 mars 1952, — M. Haumesser si:nale À M. le ministre 
de l'intérieur que la décision n° 49-045 de l'Assemblée algérienne, 
vromuliguée par arrêté du 10 juin 1949, et l'arrêté d'application du 
La juin 190 ont déterminé les modalités d'attribution de l'ailoca- 
tion aux vieux travailleurs éalariés du secteur agricole. En vertu 
de ces textes, le bénéfice de cette allocation est réservé aux salariés 
justifiant de neuf années d'emploi avrès cinquante ans d'âge « dans 
un des trois départements algériens », L'allocation est donc refusée, 
notamment, aux travailleurs ayant accompli une partie de leur 
travail en Tunisie. Eile a été refusée spécialement à un ouvrier né 
à Philippeville (Algérie) le 31 mars 1884 et ayant justifié, après 
cinquante ans d'âge, des durées de travail suivantes: de 1926 à 1941 
en Tunisie, de 195% à 1950 en Algérie. Une teile interprétation res- 
trictive lèse gravement une catégorie de vieux salariés qui, en raison 
des services rendus et de la lamentable situation dans laquelle ils 
sont placés, mériteraient largement la b'enveillance des services 
intéressés. [1 lui demande s’il compte donner à M. le gouverneur 
général de J'Algérie les instructions nécessaires pour soumettre à 
l'Assemblée algérienne un projet d'extension du hénéfice de l'allo- 
cation à cette catégorie de vieux travailleurs. (2 rappel.} 


3078 — 13 mars 1952, — M. de Léotard expose À M. le ministre de 
l'intérieur qu'à l’occasion des élections législatives et sénatoriales 
d'une part, cantonales et municipaies, d'autre part, les services du 
ministère de l’intérieur collalionnent les déclarations de candidatures 
et les résultats proclamés pour les comparer avec la liste des person- 
nes déclarées ou maintenues inéligibles, 11 demande : 1° que celte liste 
soit rendue publique ; 2° s’il n'existe pas des personnalités déclarées 
inéligibles à qui sont, cependant confites des missions diplomatiques 
et cuiturelles de la plus haute importance ; 3° en vertu de quels textes 
ces inéligibilités sont maintenues; 4e s'il existe, dans la legislation 
des première, deuxième et troisième Répub'iques, des textes enlevant 
aux assemblées parlementaires le droit de statuer sur l'éligibilité 
comme sur &#s Conditions d'élection de leurs membres et privant 
le corps électoral souverain du droit de choisir ou d'évincer les 
candidats qui sollicitent son verdict, sans avoir subi la moindre 
gp —— ré comme c'est le cas pour la plupart des inéligibles 
(:* rappel.) 





3250, — 25 mars 1952. — Mme de Lipkowski ailire l'altention de 
M. le ministre de l’intérieur: 1° sur la situation de cinquante Nord- 
Africains qui logent actuellement dans un baraquement, ex-centre 
d'hébergement italien, à Choisy, et sont poursuivis en expulsion. 
la propriétaire doit, en effet, laisser libre le terrain appartenant 
aux Cristalleries de Choisy; 2° sur le cas de cent Nord-Africains 
qui logent dans les caves d'un immeuble sinistré dans la même 
commune, et vont connaitre le même sort, le propriétaire désirant 
laire reconstruire le local. IL s'agit de squalters. On ignore où ils 
iront. La plupart travaillent. Elle lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour prévoir leur relogement. (2° rappel.) 





3363. — 2 avril 1952. — M, Louis Rollin expose à M. le ministre 
de l'intérieur re le décret du 28 septembre 1918 a fixé les indices 
de traitement à 185-360 des inspecteurs et inspecteurs principaux de 
la préfecture de police et de la sûreté nationale, que la parité entre 
tes fonctionnaires ayant été admise à cette date par le Gouverne- 
ment, M. le préfet de poiice a rompu cette parité en appliquant à ses 
inspecteurs un arrêté daté du 18 février 1949, imposant à ceux-ci 
les épreuves d’un deuxième concours pour l'accès aux grades de 
leur cadre, alors que les inspecteurs de la sûreté nationale en sont 
dispensés, qu'il résulte de ces dispositions un déclassement des 
inspecteurs en service à la préfecture de police susceptibles de deve- 
luir gradés, l'accès aux grades ne leur étant plus ouvert dans les 
mémes conditions que celles prévues pour leurs homologues de la 
Sûreté nationale. 11 lui demande quelles mesures il entend prendre 
Pour réparer cette injustice. (2° rappel.) 


* 











2486. — 10 avril 1952, — M, Godin demande à M, le ministre ce 
l'intérieur si un maire est dans l'obligation de se réféi u bu i 
de bienfaisance pour l'établissement d'une liste d'enfants ni j- 
eux, bien qu'il ait élé di légué par se conseil mur icipal pot faire 
lui-méime, (2° rappel.) 

3703. 20 mai 1952, — M, fsorni drmar M. le ministre do 
l'intérieur quelle valeur doit être à l \ un rôté d'i lin 
tion de séjour, pris contre un condamné, par une cour de juelive, 
lorsque celte cour, après délibération éviale, à dispen formel 
lement ] ndarmné de tuute erdicto ir 

3705. — 20 ri 1%7, — M. Daniel Mayer «| ule x M. le ministro 
de l'intérieur: 1! - est exart que de “fug ‘ t 
actuellement froulière des Ps s se 1 \ \ 4 
française, dans ! ! Ve <UIN 1 di élre Î 4 er 
Espagne franquiste où les attend je sort «1 lue 1 ou 
bien s'engager dans la légion étrangère et } 

20 dans l'affirmative, la teneur des ] 


à ses services pour éviler leur répétition, 





3708. — 20 mai 1952, — M, Raingeard rapncle à M, le ministre de 


l'intérieur qicn vertu des Gispostions lé, lives aclueliement en 
vigueur un parlementaire peut faire éleciion de dom » en toile 
commune du département dont il est l'élu et solli Si UN traine 





dat municipal, I lui demande si, en cas de non réélection au Par- 
lement, le conseiller muni pal élu au bénéfice de jil Î 
peut être déclaré démissionnaire, et selon quelie procédure, 


3845, -- 27 mai 19,2, —_ M. Jacques Vendroux demie à M, le 
ministre de l'intérieur, par departement, les ch ! 
voix et d'élus) qui ont servi de base aux statistiques diffusées par 
les soins du ministère de l'intérieur à 1l* ion des | j 
sénalor.ales du 13 mai dernier. 





3846, — 27 mai 1952 — M. Vergès <:n1le à M, le ministre de 
l'intérieur que si la proposition de résolülion n° 3130, adoptée À 
l'unanimité par l’Assemblée nationale, semble de nature 4 simplhi- 
fer, dans l'avenir, les formalités nécessaires à l'oblentuon d'ure 
aide rapide en cas de sinistre, il reste que, pour le présent, notam- 
ment à propos des dégâts causés par le cyclone du 18 mars 1932 
à la Réunion, aucune date, aucune somme ne sont encore fpré- 
vues. Or, il y a de nombreux sinistrés qui ont tout perdu: vèête- 
ments, meubles, ustensiles de ménage, animaux domestiques, voire 
leur case en paille et torchis; aussi importe-t-il de déléguer sans 
délai une première tranche de 5% millions C. F, A. Ces 5% millions 
serviraient, d’une part, à replacer les sinistrés dans l'état où ils 
se trouvaient avant le cyclone, d'autre part à réaliser tout de suite 
des travaux temporaires mais urgents (radiers par exemple) qui 
permettraient le ravitaillement de l'ile en denrées de base, produits 
et objets indispensables à la vie quotidienne. Le reste de la somme 
allouée viendrait à mesure, encore qu'une autorisation d'engage- 
ment de dépenses sur le crédit total permettrait d'entamer les tra- 
vaux et de fournir du même coup de l'ouvrage aux chômeurs. sou- 
ligne enfin que si les 300 millions C. F,. A. demandés par l'adrmi- 
nistration ne se rafportent, en somme, qu'à la réfeciion de ce 
qui fut détruit ou endommagé: ponts, routes, etc., il faudrait que 
« pour la réalisation des travaux susceptibles de prévenir le retour 
de nouvelles calamités telles que les inondations +» au moins 
200 millions C. F. A., ce qui, au total, donne bien le milliard en 
francs métropolitains (500 millions C. F, A.) qu'il avait demandé 
à l’Assemblée nationale de voter, 11 lui demande les mesures qu'il 
compte prendre en l'occurrence. 





3847. — 27 mai 1952 — M. Villard expose à M. le ministre de 
l'intérieur qu'en 1919 le conseil municipal de Lyon fut appelé à 
reclasser le personnel municipal en utilisant les indices hiérarchi- 
HU publiés par le ministre de l'intérieur le 49 novembre 198. 

11 décembre 1950, le conseil municipal dût prendre une délité. 
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ration afin de remédier à certaines lacunes du classement initial 
Or, à ce jour, aucune suite n'a encore été donnée à cette délibé- 
ration qar son département, 11 Ini demande les raisons de ce retard 
et à quelle date 1 compte pouvoir prendre une décision. 





313. —- °9 mal 1952 — M, Max Brusset demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° s'il admet que soit tombé en déswétude l'usage de 
courtoisie élémentaire, consistant pour les prélets à invile”, en com- 
paznie des parlementaires du département, ies membres du Gouver- 
nement à venir assister à des cérémonies officielles ou à les pré- 
sider, en le pr'ant de bien vouloir élablir, à ce sujet, une réglemen- 
tation s'il y a lieu; 2° s'il compte raçpeler aux prélets qu'il existe 
un protocole conforme à la Constitulion française actuellement en 
vigueur, instilutant des préséances pour les cérémonies officielles, 
et qu'ils doivent s'y conformer afin d'éviter des malentendus ou des 
erreurs susceptibles d'orcasionner des froissements légitimes ou de 
dégrader le prestige des fonctions publiques, en particulier du man- 
dal de député 





9015. — 29 mai 105% — M, de Léotard cxpose à M, le ministre de 
l'intérieur qu'en réponse à ses questions écrites nes 1882 et 1853 
W lui à été précisé que la cadence d'arrivées de Nord-Africains dans 
Ja métropole s'é'ablissait rommme suit: en 1946: 40.000; 1947: 13.063; 
AS. 26.005, 1919. SU; 1900: 24.219; 1951: 55.000 {pour les dix 
puiers mois), 1! demande à nouveau si toutes mesures sont prises 
pour réserver à res Nord-Africains des conditions de vie et de tra- 
Vail compatibles avec le souci de progrès humain dont la France a 
toujours donné l'exemple, et si des instructions ont été données 
pour que les participants récidivistes de manifestations interdites 
soient mis hors d'état de nuire, et si, à cet effet, les noms des 
Nord-Africains ou autres agitateurs arrêtés le 8 décembre 1951 ont 
élé confrontés ‘avec ceux arrêtés le 18 mai 192, auquel cas il con- 
viendrait sans doute de renvoyer par le plus prochain convoi des 
individus qui sont vraisemblablement mobilisés dans les grandes 
Villes pour semer le trouble et le désordre. 


3916, — 29 mal 1952 — M, Meck expos à M, le ministre de l'imté- 
rieur, qu'à bla suile du jugement du conseil d'Etat en date du 
40 onai 1949, un certain me inbre de fonctionnaires de la police d'Etat 
a été admis à bénéficier d'un reversement dans le cadre local des 
fonctionnaires d'Alsace et de Lorraine (loi du 22 juillet 192. Ce 
reversement doit avoir pour résullat de reconnaitre aux intéressés 
les mêmes prérogatives que celles prévues à l'article 3 de ladite 
doi. Or, la direction générale de la sûrelé nationale ne leur oetroie 
que la limite d'âge et le caleul de la retraite. La restriction ainsi 
apportée aux prérogalives susvisés ne semble répondre à aucune 
base légale. Les intéressés perdent notamment, et à tort, le béné- 
fice du régime de congé applicable aux tributaires du cadre local 
d'Alsace et Lorraine, H lui demande: a) les conditions dans les- 
quelles à pu être dérogées aux dispositions légales rappelées ci- 
d les mesures qu'il compte prendre pour réparer le tort 


à ces fonctionnaires, 


essus: b 


causxt 





2975. 9 juin 1952 -— M, Viatte demande à M, le ministre de 


l'intérieur s'il estime que l'intégration des inspecteurs de sûreté 
nationale et des secrétaires de police d'Elat dsns le cadre des offi- 
cers de police, tr qu'elle est prévue dans le projet de statuts 
parlicu les personneis de la sûreté nationale, puisse étre en 


toute équité, sulwwdonnée à l'obtention de la qualité d'officier de 
police judiciaire avant le fer janvier 192. En effet, tous les inspec- 
leurs de sûreté nationale et les secrétaires de palice n'ont pas eu 
les mêmes fac'lités ( ur oblenir avant le {°r janvier 1952 la qua- 
lité d'officiers de police judiciaire. Depuis 499, certains ont pu 
concourir par trois fois à cet examen alors que d'autres, les secré- 
taires de police, notamment, n'ont eu qu'une seule lols, en décem- 
bre 191, Îa possibilité de s'y présenter. Une Intégration immédiite 
faite dans de telles conditions aurait prur résultat de permettre à 
cerlains inspecteurs et secrétaires n'ayant pour tout diplôme que 
celui d'officier de police judiciaire, d'être nommés offic'ers de police, 
alors que d'autres, ben que pourvus de diplômes universitaires 
serment reclaseés dans le cadre subsiisire des officiers de police 
adjoints, parce qu'ils n'auraient pas bénéficié des mêmes facilités 
pour oblenir ja qualité d'officier de police judic'aire. De plus, les 
ne veg en tant qu'officiers de police pourraient concowir pour 
e grade de commissaire, alors que les seconds, malgré leurs diplômes 
d'enseignement supérieur, en sersient écartés, IL Imi demande s’4 
n'estime pas qne l'intégration dans le cadre des officiers de 

n'ait lieu que lorsque des chances égales auront été accordées à 
tous pour obtenir la qualité d'offirier de police judicia're, c'est-à-dire 
lorsque possibilité aura été donnée à toux les inspecteurs de sûreté 
nationale et à tous les secrétaires de police d'Etat de se présenter 
truis fois à cet examen, 

————— — 


M. Edouard Depreux expose à M. le minis- 
tre de l'intérieur que l'article 62 de la loi du 5 avril 4884 fait ohli- 
gation 1 sous-préfet et au préfet, pour l'arrondissement çhef-lieu, 
de constater sur un registre la réception de toutes les délibérations 


4062. 10 juin 1952 


des roi s municipaux, que les maires doivent obligatoirement 
leur transmettre, et d'en délivrer tmainédiatement récépissé; que 
ce H<)ositon tort importante, puisque <eule son exécution peut 
permettre l'application de l'article 69 (actuel) par la fixation des 
délais prévus aux trois derniers alinéas de cet article, est, pour le 





——_ 
moins, perdue de vue par les services des prélectures et es : 
préfectures, et lui demande s'il ne convie t pas de rappels , 
services intéressés au respect des obligations qué® la lo :,; à 
imposées. 





4063. — 10 juin 1952. — M. Liquard demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° le nombre de réunions hippiques de province «ur, "A 
par des fonctionnaires des courses et jeux au cours de l'année 14 « 
le nombre de fonctionnaires de ce service ayant été affect 
survelilance ; 2° le nombre de réunions hippiques de la ré; 
sienne surveillées par des fonclionnaires des courses et jeux a 
de l'année 191 et ;e nombre de fonctionnaires de ce service avan 4 
aflèctés à cette surveillance; 3° la dépense tolale représente jir 
ces surveillances (frais de vacation et de missions) : 4) pour Les ! 
podromes de province en 1954; b) pe les hi fromes de la révion 
parisienne en 1951; 4° Le nombre d'affaires j jaires de paris clin 
destins sur les courses de chevaux traitées les fonctionnaire: 41 
service des courses et jeux: a} sur les hippodromes de la rc: 
parisienne en 1951; D) sur les hippodromes de province en 1954 ; 
le nombre d'affaires judiciaires mentionnées dans la question n° ; 
combien ont été retenues par les tribunaux compétents et le 12: 
tant total des amendes recueillies au profit du Trésor à la sui! 
ces affaires, chiffres qui sont régulièrement communiqués au ser 
des courses et jeux. 


2126. — 5 janvier 1%2 — M. estimant qu'il impor'e 
que le corps des pes de prison soit au-dessus de tout soupçon et 
ayant appris qu'à la suite de récentes évasions un gardien accu-4 
d'intelligences avec les prisonniers aurait été engagé alors qui 
était ancien policier révoqué, demande à M. le ministre de la justice 
dans quelles conditions un tel fait a pu se produire et «i la 
information de presse est exacte, s’il s’agit d’un cas isolé, (3e rappel) 





2164. — 8 janvier 1952. — M. Dronne demande à M. le ministre de 
la justice: ie quel est le taux maxioum d'agios qu'une bane 
d'affaires peut prélever sur les avances, escomptes ou réescompies, 
qu'elle consent à une affaire industrielle ou commerciale; 2° «1, 

ar des jeux d'écritures, cette banque peut arriver à percevoir des 
aux qui, en fin d'année, font ressortir que les agios payés par «+3 
affaires industrielles on commerciales eheianent 14 où 15 p. {w:; 
3e si des abus de cet ordre lui étaient signalés, quelles seraient 3 
mesures qu'il pourrait prendre pour y mettre fin. (3° rappel.) 





2344. — 21 janvier 1952. — M. de Villeneuve demande à M. le 
ministre de la justice quand il entend se prononcer sur la reque 
en revision de la condamnation prononcée contre le maréchal Pé!: 
alors que celte requête Ini a été soumise au mois de mai 1% ct 
que les conclusions de la commission de revision lui ont été com 
niquées depuis plusieurs mois. (2e rappel.) 





2833. — 5 février 1952. — M. Pierre Garet expose à M. le ministre 
de la justice que la loir qu 9 mars 1941, organisant le rermvein- 
brement des propriétés rurales, a substitué à la conception de 
l'échange forcé, celle de la réunion des parcelles en une see 
masse suivie d'une nouvelle distribution; et demande, afin de con- 
naitre la nalure juridique de celte opération, dans le cas où 11 
immeuble se trouve placé en totaiité ou en partie dans le lo! 
de celui à qui il appartenait précédemment, si ce dernier e“i 
censé n'en avoir jamais cessé d'ètre propriétaire et si la loi d: 
it s'agit a, en la circonstance, un effet déclaratif ou translalif de 
propricté. (2 rappel.) 





3043. — 11 mars 1952 — M, Damette aftire l'atten‘inn de M. le 
ministre de la justice sur les liquidations dites judiciaires où, sous 
le couvert de la justice française, des personnes appartenant à des 
trusts bancaires ou industrie:s achèven! des commerçants ou des 
industriels gènés dans leurs trésoreries et pillent les avoirs des clients 
et aes fournisseurs, I lui signale je cas de la liquidaton d'une 
société importante, et lui expose les faits suivants: celle socvic à 
vendu au prix du catalogue et reçu le montant intégral des v'1 
tures dont la livraison élant promise dans un délai de que!7urs 
jours, el dont ies acheleurs avaient reçu la carte grise. Par ue, 
il a été lait des contrats à prix nets par lesqueis, après avoir tourne 
un g'os acormple, la société délivrait, de même, les éléments de 
la carte gris moyennant une traile payable denx jours apres la 
livraison de la voiture, livraison qui devait se faire dans les Jours 
qui suivaent. Or, ces traites son: entre les moins d'une banque 
qui, par tous les moyens, les fait honorer alors que le coniral n <*: 

s rempli et qu'aucune voiture n'est livrée. De plus, ces voi:ires 

amatricuiées et dent CRE pouvaient être livrées en quel 

ues jours sont, par les soins des liquidateurs, déshabillées et 
émanle<es, des moteurs ont méme élé démomies, alors que ces 
châssis avaisat déjà satisfait aux essais sur roule, Enfin, à chique 
acheteur pussrs-cur de la carte ise, e5 liquidateurs P OpasC Ti 


livraison moyennant une soulle qui d’abord élait de 300.000 francs 
el qui maintenant dépasse 700.000 francs. Les agents choisis par ** 
trouvent, 


clients ne vis-d-vis de Ja liquidation, ni la moine 
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audience, ni le moindre renseignement et les réunions de créan- à deux années) un démembrement économique el juridique ds 
ciers sont remises de semaine en semaine. Il lui demande : 1° quetle sa propricté à un stade plus prononcé que la vente de lusufruit 
est la position jégale des clients détenant la carle grise des voi- des lieux loués, un droit réel analogue au droit d hypothèque, 
tures commandées, promises et immairiculées; 2° queiles mesures perdant une part imporliaute de la valeur vénale de son Wameuble 

prendre pour que ceen!t ces manœuv'es malhonnétes el qui -era obiigé, à l'expiration du bail, pour la reprise de son 


0 te 
A ces abus regreltables. (2° rappel.) 





. — 8 avril 1952 — M, Wolf expose à M. le ministre de la 
tice qu'il semble de pratique courante pour cerlains avocats 
d'encarsser des sommes, ou d'en accepter 1e versement, de la part 
de leurs clients condamnés ô&u payemen: d'une rente alimentaire, à 
charge pour eux de reverser lesdites sommes à leur confrère, chargé 
de la défense des intérêts du bénéficiaire. Cette façon de procéder 
ut, évidemment, offrir l'avantage aux membres du barreau, d'ov- 
enir, ie cos échéant, les sommes restant due: au titre d'honoraires, 
ais H à également l'inconvénient d'être préjudi-iable au bénéflkiaire 
de la rente. Ce dernier se voit très souvent obligé d'atiendre que 
l'avocat qui à reçu les fonds, les verse à son contrère et que celui- 
ci les lui reverse à son tour. [1 lui demande: 1° si ceile façon 
d'agir est prévue par un texle légal; 2° dans la négative, les me- 
sures qu'il compte prendre pour meltre un terme à celle pratique, 
origine de retards notables apportés aux versements des rentes, 
qui, dans ce cas, s'eflecluent en trois stades: versernent de la 
somme par le client ondamné à son avocat, virement des fonds 
par l'avocat à son confrère défenseur de la partie adverse, rever- 
sement des fonds à celle-ci par l'avocat. Il semberait de beaucoup 
plus simple que la personne condamnée au payement d'une rente 
alimentaire verse directement à celle qui en est bénéficiaire, les 
sommes à payer, ainsi que le stipulent généralement les juge- 
ments. Ce processus permettrait au débileur de pouvoir se justifier 
à toute époque et évilerait une attente trop longue su bénéficiaire 
qui nécessite toujours les fonds dont s'agit. (2° rappel.) 


3487. — 10 avril 1952. — M. Haumesser expose À M. le ministre de 
ta justice que le procureur géncral près la cour d'appel d'Alger à 
diffusé, le 39 janvier 1952, des instructions obligeant tout officier 
ministériel sollicilant une mutation de souscrire un engagement de 
laisser les locaux professionnels à la disposilion de son successeur 
Ces instructions paraissent devoir être rapportées pour les motifs 
suivants: f° elles ajoutent illégalement une condilion nouvelle à 
celles exigées pour la nomination d'offiviers ministériels; 2° elles 
imposent à l'officier ministériel sortant une charge parfois très 
rrande — les nominations de successeurs se font attendre quelque- 
Tois très longtemps (une étude d'avoné à Sétif est vacante depuis 
4%) — l'officier ministériel sortant aurait à payer le loyer pendant 
toule telte longue période; 3e elles sont illusoires en présence des 
dispositions de la loi du 30 décembre 1950 qui mmterdit la cession ou 
sous-location des locaux à usage professionnel (art. 70), qui ne 
s'applique pas à ceux qui sont entrés dans les lieux après le fer jan- 
vier 199% (art, 22), Un engagement souscrit par le locataire sortant 
n'aurait done aucune valeur vis-à-vis du bailleur; 4° elles ne 
s'appliquent pas, en fait, aux études importantes (Alger spéciaie- 
yuent) dont les titulaires ne sont pas susceplibles de solliciter une 
mulation re une élude nécessairement de valeur moindre; elles 
ne règlent donc pas les seuls cas vraiment intéressants. I lu 
demande les mesures qu'il comple prendre pour rapporter ces ins- 
truclions et pour régler, après avis des organisimes professionneis, 
d'une façon plus régulière et plus efficace le problème anquel ces 
dustructions avaient pour but de porter remède. (2 rappel.) 





3715. 20 mai 1952. — M. Isorni, <e référant à la réponse faile, 
le |! décembre 1951, à la question no 1182, demande à M. le ministre 
de la justice: 1: le nombre de condamnations à des peines de 
Prson prononcées par les cours de juslire, des aquitlements e! 
des acquittements avec condamnation à l'indignité nationale: 2° le 
ombre des condamnations à l'indignité nationale prononcées par 
ls chambres civiques et le nombre des acquitlements. 





3851. — 27 mai 1952. — M. Triboulet c\pose à M. le ministre 
de la justice qu'un bail d'un local commercial libre a été consenti 
à un commercant qui a créé un fonds de commerce et qui, par 
couséquent, n'a acheté ni droit au bail, ni fonds de commerce, 
Mais à payé au propriclaire un pas de porte, en une seule fois, 
avait la signature du bail, comme condition essentielle du consen- 
tement du jropriétaire, pas de porte qui, par son imporlance, 
né peut être assimilé à la prestation successive d'un loyer s'acqué- 
rant au fur et à mesure de la jouissance et n'a pas un caractère 
remboursable. 11 demande: 1° si, sous le régime statutaire, pour 
la fixation du lyer revisé, ce pas de porte, cédé par le proprié- 
faire (qui est un acie de disposition et non d'administration 
devra être considéré comme un supplément de loyer à répartir 
Sur la durée du bail (thèse plausible antérieurement à la loi 
du 3%0 juin 1926 où la vocation au renouvellement du bail n'existait 
Pas el présentement lors d'un renouvellement d'un bail); 2° ou, 
au contraire, conformément à la jurisprudence civile mmajritaire 
qui refuse de tenir compte de la valeur des pas de porle pour 
la fiation des loyers (tribunal civil Lille, 2 chambre, 4 avril 1949; 
Cassation civile, 23 mai 1996; Gazelle Palais 196, 2320: cour 
d'appel de Paris, tre chambre, arrêt du 2 juillet 1943, Bournisien, 
Cau et Ce contre Société Maggi), comme une indemnité forfai- 
laire non réductible, ayant pouc contrepartie. a) le préjudice subi 
Par le propriétaire qui a consenti volontairement (bail supérieur 





local, de racheter Ja parle dl son iuumeubie louce ner iA- 


lement à uxn prix üùi moin ui à la valeur du fonds de come 
merce crér: b es Avantages erlains qi comporte !» nousrau 
bail (notamment sa durce de douze années ! 1 satuation privi- 
légiée des locaux), le preneur avant acqus la possibilite de 
négocier son droit au bail, et un autre droit mobilier incorporsl 
distinct de la jouissai ‘ copstitu par la frachon des achete s 
ametee au londs eh raison de SA situatiu vor li ho! "] 
d'entrée dans Je loca st-à-dire pas de porte ont üevra 
enr ont} te pour 1: Hiucinlii ‘ nli ( u 

3852. - 27 mai 1%:2 M. Triboulet allire l'aile le M. te 
ministre de la justice -ir le prix =péculaltifs, Loire scandaleux, ae 
sous-lecation<s consenties par les localaires et leur procura tes 
revenus hoportants avec le bin d'autrui (le prix des sou--lorations 
a'une pie: sans confort ou d'une chambre de dom ‘t \ari® 
entre 5.000 francs et 15.000 francs par mois à Paris), et lui demande 
les mésures qu'il compte prendre pour lapplicalon stricte des dis 
positions des articles 45 et 58 de la loi du fer seplermbre FiS relatie 
aux prix des sous-localions d'une seule pièce), observalion faite: 
4° que le prix de location d'un appertement nu de ciiq pu ii 
confort d'une surface réelle de 110 mètres carrés dans un imun ! 
classé 2 B est présentement de 5000 francs par mois: qi prix 
de location d'un appartement nu de quatre pièces avec confort, d'ube 
surface réelle de SO mètres carrés, dans un tomeul de mem 
catégorie, est présentement de 3% francs par danois: 29 que rs 
pouroirs publics se plaignent, à juste titre, de n'avoir aucun moyen 
d'action pour vérifier les prix réellement pratiqués en matcre de 
sous-locations, les suggestions suivantes pourra t être « dd « par 
les services, I faudrait savoir quelles mesures sont à 1 Wu lan 
ment: 4) aclion en réduction du prix el proroga ees ai 
sous-locataire; b) déchéance du droit à la prorogation du lo ure 
Convainru de contravention aux dispositions de l'art e [ ‘li 
gaiion d'un acte de sous-location enregis vec notification du prix 
à la préfecture de police; d) obligation pour le localuire de tenir 
le livre de police prévu pour les logements en garni: 6) à 
ment du locataire aux impots prévus par la législfhion € ut r 
Ginpôt sur le chiffre d'affaires, patente, bénéfices comane IX, 
impot général sur le revenu : fi affichage obligaloire de la loi du 
fer septembre 1948 (art 435 et 5X) dans l'entrée des imineubles, : 
Jo que la présence d'un sous-ocataire évite au locatmire: 4) le paye 
nent de la taxe sur les locaux incuffisamment 0 ipes: 0 \ban- 
don de son local par voie d'échange obligatu a famille 
occupant fisaumment les lieux 





1 M. le min:stre de la 


4004. — : jun 1%), —- M, Guislain ex 

justice que des tribunaux rendent Viement respon- d i 
ciers els d'unités en opéralion de guerre aux prises dir nent 
ave ennetni qui, en mat 19%:0, ont réquisilionné ou ten je réqui. 
silionner ave ou sans bons réguliers, des véhicules autom 3 
pour le déplacement de jeurs hommes, I lui demande quelles 
ne <ture ll € sage ur annuler l'exéculion de pareils jugements 
et quels textes législalifs permetllent d'échapper à une erprétation 
au:<i arbitraire qui lè<e des afficiers avant simplenm :i pour 
accroitre les movens de d et d l c à CHE 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


4038. 6 juin 1952 M. Vallon à lire l'attention de M, te minis- 
tre des postes, telégrap'ies et téléphones -ur le: divers liboraitoires 


el centres d'essais ratlathés an centre national d'études des télccome 


Jounirations. 1 lui demande: 1° le montant des effectifs: %o Je pmon- 
tant des crédits qui leur sont annuellement allons: %e la valeur 
approxunalive de l'outillage dont disposent ces Jaboraloires. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1345. — 2) novernbre 1951. — M. Billoux demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme dan: quelles conditions peut 
agir l'autorité préfectorale et sur quels textes elle peut se baser 
our faire saisir un tmandat représentant un acomple adressé par 
6e Crédit national à un sinisitré mobilier, assisté hospitalisé dans un 
asile départemental, marié sous le régime de la communauté légale, 
et dont la femme m'est pas hospitalisée, alors que l'article 45 de la 
loi du 23 octobre 196 slipule : « Le droil à une indemnité 
de reconsuiution n'est attribué qu'au sinistré qui reconsltitue elfec- 
tivement son bien » et l'article 42 du méme texte « Les indemnités 
de recon:titution versées ag titre de sadile loi ne peuvent être saisies 
que par les créanciers dont la creance tire son origine des opéra- 
tions de reconstitulion ». La fermme du sinistré étant, dans ces con- 
ditions, mrise dans l'impossibilité d'employer l'indemnité allouée 
à la reconstitution du foyer familial, content, en vertu des disposi- 
tions de l'üarticie 41 du mème texte, les servires du M. R. U. pour- 
ront-ils procéder au versement du solde du momant de la surmme 
due qui ne peut l'être que sur justification de l'emploi des sommes 
précédemment allouées, CP rappel.) 


———_—— 














ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 10 JUMLET 1952 





_— 91 décembre 1951. — M. Robert Muel demande à M. te 

de reconstruction et de l'urbanisme: 1° s'il ne juge pas 
trop complexes les ee gr Mglant l'administration des con<truc- 
tions provisoires édifiées par l'Etat, et regretlable l'interférence de 
nombreuses administrations dans celte gestion, dont le moindre 
inconvénient réside en une dispersion des responsabilités se + 
cutant dangereusement sur un patrimoine important. La perception 
de loyers infimes peut compromettre l'œuvre de reconstruction et de 
modernisation par la flxalion de lations dans des conditions 
d'habitabilité précaires ou inconfortables; 2° étant donné que 
l'extrème mmodicité des redevances d'occupation n'est pas susceptible 
de couvrir les frais d'un entretien indispencable à la conservation 
d'un bien public et qu'actuellement ces dépenses sont, au budget de 
l'Etat, une charge superflue mais aisément réductible; s'il ne lui 
serait pas possile de faire reconnaître «a compétence des offices 
municipaux des habitations à bon marché, à la gestion de ces cons- 
tructions, compte tenu, toutefois, de la destination primitive de ces 
bâtiments, à savoir l'hébergement prioritaire des sinistrés, réfugiés, 
et viciimes de guerre. (3% rappel.) 





3368. — 2 avris 1952, — M. mond Frugier expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que des propré- 
aires ou des gérants d'immeubles, s'appuyant vraisemblabement 
sur les diepositions de l'article 53 de la loi 41360 du ter septembre 
18, réclament aux lwataires ou occupants de locaux commerciaux 
ou à usage d'habitation, lors de la conclusion, du renouvellement 
ou de la modification de leur bail, des honoraires, des commissions 
de location, des vacations et des frais de timbres postaux, téléphone, 
papeterie et dactylagranhie, Les dépenses de celle nature ne figurent 
pas au nombre des prestations et fournitures récupérables, limitati- 
vement énum'rées à l'arlikle 3% de la loi précilée, et d'autre part 
les propriélaires sont lenue d'assumer les frais d'administration de 
leur immeuble en vertu des dispositions du code civil (art. 4719 
notamment). 1 demande si les propriétaires ou les gérants sont 
floniés à réclamer aux locataires de locaux d'haldiation où commer- 
chaux des honoraires pour rédaction de bail, des commissions pour 
location et des remboursements de frais de vacation, timbres pas- 
taux, téléphone, papeterie et dactylographie et, dans l'affirmative, 
le tarif auquel les intéressés doivent se reporter, (2 rappel.) 





3528. — 20 mai 1952 M. Paul Aubry expose à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme le cas Suivant: Au mois de 
juin 19%0, six vultivaleurs de Ja région de Saint-Dixier ont été 
victimes de prélèvements de bétail dans leurs parcs de la part des 
autorités allemandes d'occupalion et ces autorités civiles de Saint- 
Dizier. Ne pouvant oblenir satisfaction par la voie administrative, 
ces six culiivaleurs ont assigné la ville de Saint-Dizier devant le 
tribunal civil de Wassy en payement du prix des animaux saisis; 
In ville de Saint-Dizier à appelé l'Etat français en garantie. Les 
instances furent introduiles en 19M42 et 1943, mais évoquées seule- 
ment après la libération. Par délibéré du 29 mars 1949, le tribunal 
de Wassy se déclara compélent et l'Elat acquiesca au jugement, 
si bien que l'affaire put être tranchée sur le fond. Le 6 mars 191, 
des jugements de concamnation furent prononcés à l'encontre de 
l'Etat à la requête de chacun des intéressés. Cette décision fut 
signifie à M. le préfet de la Haute-Marne le 25 août dernier, Peu 
après, M, Je ministre de l'intérieur informait M. le préfet de la 
Haute-Marne que le dossier avait été adressé à M. le ministre des 
finances, service central des réquisitions aliemandes, 3° bureau, qui 
levait assurer le règlement des condamnations sur les crécits dont 
il disposait, Mais le chef du service mis en cause transmit le dossier 


à M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, compétent 
selon lui pour examiner si une indemnité pouvait être allouée à 
s divers prestataires au titre de la législation sur Jes dommages 
guerre, Il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour 


l'exécution d'un jugement devenu définitif. 





3721. — ?0 mai 1952 — M. André Bardon demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme si la peinture d'une parte 
cochère d'un immeuble peut entrer dans les prestations recouvrables 
par ammorlissermment sur les loralaires, 





3722. 20 mai 1952 M. de Beaumont demande à M, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme pour quelles raisons un 
déégué départemeuta! refuse le parement de travaux effectués 
lwpuis plusieurs années, alors: 1° que ces travaux ont fait l'objet de 
réceplions provisoires et définitives sans réserves; 2° que l'entre- 
preueur a accompli toutes les obligations énoncées au cahier des 
clauses et condilions générales; 3° que tous les mémoires préparés 
par l'entrepreneur el vérifiés par les architectes ont été revisés par 

idiministrution;: 4% que l'entrepreneur a signé sans réserve le 
décompte définiuf étahli par les services de la délégalion: et si, 
dans ces conditions, l'entrepreneur peut également revenir sur cette 
sgnalure et réclamer la réparation du préjudice subi par suite de 


Is CACESSNS, 
——— 


3723. 0 mai 1%:2 — M, Robert se rélérant aux réponses 
faites \ queslons écrites nes 10992 (Journal officiel du 3 juillet 
1959, page 1919) el 1145 Journal vofficied du 23 septerabre 1949, 
page STI), appelle Looilin de M. le ministre de la 
et de l'urbanisme sur je Tail que, par une décision du 3 juillet 1954, 





—" 


la cour de Colmar a estimé que « dans la liste des prestations 1: ;. 
pérables, comprenant les fournitures nécessaires à l'entretie, 4 
propreié des parlies communes de l'immeuble, on doit raison k 
ment admettre que le propriétaire est en droit de récupérer : 4 
locataires les salaires versés à des femmes de ménage pou 
entretien ». Elant donné que, dans les réponses ministérielle . 
pelées, il avait été signalé que le salaire de la femme de nr: 
chargée de l'entretien des parties communes d'un immeuble ! ' 
pas récupérable sur les locataires, il lui demande: 1° si la de. \ 
de La cour de Colmar concerne les trais caléguries d'immeuble: 
vantes, ou seulement l'une d'entre elles: a) immeubles avec :::. 
cierge; b) immeubles avec concierge où ce dernier a élé supp: 6 
par le propriélaire, après la mise en application de Ja loi du t: 
tembre 1938, c'est-à-dire après classement en catégories avec ; :. 
sence d'un concierge el décompte de la surface corrigés accepté j.r 
les deux parties; €) immeubles qui n'ont pas de concierge où «ii 
n'en avaient pas avant l'application de la loi du 4° septembre 1:,-: 
2e si la décision de la cour de Colmar est applicable à tout: 
France et, nmotarnment, dans la région parisienne; 3° au Cas où : 
serai: applicable aux calégari®s d'immeubles indiquées ci-dessus 
a) et b), si le eg 4 ne se verra pas obigé de réduire 
monlant du loyer des locataires, soit par entente amiable, soit jar 
changement de catégorie du local occupé, H lui fait remarquer, 4 
sujet, que la réponse ministérielle à la question écrite n° 114,3 
susvisée semble être allirmative sur ce dernier polut. Au Sur; 1, 
les lo, ataires pourraient faire valoir que Ja suppression du concis 
ll 


+. 


procure au propriétaire une économie qui, pour un immeuble d 
revenu supérieur à 70.000 francs, peut être évalué à 35.000 francs, po 
les avantages en nature, à 10.000 ou 12.000 francs pour la location des 
locaux du concierge supprimé et au montant du °salaire dû su 
concierge pour les travaux d'entretien: 4e si le propriétaire est tea 
de faire assurer, par une femme de méuage ou toule autre person ie, 
ge le salaire soit où non récuvérable, nettovage et l'entretien 

s parties communes et les services assurés par le concierge avan 
sa suppression. 





3724, — 90 mai 1952. — M. Bricout demande à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme l1 répartition, par départem: 1, 
pour les années 1949, 1950, 1951 et 1952, des crédits affectés pour 
dommages mobiliers, 





3727. — 20 mai 1952, — M. Joseph Denais demande à M, le ministre 
de ia reconstruction et de l'urbanisme combien d'appartemer:s 
construits par le M. R. U. dans la cité Pau!-Langevin, à Saint-Ler 
(Seine), ont été attribués à des sinistrés en ep combien o1t 
été altribnés à des non-sinistré:, quel à été le prix de cession d 5 
trois pièces et des quatre pièces, quel capital à été ainsi réal, 
quel est le pourcentage de ce capital aux dépenses de construction, 
que! - le montant de dommages de guerre éteint par les cessiuis 
consenties. 





3728. — 20 mai 1952. — M. doseph Denais demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme comment joue la loi du fer se; 
tembre 1M8 lorsque partie d’un appartement loué bourgeoisemen! à 
recu, avec l'autorisation du M, R. U., une affectation commerciale à 
titre précaire et, en particulier, si, dans cette hypothèse, le loyer doit 
étre scindé en deux — civil pour une part, commercial pour l'autre 
part —, avec application des taux normaux appiicables, où si je 
LORS peut appliquer le laux commercial à j'ensemble de 
ocauon, 


3729. — 2) mai 1952 — M, Beshors demande à M, le ministre de 
la reconstruction et de l'wérbanisme si une maison de rapport, louée 
par la gendarmerie, peul loger, sans l’assentiment du propriétairr, 
des anciens gendarmes en retraite qui exercent un commerce. [! ct 
spécifié que la location est réservée au logement des gendarmes de 
la brigade. Ne risque-t-on pas ainsi de voir transformer le caractère 
actuel du bail en celui d'une occupation à usage professionnel avec 
tous les inconvénients qui en découlent ? 


3733. — 20 mai 19552. — M. Ménault demande à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme: 1° quelle est la responsal: 6 
des architectes dans le cas de travaux faits hâtivement et de [son 
défectueuse, parfois même dangereuse, et dont les malfaçons re-tent 
à la charge des sinistrés; 2° quelles sont les dispositions prises par 
le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme à cet égard, «er 
les cas signalés sont nombreux. 





3736 — 20 mai 19:52. — M. Ménault sxpose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme que la loi du 1% septembre |‘: 
prévoit, en son article 71, que les loyers des locaux sis dan: 6: 
immeubles sinistrés par faits de guerre et reconstruits avec | 10e 
du M. R. U., sont déterminés d'après le régime général (recia- €- 
ment ou majoration forfaitaire). Mais lorsque montant des 
dépenses de reconstruction, de réparations ou d'améliorations n+ 
tant à la charge "LPS ‘passe en moyenne 3.000 F jar 
pièce principale, la précitée précise que le gropriétaire e:t auv- 
risé à percevoir, en sus du loyer ainsi déterminé, une major:'«n 
de lover, Celle majoration est au plus égale à l'intérêt, calcu+ à 
6 p. 1400, des sommes correspondant au montant des dépenses à À 
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charge du taire. La majoration est répartie entre tous les 
jocataires et occupants de l'immeuble, au prorata du nombre de 
ivces principales qu'ils oceupent. Il lui demande si, lorsque le 
Drer est calculé d'après le système dn reclassement, la majoration 
susdite doit subir la majoration semestrielle de 2 p. 100 prévue 


jusqu'en 





aa. — 20 mai 1952. — M. Fouyet expose à M. le ministre de la 
et de l'urbanisme A immeuble totalement sinis- 
tre nt de la communauté légale existant entre un kspagnol 
et une Française mariés en France, ne peul ètre reconstitué en 
entier en vertu de Ja lei sur les dommages de guerre parce que, 
d'a la jurisprudence de la commission supérieure de cassation, 
dépoux étranger à la date du sinistre, ne peut, pour sa part, être 
admis au bénéfice de la loi. La réponse à la question ne 1022 (Jour- 
pal officiel, Débats parlementaires du 6 février 1%, p. 470) indique 
ne l'acquéreur d'un bien sinistré qui appartenait à un étranger au 
moment du sinistre ne peut bénéficier de l'article 10, paragraphe 5 
de la loi du 2 octobre 19%6, si la vente n'a pas Ci signée par 
Y'étranger avant son décès. II lui demande s'il résuite de ce qui pré- 
cède que l'acquéreur français d’un bien appartenant à un étranger 
au moment du sinistre ne peut plns bénéficier des dispositions de 
l'article 10, 5° de la loi du 28 octobre 1%6, si l'étranger s'est fait 
naturaliser Français postérieurement au sinistre, mais anlérieure- 
ment à la vente, et notamment antérieurement à la vente qu'il 
pourrait faire postérieurement à sa naturalisation à ses enfants qui 
ont toujours eu la qualité de Français, de sorte que cet étranger 
qui, postérieurement au sinistre a acquis la nationalité française 
dont jouissaient sa femme et ses enfants au moment du sinistre, 
aurait appauvri sa famille par le fait de sa naturalisation. 


3139. — 20 mai 1952. — M. André Le Troquer exp0:e À M. Île 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme «ue le décret 
ne 15-243 du 8 novembre 196 a, moyennant indemnisation des pro- 
riétaires, incorporé aux réseaux de distribution d'électrisné tous 
les ouvrages à usage collectif de transmission ou de transformation 
d'électricité établis sur une propriété privée; que, dans son article 2, 
ce décret prévoit que tous contrats intervenus entre propriétaires et 
locataires sont résolus de plein droit: et demande si 1es proprié- 
taires peuvent arguer du fait qu'ils ont usé de la faculté qui leur 
élait laissée par l'article 4°, in fine, de conserver la propriété des 
ouvrages en prenant l'engagement de ne percevoir aueune rede- 
vance spéciale, pour exiger de leurs locataires une indemnité pour 
les colonnes montantes dont ils sont ainsi restés propriétaires, 





3740 — 20 mai 1952. — M. MendèsFrance demande à M. Île 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme :i les locataires d'un 
invmeuble détruit appartenant à un Espagnol peuvent, le cas échéant, 
se prévaloir, à l'encontre de ji’acquéreur français dudit immeuble, 
üu bénéfice des disposilions des lois du 1 seplembre 195» et du 
2 août 19%9 sur le report des baux. Si, en eflet, on les admettait à 
exercer ce report, l'acquéreur se trouverait dans 1’impoesibilité 
d'exécuter l'obligation qui lui est imposée, comme condilion d'oc- 
troi de l'indemnité, d'habiter personnellement i'immeubie recons- 
druit ou de l'utiliser pour les besoins de sa propre exploitation, 





3744. — 70 mai 1952. — M. Raïingeard exoose à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme que cerlains inspecteurs dépar- 
fermmentaux dépendant de son administration obligent les notaires à 
demander l'autorisation égale, selon la loi d'urbanisme du 
45 juin 195, de meorceler une ferme, même si les parcelles à vendre 
ne se touchent pas, même si elles sont éloignées du noyau, même 
si elles sont vendues telles qu'elles existent dans la nature, sans 
subir un découpage quelconque, et même ei elles n'ont aucune 
chance d’être aflectées à l'habitation. 11 lui demande si la rédaction 
en termes généraux de l'article 92 de ladite loi ne permet pas 
d'exclure de son champ d'application une <atégorie de biens fon- 
ciers dans laquelle seraient compris les terrains de culture, bois, 
prairies et «ei, dans cette sq les notaires sont légalement 
tenus, lorsqu'ils procèdent à la vente de biens fonciers, en plusieurs 
lots, ventes amiables, adjudications, ventes judiciaires, que ces 
biens soient situés sur le territoire d’une commune dotée ou non 
d'un plan d'aménagement, au cœur de l’agglomération ou en pleine 
campagne, de ou non par un chemin ou une roule, acces- 
sibles ou non au moyen d'un droit de passage, d'obtenir l’autori- 
Salion de lotissement qui, dans de nombreux cas, peut être ins- 
truile au vu d’un dossier succinct. 


—_— 


3746. — 29 mai 1952. — M. Raingeard demande à M. le ministre de 
fa reconstruction et de l'urbanisme si un préfet peut légalement et 
sans qu'il puisse en résalter un inconvénient pour les parties en 
fause et pour le notaire rédacteur de l'acte, prendre un arrêté 
dispensant ces parties des formalités Kgales et réglementaires rela- 
lives à la constitution des lotissements, sous prétexte que l'opé- 
Nation projetée, dans un domaine où aucun plan d'aménagement 
Rest prévu, n'entrerait pas dans le cadre de l'application de la 
loi du 15 juin 14945 (art. 82 et 9), cette opération ne constituant 
Pour l'administration yprélectorale gr simple parlage rural où 
ds er ne serait édi selon l'engagement formel 

| es. 











3746. — 70 mai 122. — M, Ramarony cxpise à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme qu'un snistré qui “econstrunt, 
soit isolément, soit par l'intermediaire d'une association syndkale 
de reconstruction, désire a-oir un exemplaire des pans et du devis 
descriptif de sa maison, et lui demande si l'architecte qu'il a choisi 
pour établir les pièces du marché de la reconstruction de son 


hnmenble peut lui refuser le document qu'il réclame. Doit-il les 


bui délivrer gratmitement on suivant un tarif fixé par le m stère ? 
Y a-t-il une circulaire ministérielle reglant ces questions: l'adminis- 
tration centrale a-t-elle l'intention d'en faire paraître une. 

3748. -— 70 mai 1952, — M. Sauvajon demande à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme qie!3 soul, pour lépartement 
de la Drôme: 1° le montant a) des dommages de guerre de toutes 
natures, b) des dommages de guerre des immeuble le toutes 
nalures, c) des dommages de guerre des immeubles d'habitation, 
d) des dommages de guerre de l’ensemble des Hätimeuts el éments 
agricoles; 2° quels ont été, à la date du f° janvier 1%, les mmon- 
tants:-n) des dommages de guerre de loules matures déjà réalisés, 
d) des dommages de guerre des wmmeubies de toutes natures déja 
réalisés; c) des dommages de guerre des immeubles d'habitation 


déjà réalisés, d) des dominages de guerre des bâtinw 
gricoles déjà réalisés, 


+ 


3856, — 27 mai 1952, — M. Bitlat exp0<e à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme que |! af hase en imatrie des déc 
sions départementales M, KR. U, conformément aux prescriplions de 
l'article #4 du décret ne 48-2037 du 31 décembre 1953 a pour effet 
de permettre aux contribuables d'exercer leur droit de regard sur 
l'indemnisation des dommages de guerre, et lui demande si des 
délégués départementaux sont fondés à se refuser de répondre à la 
question suivante: « Les sommes vis-à-vis des lettres et leurs expo 
sant<, tels que: M., M2, M3...; C., C2, C3, Ch... ; d'un même numéro 
de dérision représentent-elles surcessivement des crédits partiels ou 
cumulalfs alloués aux intéressés, 





———— 


3857. — ?7 mai 192. — M. Bouxom appelle l'allention de M, le 
ministre de ta reconstruction et de l'urbanisme ur certaines diffleut- 
tés auxquelles donne lieu la répartition de la consonunation d'eau, 
en ce qui comcerne les locataires d'um même immeuble NH mi 
signale, notamment, le cas d'un locataire qui possède, dans son 
appartement, un compteur d'eau usagé, le propriélaire, estimant que 
ce compteur ne donne pas d'indications exartes et ne voulant pas 
faire les frais d'un compteur neuf, envisage de répartir la consom- 
mation d'eau au prorata du montant des lovers; il Ini demande si 
le locataire dont il s’agit a le droit de faire inslaller À ses frais, 
par ja Compagnie des eaux, un compleur neuf et s'il peut, ainsi, 
s'opposer à ce que le propriélaire tixe le montant de sa con-oimma- 
tion d'eau en fonction du prix du loyer, 





3861. — 27 mai 19%:2, — M. doseph Denaïis demande à M. le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme :'il Le Lui parail pas oppor- 
tun de prescrire que les locataires étant entrés dans un apparte- 
ment bar voie d'échange régulier aient le droit de réclamer un 
engagement ou un bail à leur nom, ce qui ne supprimerait pas 
les responsabilités du locataire précédent mais mettrait fin aux diff. 
culltés quotidiennes que soulève l'absence de quittanres au nom de 
l'occupant réel et supprimerait les graves inconvénients résultant, 
notamment pour les actes judiciaires el extrajudiciaires de l'incerti- 
tude régnant quant au dornicile légal, 


3862, — 27 mai 1952. — M, Frédérie-Dupont demande À M. le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme si les redevances des 
colonnes montantes dont le recouvrement est prévu dans un réesnt 
décret, peuvent être recouvrées par le propriétare sur les lora- 
taires, dans quelle proportion et si cette répartition doit être faile 
au prorata du loyer ou d'après une autre base de calcul, 





3863. — 27 mai 192. — M. Mérauit demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme si une coopéralive de recons- 
truction ayant prévu la réparation de sinistres partiels, sous forme 
d'un large lot, peut renoncer à ce projet pour envisager les répara- 
tions individuellement, ce qui suscite des questions de priorité, 





3866. —— 27 mai 1952. — M, de Léotard expose à M. le ministre de 

reconstruction et de l'urbanisme qu'il à él à méme de constater 
plusieurs fois et avec des exemples qu'il est autorisé à rendre 
publics que des sinistrés ayant été remboursés depuis plusieurs 
années des dommages de guerre, reçoivent à nouveau des demandes 
de renseignements en vue d'évaluer kbes dégats subis; ce qui lais- 
serait prévoir le règlement de nouvelles délégations, I atlire son 
attention sur ÿ aves conséquences que peuvent avoir de telles 
pratiques auprès des sinistrés réglés où en instance de l'être, les- 
uels peuvent, comme l'ensemble des contribuables, supposer et 

plorer que les deniers de l'Elal sont assez mal gardés ou réparlis. 


—  -— 
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3867. 27 mai 1952, — M, Raingeard rappelle à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme que, sous le régime des lois de 
1919-1025, relalives aux lotissements, il é ait admis que si le lotisseur 
était tenu d'exécuter les travaux, il n'élait nullement obligé d'en 
faire définitivement les frais; il pouvait valablement insérer dans les 
actes de vente une clause obligeant les acquéreurs à lui rembourser 
une partie de ses frais, le nolaire commettant donc une faute suscep- 
tible d'engager sa responsabilité, s'il ometlait d'insérer dans les actes 
une clause de ce genre: et lui demande si ces solutions continuent 
d'être valables sous la législation du 15 juin 1954, 


3869 7 mai 1952 M. Sourhet rxpo<e à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme Ju une commission dépariementale 
des dommages de guerre à rendu en décembre 199 la sentence 
suivante: La commission staluant en matière arbitrale et en 
séance publique dit et juge que le M. R. LU, est et reste compétent 
pour statuer sur le pourvoi el connaitre de la fixation de l'indemnité 
de reconstitution des biens, meubles pl'lés et détruits; dit el juge que 
le dossier n'est pas en élat et renvoie les parties devant les services 
qualités du M. R, LU pour apprécier de l'indemnité de reconstrurtion 
suivant la iméthode de la consistance par application du ne 2? de l'ar- 
ticle 21 de la loi du 28 octobre 1946 ». Or, depuis cette dale, malgré 
des demandes réilérées, le sinistré ne sait rien encore de ce qui pent 
lui être dû. I lui demande ce que doit faire le sinistré pour obtenir 
faction el faire appliquer cette décision de justice. 


salisi 


3870. 27 mai 192, — M, Triboulet demande à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme pour quel motif les balcons non 
couverts loués arcessoirement aux locaux d'habitation, d'une super- 
firie égale on inférieure à 20 mètres carrés — balcons qui consli- 
luent un avantage apprécial'e pour le locataire sans aucune contre- 
partie — sont loués gratuitement en vertu du décret du 13 juin 1949, 
ne 49908, alors qne l'entrelien de ces balcons est particulièrement 
ONnÉrEUx désagrégation de la pierre — et que, an surplus, la taxe 
sur les balcons reste à la charge exclusive du propriétaire. 





3871. — 27 mai 192 — M, Triboulet allire l'attention de M, te 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme sur la que-lion du 
chauffage central dont la durée obligatoire est de cent vingt jours par 
an dans la région parisienne (arrèlé du préfet de police du 21 décem- 
bre 1931 et réglement concernant les pensions et meublés) et 
demande <i, dns les maisons non meublées en cas de désaccord 
entre les locataires, la durée du chauffage excédant cent vingt jours 
peut el doit être décidée par la majorité des lucalaires de l'immeuble 
avec l'arbitrage éventuel dn propriélaire, élant donné l'existence 
dans chaque appartement de cheminées, 





3872. -- 27 mai 1952, — M, Triboulet expose à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme, qu'en application de l'article 38 
de a doi du br septembre 18, le propriétaire communique à 
chaque locataire le revenu total de l'immeuble, et le compte détaillé 
des prestations, d'où ressort le pourcentage qui, appliqué au loyer de 
chaque locataire, détermine le montant des prestations à la charge 
de chacun d'eux, c'est-à-dire la répartition entre tous. Il demande, 
si un locataire est fondé à exiger: a) le détail par locataire, du 
resenn de l'immeuble: b) le détail nominatif de la répartition des 
prestations qui a élé faite entre les locataires et occupants. 





2918. — 29 mai 192. — M, de Léotard rxpo:e à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbamisme que l'accident survenu à l'en- 
fant tombant du G élage du 26, de la rue Grange-Balelière, 
démantre une foi: de plus ce que peut avoir de dramatique la crise 
du logement. un ménage avec quatre enfants de cinq mois à Six äns 
vivait, en effet, dans une chambre de sixième avec une pelile cui- 
sine. ce qui rendait indispensable l'ouverture constante de la fenétre. 
HU demande si les services du M. R. U. peuvent fournir: 1° un état 
exact des besoins de logement selon les régions et les grands centres, 
compte tenu: a) des familles réduites à une seule pièce; b) des 
jeunes ménages obligés de vivre chez leurs parents: 2° la cadence des 
constructions et des aménagements permettant de donner un loge- 
ment dévent à ces familles: 3° la courbe des demandes formulées 
et satisfaites {tenir compte surtout des plus dramatiques sur Île Ee 
moral, social et sanilaire: 4e si le M.R.U. s'atiarhe à la réalisa- 
ton d'un plan rationnel d'habitations à loyers modérés, quels délais 
doivent étre envisagés et quels crédits devraient être consentis pour 
que ta France ait enfin une politique du logement en rapport avec 
son hical cocial. 





3919. - 29 inai 1052. — M. dean-Paul Palewski expose à M, le ministre 
de la reconstruotion et de l'urbanismæ que la loi du 17 septeinbre 148, 
article 8, prévoit Le remboursement des prestations, taxes locatives, 
fournitures individuelles sur justifications particulières, en supplé- 
ment des prix du lover établi sur les bases de la surface corrigée. 
ble ne semble pas avoir prévu ‘ni les décrets d'application) que les 
équipements des immeubles pouvaient étre de qualité très variable 
et d'un prix de revient très différent. Le résultat est qu'un immeuble 
classé en 2 A ou ? B. avec des équipements désuets et onéreux, 
fait supporter en loyer et charges additionnées, à égalité de superficie 
et de confort, des décaissements supérieurs à ceux d'un immeuble 
de classe exceptionnelle comportant des installations et des équi- 
vements parfaits, Les experts nommés par ies tribunaux pour ciec- 





tuer le classement des immeubles, reconnaissent les fails, m:. € 
rélendent désarmés, pour opérer les rectlifications indispensabl, «, 
Ï lui demande s'il ne serait pas possible: 1 soit de fixer des mir, 
Ina: 4) ur les éléments d'entretien, de force motrice ou È 
comprimé des ascenseurs; b) pour les frais de chauffage; 2° sde 
dévlasser largement la catégorie des immeubles | d compenser ls 
frais mis à la charge des locataires et résuilant d'équipernitg 
imparfaits, périmés ou onéreux. 





2951. — 30 mai 1952. — M. Paquet expose à M. le ministre de 
reconstruction et de l'urbanisme que lorsqu'un entrepre:cur 
vend un appartement, dans un immeuble en cours de constru ton 
en vue de la vente par appartements, et pour lequel 4 à obtenu 
un prût fixé par appartement, l'acquéreur auquel il à vendu ne 
peut bénéficier de L'intégralité du prêt. En effet, d'après les ins- 
tructions du Crécit foncier, l'acquéreur n'a droit qu'à la somme 
versée au moment de la vente. Cet état de chose paraly<e !es 
constructions en copropriété et donne lieu à des irrégularités. 1] 
lui demande: 1° s'il ne serait pas possible que le prêt consenti 
pour un appartement soit transmissible en totalité; 2° s'il n'y 
aurait pas lieu de faire obtenir du Crédit foncier des prêts corn 
némentaires, en avenant de dossiers, en prenant comme départ la 
ase des séries de travaux au moment de la demance et telle, 
sur les mèmes séries, à la terminaison des appartements. Il c:t 
arrivé, en effet, fréquemment, que des acquéreurs, ayant des prits 
datant d'un an et plus, ont subi 50 p. 100 de hausse juste 
sans pouvoir oblenir un prèt complémeplaire portant sur celle 
nouvelle valeur réelle. 





3952. — 0 mai 1952. — M. Puy demande à M. le ministre de la 

et de l'urbanisme si une associalion française rézie 

par la loi du te juillet 1901, ayant personnalité morale, est exclue 

du bénéfice du paragraphe 5 de l’article 140 de la joi du > octobre 

1916 lorsqu'elle acquiert, d'un étranger, un bien partiellement 

sinistré et le répare ge son habitation personnelle ou, au con- 
itraire, si elle en bénéficie. 





3953. — 20 mai 1952 — M, Albert Schmitt expose à M. le ministre 
la reconstruction et de l'urbanisme le cas des sinistrés con- 
damnés à l’indignilé nationale et qui, de ce fait, en application des 
dispositions sur les dommages de guerre étaient exclus de ces di-j0- 
silions. Un grand nombre de ces sinistrés ont, dans ces condilinx, 
estimé inutile de faire la déclaration ad hoc, de telle sorte qui'in 
droit strict ils ont encouru la forclusion. A l'heure actuelle, ceux 
condamnés à l'indignité nationale, à titre principal, se trouvent 
relevés de la déchéance en application de l'article 23 de la li du 
5 janvier 1951. 1 lui demande si son ep ministériel accepte 
la validité d'une nouvelle déclaration de sinistre en application du 
principe contre non valentem agere prescriplio non Currit. 





4005. — ; juin 1952 — M. Béchard expose à M. le ministre de la 
et de l'urbanisme le cas d'une coopérative agrivo'e 
d'approvisionnement groupant 3.000 adhérents, régulièrement con:ti. 
tue en 1945, conformément à l'instruction ministérielle du 12 0:10- 
bre 19%5, agréée par M. le ministre de l'agriculture et Jocalaire des 
locaux constitués par des bangars jenpropres à l'habitat ef 
intransformables n'étant, an regard de la loi, ni une orzani- 
sation commerciale, ni désintéressée (art. 8 de la loi du 4e septembre 
1918 sur les loyers) et lui demande: 1e si celte coopérative à droit 
au maintien dans les lieux en se référant aux dispositions de3 
articles 4, 21 et 22 de la loi citée ci-dessus; 2° si elle peut être expul- 
ste, à la demande de son propriétaire, celui-ci invoquant les seuls 
motifs qu'etle n'est protégée, ni par la propriété commerciale, ni gar 
les dispositions de la loi du 1% septembre 1958; 3° dans la négatire, 
quelles sont les dispositions permellant son maintien dans les lieux. 





4006. — : juin 1952. — M. Desson expose à M. 1e ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que par décisions récentes (29 janv. 1222. 
Ch. Civ, sect, Com et Fin.), la cour de cassation a refusé à « Electricité 
de France » le bénéfice de la loi du 90 juin 1926 sur la propricté 
commerciale et, par voie de conséquence, la qualifiant d'établi<e- 
ment public à caractère industriel et commercial, lui a conféré, 
dans ses rapports avec les bailleurs des locaux qu'elle occupe, le 
statut du locataire administratif tel que défini par la loi du 1 sep- 
tembre 1948, notamment quant au maintien dans les lieux, par le5 
articles ? et 9, quant au droit de reprise, par l’article 9, paragraphe 2, 
enfin, quant au prix, par l'arlicle 37 et, en outre, quant au repol 
à la suspension des baux, par l’article 70. H lui demande: e au ca 
où le local envisagé et desliné par construction au commerce € 
utilisé, antérieurement à la nationalisation, et sous bail commet 
par la sociélé exploitante pour la vente au publie d'appareils fo 
tionnant au gaz où à l'électricité, et aflecte, depuis la nationalisa'in, 
à l'exposition sans vente au public des mèmes appareils, le proprit- 
taire pourra-t-il, à l'expiration du bail et du maintien de départ 48 
Electricité de France, consacrer lesdits locaux au commerce, 
par lui-même, soit par un locataire, alors que l’article 9, paragraphe ?, 
de la loi du fe seplembre 1958 prévoit que Ja local rendu vacant 

ar le départ de l'administration doit obligatoirement être consartè 

l'habitation; les services du ministère peuvent-ils, dans ce 45 

articulier, accorder des dérogalions; quelles sont dans l'affirma!e 
es formalités à remplir; 2° au cas où le bail du même local, d8 
caractère commercial à l'origine, ne comporte pas de clause de re\1- 
sion, le propriétaire sera-t-il obligé de limiter jusqu’à l'expiration du 
bail le loyer au prix fixé à l'origine, puisque l'arlicle 37 de la jui dd 
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embre 19%8 prévoit que le loyer administratif sera fixé par 
! “Y défaut d'accord amiabie et que les tribunaux (voir T. Ci. 
28 mars 1949, D. 199-179) considèrent que le bail cons- 
accon amiable et que le juge ne peut intervenir qu'à l'expi- 
ration du bail, alors qu'une telie solution constitue a ge pour 
ke taire un judice injuslifié, puisque le bail commercial 
à l'origine, lui permetlai la revision triennale et l'adaptation du 
loyer au coût de la vie et des réparations, revision que la naliona- 
lisstion réalisée sans son intervention semble devoir désormais lui 
juterdire ; 3° le propriétaire peut-il ergumenter du changement d aflec- 
tation des locaux pour solliciter la résiliation du bail, alors cependant 
que ledit changement résulle d'une loi et semble devoir s'imposer 
erga ommes — Sans égard pour ies intérêts particuliers — comme 
d'odre publie, 

























































4007. — 5 juin 1952. — M. Pierrard demande à M, le ministre de la 
r et de l'urbanisme: 1° si les communes peuvent, en 
dehors des offices d’habilations à loyer modéré, faire construire des 
habitations en ge un emprunt au crédit foncier de France ; 
% st elles peuvent bénéficier, à titre de personnes morales, de la 
loi sccordant une prime à la ‘construction de 600 francs par mètre 
carré. 





2039. — 6 juin 1952. — M. Kau#fmann demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme s'il entend maintenir les 
instructions aux délégations départementales, concernant le paye- 
ment en titres des éléments d'exploitations agricoles, et, dans l'afñr- 
mative, les raisons qui l'ont incité à ne pas accorder ce payement 
en numéraire, compte tenu de la nature même de ces dommages 
qui doivent permettre aux paysans sinistrés la reconstitution de leur 
outil de travail, cheptel vif ou mort 





4066. — 10 juin 1952. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme quand la commission centrale 
de contrôle des opérations immobilières fera connaitre sa décision 
qu'ait à l'affectation définitive des bâtiments édifiés en vue de la 
é* assemblée géntrale des Nations Unies, étant rappelé qu'en aucun 
cas is ne peuvent ètre maintenus à leur emplacement actuel et 
que la ville de Paris en reyendique à bon droit la disposition pour 
les besoins de ses services sociaux. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2889. — 26 février 1952. — M. Villard demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population gp — mesures il compte 
prendre pour: 4° publier les conciusions de l'expérience du vaccin 
Marbais, commencée en mai 1948 et, en général, rechercher l'inno- 
cuilé des produits pour lesquels une homologation a été demandée ; 
2 siôt que l’innocuité aura été démontrée, faire procéder à l'expé- 
rmentation sur l'homme en s entourant de toutes les garanties pos- 
sibles d'objectivité et C'impartialité; 3° autoriser au plus tôt l'emploi 
des goes qui seront ainsi reconnus conformes à la législation 
sur les vaccins et sérums; 4e assurer la répression des activités de 
ecux qui, lorsque ces mg auront été reconnus mocifs, conti- 
hueraient à se livrer à leur trafic clandestin. {2° rappel.) 





3191. — 20 mars 1952. — M. Médecin, prenant acte de la réponse 
douce dans la séance du 28 février 1%»2 par M. le ministre des 
allaires étrangères à sa queslhon écrite ne 1398, appelle l'attention 
d: M. le ministre de la Santé publique et de !a sur la 
sl'uslion des Français âgés et économiquement faibles qui, habitant 
li principauté de Monaca, n'ont encore droit à aucune aide de la 
pri du Gouvernement français: et lui demande si la convention 
d'assistance æéciproque à laquelle a fait allusion dans sa réponse 
M le ministre des affaires étrangères pourra devenir bientôl une 
Halilé, (2e rappel.) 





3854. — 27 mai 1952. — M. Furaud expose à M. le ministre de la 
santé publique et de la population que les dentistes qui sont inspec- 
leurs ou conseils d'assurances sociales peuvent cumuler cette acti- 
‘ avec la y d'un cabinet dentaire qu'ils font exploiter par 
n confrère. 1 lui demande pourquoi ces avantages leur sont accordés 
$rs qu'ils sont refusés aux docteurs. 





3855. — 27 mai 1952. — M. Sibué demande à M. le ministre de la 
sante et de la : 10 si la lof du 2? août 1949 sur 
le: aveugles et grands invalides civils s'applique à tous les deman- 
Orurs qui remplissent les conditions prévues par la loi; 2e si les 





. 

le CoIrimIssions cantonales ou départementales d'assistance ont, au 
8 Contraire, reçu des instructions leur permettant d'écarter du champ 
1 d'application de la loi du 2 août 4949 certains aveugles où grands 
+, Invalides civils sous le motif que la cécité ou l'invalidité est due 
t à là vieillesse, 

ù 

3 

e 


390, — 29 mai 1952. — M. Estébe ex à M. le ministre de la 
tante publique et de la population qu'aciuellement, et selon la tradi- 
| 1, beaucoup de litiers et marchands de meubles emploient des 
dires el plumes de récupération qu'ils revendent en l’état sans net- 
bjage, ni désinfection, à une clientèle non avertie des risques qu’elle 
Burt, du fait de la pollution de celte literie, provenant le plus sou 


Ce 


EST 








vent de vente après décès. Les dangers présentés par celle pratique 
sont extrémmement graves. Alors que dans de nombreux pays lels que 
les Etats-Unis, l'Angleterre, la Suisse, l'Allemagne, il existe une tof 
qui interdit la vente à la consommation des matières de récuperation 
non lavées et désinfectées, il lui demande s'il n'estime pas souhai- 
table qu'une mesure similaire soit prise en France en ce qui con- 
cerne les plumes, duvets et les laines à matelas, en particuber, et, 
d'une façon plus générale, pour toutes les matières du récupération, 

4089 


5 juin 1952. — 


M. Barrot rappel'e : M. le ministre de la 


santé publique et de la population jaiaux lertue- d 1 Circulaire du 
ter février 1944 relative à l'application de la i du 21 mi IL 
sur les h piiaux el hospices, les établissements g'rès dires cment 


par les départements et les communes et dont je budge! fait partie 
intégrante du budget communal ou départemental où bien + figure 
en annee, me sont pas Soumis aux dispositions du réglement 
d'administration publique, mais que, toutefois, la circulaire recon- 
naît qu'il n’y à que des avantages à ce que, lorsque cela parait 


possible, ladite réglementation soit imposée aux hôpilaux et hos- 


pices ratlachés .aux bixdgels départementaux et communaux. H i 
demande: 1° s'il convient d'in erproier les termes de celle cireu- 
laire en considérant qu'aucune des dispositions « la légi 1 
hospitalière ne s'applique obligatoirement aux établissemen's gérés 
par les déparlements et les Communes; 2° dans la mégative, quels 
sont les texles auxquels se trouvent soumis oligaltoirement lesdits 
établissements; 3° dans l'affirmatise, quels sont les portes de ja 
législation hospiialière qui s'appliquent auxdiis élablis-ements et 
quelle est l'autorité qui peut rendre ces texies obiigaloires, et sous 


quelle forme; %e si les dispositions de la circulaire du 20 juin 1949, 
con-ernant le classement des hôpitaux et hospices, s'appliquent indif- 
féremment aux hôpitaux, hôilaux-hospuces e! t 

la classification prévue par ladite circulaire peul 
ments gérés direciement par les départements et les 


hospires ou asiles € 
Crvir aux éialmisset- 

Hnndines pour 
déterminer les indirces de lrailement lels qu'is figure au Journal 
officiel du 7 février 191; 5° s’il existe au tableau-type du personnel, 
ct, dans la négative, quel pourrait êire le tableau d'efeciifs du per- 
sonnel {services médicaux exceplés) dans 
rique de 210 lits occupés en permanence, dont 
groupés et les dorioirs réparlis de la imauière suivante: 6 de 2, 


2 de 10, 8 de 6, 19 de 2, 2 de 1. Tableau dans les trois cas suivanis: 
hôpital: 170 lits de méderine, 40 lits de chirurgie. MHôgiial-hospice : 


® lits de médecine, 2 lits de chirurgie, 100 ils d'hospice. Hospice : 
280 lits d'hospice, 10 lits de chroniques, % lits d'infirmmerie, 


4040. — 6 juin 192. — M, Cordonnier atlire l'attention de M, le mis 
nistre de la santé publique et de la population sur le fait que l'Arti- 
cle 151 de la loi du 19 octobre 1946, fixant Le nouveau slalut général 
des fonctionnaires, prévoyait que des décrets consütuant les statuts 
particuliers à chaque administration ou service devraient intervenir 
dans les six mois de l'entrée en vigueur du statut général. Or, à 
ce jour, le décret portant statut des personnels des établissements 
nationaux de bienfaisance et hôpitaux psychiatriques aulonomes n'a 
as été pris et publié, ce qui porte un grave préjudie à certaines 
catégories de fonctionnaires et, particulièrement, aux commis adri- 
nistratifs., Depuis le reclassement de la fonction publique ces agents 
se trouvent placés dans une siluation trés inf 
personnels de cadre secondaire de ces mêmes établissements, des- 
quels | »xigés des conditions moins sévères de recrutement, JL 
lui demande: 1° quelles dispositions ont été prises pour pouvoir 
faire paraitre le décret à intervenir: 2° s'il prévoit de remédier à 
la situation des commis pour leur intégration dans un des nouveaux 
cadres dont bénéficient Leurs anciens collègues des autres adnnnise 
tralions de l'Etat. 


rieure à celle des 





4065. — 10 juin 192. — M. Couinaud dernande À M. le ministre de 
la santé publique «et de la population s'il » L'irtention: 1e d'étendre 
les dispositions de la circulaire 142 du 25 juillet 1951 à toutes lea 
maladies de longue durée, hospitalisées sans distinction de la nalure 
de l'établissement, et à l'occasion de chaque permission régulière, 
reversible sur un membre de la famille, où toute personne nommé 
ment désignée par le malade; 2e d'accorder le même pourcentage 
de réduction sur les transports maritimes el les diverses compagnies 
de chemin de fer pour les malades de l'Afrique du Nord et de la 
Corse soignés das la métropole. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1726. — 12 décembre 1951. — M, Barrot lrnar de à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale s'il e-t exact que Ses serres 
ont l'intention d'obtenir que Le prix de la journée d'hospitalisaten 
soit fixé pour les assurés sociaux à un taux inférieur à celui établi 
pour les assistés médicaux. Dans l'affirmative, à insiste sur le fait 
qu'il parait admissible que les diverses collectivités participant 
aux frais de l'assistance médicale gratuite assument, de ce fait, 
une partie des dépenses incombant normalement à la sécurité 
sociale, (3° rappel.) 





1778. — 12 décembre 1951. — M. Febvay demande à M. le ministre 
du travail et de la securité sociale s'il est exact que ses services 
ont insisté au moment de la rédaction de la loi cadre en matière 
de sécurité sociale, pour inclure la question des prestations en 
nature avec l'arrière-pensée d'accentner l'emprise du collectivisme 
dans je domaine de la médecine et de la pharmacie. (3° rappel. 
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1780. 12 décembre 1951 — M. Jean Guitton demande à M Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale s'il est exact que ses 
s: tv envisagent la suppression du remboursement aux assu- 


à , L Li 


rés laux de certaines prestations, notamment celles afférentes aux 
traitements par cures thermales; 2 aient l'intention de diminuer le 
notubre des médicaments spécialisés donnant lieu à remboursement 
alsrs que de nombreux malades se plaignent déjà que la liste des 
Ê emboursables actuellement en vigueur est trop restric- 
Live et laisse À leur charge une proportion trop importante de spécia- 
Ù pharmaceutiques irremplaçables prescrites par les médecins. 
sd L 





1781. 12 décembre 1951, — M. dean QGuitton demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité soûiale si ses services, en derman- 
dant une courdination entre les divers régimes de sécurité sociale, 
h'ont pas en vue l'intention de réduire la liste des produits pharma- 
euliques spécialisés remboursés aux assurés sociaux, aux seules 
quatre cents spécialités actue'lement agréées à l'usage des hôpitaux 
iux graluils qui sont, eux, à la charge entière 


ou des assistés med 
de la nn, (3° rappe 





2503. — A février 1002 — M. Lanet expose à M. le ministre du 
lravait et de la sécurité sociale que, jusqi'en 190, comme en font 
loi les réponses aux questions écrites ne 12101 (23 décembre 1949) et 
ne 105% (23 septembre 1949), l'administration de la sécurité sociale 
n prévu qui n'était pas poss ble, sous réserve de l'appréciation 
iveraine des tribunaux, de considérer comme salarié, au sens des 


es 2 et 3 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, l'associé non 


su 
arim 
gérant d'une société à responsabilité limitée occupant une fonction 
üppointée dans ladite société lorsque la totalité ou la majorité des 
arts sociales appartiennent à l'intéressé et à des membres de sa 
Fimitte et que ce n'es! qu'à partir de 1950 que la doctrine adminis- 
trative à changé et qu'il a été précisé que, dans tous les cas où un 
üs<ocié non gérant d'une société à responsabilité limitée occupe un 
emploi appointé au service de ladite société, il y a lieu de l’assimiler 

un salarié, quel que puisse étre le nombre des parts dont il est 
possesseur, même s'il est parent de ses coassocits. Il lui demande 
s'il est norma!, dans ces conditions, qu'une caisse de sécurité sociale 
réclame à un nouvel assujelti répondant à la définition précédente 
le versement de ses cotisations à dater du fer janvier 1957, alors 
que la caisse précise que l'intéressé ne pourra bénéficier d'aucune 
prestalion pour la période de rappel. (2° rappel.) 

= + 


2737. — 16 février 1952 — M. Boisdé demande à M, le minstre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° si un président directeur 
général de société anonyme, à qui l'affiliation à la sécurité sociale 
à été relusée par la caisse, ayant ainsi, depuis le fer janvier 1947, 
été frustré de ses droits peut par surcroit, être maintenant con- 
traint de payer rétroactivement les cotisations que la caisse refusait 
de recevoir depuis cinq ans: 2% si ce président directeur général 
n'est pas en droit, au contraire, d'exiger de ne coliser rétroactive- 
ment que pour la retraile vieillesse un'quement, afin d'être rétab:j 

ns ce peu de droit qui n'est pas épuisé. (2 rappel.) 





2842. — 25 février 1952 M. Frédéric-Dupont demande à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale si, aux numéros 55-57-59, de 
l'avenue Hosquet, à Paris, un nouvel immeuble de huit étages 
affecté aux servires de la sécurité sociale, ne doit pas tre construit, 
ét dans l'affirmative, s'il estime normal qu'au moment où le déficit 
de la sécurité sociale s'accroît dans des proportions aussi inquiétantes, 


de centaines de millions soient encore consacrés à l'expansion des 
juvaux affecte iux bureaux des services, (2 rappel.) 


2845. 25 février 1952 M. lsorni demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurite sociale :i la responsabilité d'un agent comp- 
table peut être recherchée lorsqu'une décision d'un conseil d'admni- 
nistralion d'une caisse de sécurité sociale, sans être expressément 
contraire à un texte de loi, décret ou arrêté, mais cependant non 
information ministérielle donnée par circulaire, 





contortim àñ une 
dépôche où réponse écrile, n'a pas fait l'objet d'un veto d'exécution, 
conformément à l'article 25 de l'ordonnance du 4 octobre 1955. 
(2 

2846 2, février 102 — M, Pierre Kœænig ottire l'attention de 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur la circulaire 
] ta SS cu 2 juillet 1951, portant codification des instructions 
] LEA \ l'application des dispoñtions de la ioi du 22 août 1946, 
fix régime des prestations familiales et du règlement d'admi- 
1 publique du 10 décembre 1916, et qui autoris® certaines 
‘ went de salariés allocataires, ceux qui bénéficient 
d | n d'invalidité ou d'une rente d'accident du travail, à 
« ‘| evoir l'allocation ce salaire unique. Ainsi, une sala- 
J s té nationale des chemins de fer français réformée 
| par <on service, et qui, pendant vingt ans, a versé 
d « pour sa retraite et qui de plus est mère de famille 
ü 1 fants, risque d'être fru-trée de son indemnité de salaire 
u | demande quelles mesures NN compte prendre pour 
aq | le réforme de la Société nationale des chemins ce 
L fr < issimilée à la pension d'invalidité, en vertu de Ja 
sociale, (à rappel.) 





2925. — 6 mars 1952 — M. de Gracia expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que l'article 13 du décre! 
21 avril 1949 interdit le cumul d'une majoration pour con) 
charge, quand ce dernier est déjà bénéficiaire d'une maj 
sur sa pen-ion. Or, certains cas, comme en témoigne l'ex: 
suivant méconnaissent l'existence de cet article : la s« 
sociale au titre des travailleurs salariés, soit une pension vi 
de 66.00 francs et une majoration pour conjoint à charge de 
francs; au méme titre, la caisse interprofessionnelle sert une } 
sion à un ancien commercant de 24.500 francs et une major 
pour un conjoint à charge de 12.300 francs. Ainsi, la sécurité soi 
accepte la majoration pour conjoint de 5.000 francs et elle suyy 
celle de 12.300 francs, I lui demande quelles mesures il c« 
prendre pour rélablir cet état de choses, {2 rappel.) 





3513. — 11 avril 1952. — M. Menri Martel demande À M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° si un groupe des houll 
nationales, agissant en tant que caisse primaire de sécurité <0 
(accidents du travail) en vertu du décret du 18 septembre 19: «1 
en droit de refuser le règlement de ses honoraires à un mul 
ayant donné des soins à des accidentés du travail; 2° si le pr 
invoqué par le groupe des houillères nationales, c'est-à-dire L'aru 
ele 88 du décret du 27 novembre 1%46 portant institution de la «« 
rité sociale dans les mines, peut être valablement opposé à la di 
sion de remboursement aes honoraires, l'article 88 du statut app 
tant une limitation au principe du libre choix du médecin, } 
d'une manière absolue par la loi régissant les accidents du trava 
art. 33 de la loi du 30 octobre 196); 3° par qui le médecin appe 

donner des soins à un blessé des houillères sera payé, s'il nel 

as agréé; 4° quelles mesures il comple prendre pour faire ces 
e scandale constaté dans tous les groupes du bassin du Nord et où 
Pas-de-Calais, où le médecin contrôleur des houillères cumule les 
rôles de médecin du travail, médecin traitant du blessé et méd 
conseil de caisse primaire, contrairement à toutes les règles, ce qui 
explique la nécessité, pour les blessés des houillères, de s'adre--er 
à des médecins privés, indépendants des houillères, et amène les 
difficultés relatées, (2 rappel.) 





3754. — 20 mai 1952 — M. Robert Bichet expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas d'un enfant d'assure soc ul 
qui à bénéficié des preslations de l'assurance longue maladie pour 
tuberculos: pulmonaire pendant une période de trois ans et e:t 
devenu forclos pour les suites de celte maladie, l'entretien du pneu- 
mothorax et les frais des soins pulmonaires restant, alors, à !a 
charge de l'assuré. Cet enfant n'étant pas guéri au bout de trois 
années et ayant maintenant l’âge de dix-huit ans, se trouve atteint 
d'une maladie indépendante de la première. Après convocation du 
malade au contrôle médical de la caisse, il est reconnu qu'il s'agit 
d'une maladie nouvelle et que, du fait de l'état antérieur, il v à 
inaplitude à reéshute salariée. Cependant, étant donné qu 
s'agit d’un erfant âgé de plus de seize ans et de moins de vingt 
ans qui, d'une part, ne peut fournir un certificat de scolarité «1 
qui, d'autre part, n'est pas reconnu par la caisse comme alleiil 
d'infirmaté totale ou de maladie incurable, le versement des pre- 
talions d'assurance maladie lui est refusé. Il lui rappelle que, dass 
une lettre du {°° août 1951, il a lui-même précisé qu'il convenait 
d'admettre que seraient considérés comme charge, pour le vi 
sement des prestetions familiales, tous les enfants de moi: de 
vingt ans atteints d'un? maladie de longue durée ies mettant dans 
l'impossibilité constatée de se livrer à une activité professionne! 
ou de poursuivre leurs études 11 lui fait observer qu'il parait an: 
mal qu'un régime différent soit appliqué, à ces mêmes catégori: 
d'enfants, en matière de prestations d'assurance maladie. Ki 1 
demande s'il n'y aurait pas lieu de préciser la portée du cinquièine à 
uéa du paragraphe 2 de l'article 23 de l'ordonnance du 19 octobre 191: 
susvisée, afin que les enfants atteints de maladie de longue dure 
et âgés de moins de vingt ans puissent bénéficier des prestatio! 
d'assurance maladie, et que leur soient reconnus ainsi les mem 
droits qu'à ceux dont les parents privilégiés peuvent faire les [ri 
d'études prolongées. 


— ———— 


3755. — 20 mai 1952 — M. Briot expose à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale que, malgré les règlements d'adimi 
tration publique intervenus, l'application de l'article 4 de la 
ne 50-87ÿ du 29 juillet 1%0 prète à discussion. 11 Jui demande : 
ne lui paraitrail pas souhaitable qu'un décret intervienne qui, in! 
prélant cet article, préciserait qu'en ce qui concerne les grands inva 
lides, salariés ou non. la sécurité sociale prend en charge les pre- 
lations. Lne commission, dont la composition et la fréquence de: 
réunions seraient prévues, fixerait la part des prestations remlx 
sées en vertu de l'article 64 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobt 
1945. 





3758. — 20 mai 1952. — M. Caillet demande à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale sur quels fonds doit être rétribun 
personnel atlecté à des œuvres sociales créées par les caisses | 
Inaires, en vertu de l'article 120 du décret du 8 juin 1946 ports 
règlement d'administration publique, et s'il est normal que 
caisses primaires de sécurité sociale prélèvent, sur leur buts: 
gestion, des sommes indispensables à leur propre gestion, pour 1 
cer cerlaines œuvres ou allecter à ces œuvres du personnel dt 
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aisses rétribuées sur ce même budget, ce qui constitue, dans un 
sens comme dans l’autre, une charge pour la caisse primaire — 
Sont le budget de gestion, lant en recelles qu'en dépenses, est fixé 
Al 


limitativement et restricuvement par des textes légaux et regicmen- 
tarrcs. 





2759. — 20 mai 1952. — M. Joseph Denais demande à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale -'il peut prexrire les mesures 
nécessaires pour qu'un terme soit mis à l'invraisemblable désordre 
dans un trop grand nombre de services de la sécurité 


r 1€ 


\g 
Maies notamment : jo en ignorant un délai max LNUn pou 
règiement des dossiers de retraile des vieux travailleurs; 2° en 
exigeant que tous les compléments que peut appeler in dossier 
fassent l'objet d'une seule réclamation au demandeur et ne St ent 
pa: jemandés un par un en provoquant de mullipies naveltes du 
dossicr: 3° en supprimant les informations inutiles, 4° en 7 dis cant 
de manière simple el claire, plutôt qu'en style adiministralif, les 
correspondances adressées aux intéressés. 





3769. — 20 mai 1952. — M. Joseph Denais demande à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale sil ne juze pas opporiun de 
réslementer de manière libérale les possibilités en gen ral, et ies 
délais en particulier, requis par les intéressés où par leurs veuves 
en matière de rachat des colisations donnant droit à la retraite des 
vicux travailleurs, ainsi qu'à la retraite des cadres. 





a161. — 20 mai 1932. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si! nerivi-ie 4 as d'exonérer Îles 
grarvi ' 


, invalides de l'une des deux colisitions dont ils sont rede 
vahles à la sécurité sociale, lune portant sur la pensi 


: n d'inva- 
didité, l'autre sur la pension accordée pour les services accompus, 





3762. — 20 mai 1952. — M. Joseph Denais demande à M, le minisire 
du travail et de la sécurité sociale :i, for ‘ment à la déclara 
tion du préfet 4e la Seine s'appuyant sur l'ordonnance du 2 février 
495 Bulletin municipal ofliciel de la ville de Paris, 25 avril 102, 
le nombre d'années de travail salarié au dela de l'âge de cn- 
quante ans sera porlé progressivement jusqu'à quinze annees pour 
que seit acquis le droit à la retraite des vieux travailleurs, ce qui 
constituera bien souvent une condition irréalisable, car l'embauchäge 
est rare au delà de so:xante ans et même de cinquante-cinq ans, 





3763, — 20 mai 1952 — M. Joseph Denais demande à M. le minis're 
du travail et de la sécurité sociale <i un controle rapide he pourrait 
étre institué sur l'attribution des rentes. de vicillesse en sorte que 
soit évité le geste, parfois ridicule, parfois odieux, d'aviser des vieil- 
Jards de quatre-vingt ou quatre-vingt-dix ans qu'ils doivent resliluer 
29.000 francs el plus. 





3754. — 20 mai 192, — M, Duquesne demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale si une femme travailant eflective- 
ment et continuellement dans une sociél4 à responsabilité Jimitée et 
dont le mari est gérant majoritaire muni des pouvoirs les plus 
complets, peut être inscrile à la sécurté sociale. 


3765. — 20 mai 152. — M. Elain demande à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale, si le: invalides ou grands mutilés de 
guerre pensionnés, ayant à Leur charge une tierce personne salariée, 
Chargée de les soigner et de tenir leur ménage, peuvent bénéficier 
des iméimes avantages que les invalides du travail en matière d'exo- 
néralion des cotisations qui leur incombent au titre de la sécurité 
Sociale (assurances sociales, allocations !amiliales). 





3769. — 20 mai 192. — M. Guislain expose à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'un vieux travailleur, ancien com 
battant de la guerre de 1914-1918, blessé au front et bénéficiaire d'une 
bénsion d'invalidité de 50 p. 100 au titre de la loi du 31 mars 1919, 
N'a pu faire prendre en considération la période de 1911-1918 pour ;a 
détermination des droits à l'allocation aux vieux travailieurs sous 
prétexte qu'il ne travaillait pas sur le territoire français à la décla- 
ralion de la guerre. L'intéressé était, en 1914, au service d'une firme 
française de textile qui l’avait détaché dans une de ses succursales 
aux Etats-Unis. Lors de la mobilisation générale du 2? août 1914, l’in- 
téressé s'est immédiatement embarqué pour la France et a rejoint 
son Corps, afin d'y accomplir son devoir. IL semble anormal d'avoir 
refusé la prise en compte de la période à sa rentrée en France, fai- 
Sant ainsi perdre le bénéfice des dispositions prises en faveur des 
anciens combattants, surtout que dans le cas considéré l'intéressé 
Ra pas hésilé à traverser l'Atlantique pour servir son pays. H lui 
CE la mesure qu'il comple prendre pour corriger celte ano- 
haie, 





3770, — 20 mai 1952 — M. fhuel demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale: 1° <i un exploitant forestier qui 
txerce cetle profession comme activité principale et qui, à ce titre, 
verse des colisations à une caisse mutuelle d'allocations familiales, 
Inais qui, en même temps, possède un fonds de commerce d'épi- 
cerie exploité par sa femme, est tenu d'adhérer et de verser des 
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3874. 27 mai 19:52 M. Draveny demande 
du travail et de la sécurité sociale OT 
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3878. 2: mai 19 M. Jean-Paul Palewski exhme \ M, le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale que le reine i ' 
ces socldies DrévVoil 10 Fe boursOIMment aux assurés luuUx d à pou 
centase déterminé et ce, pour une durée de trois a di s 4 
médecins, médicaments et appareiia te 1h} | | $ 
pendant le cours de leur maladie, queïle qu'en soit la gravité, Or, si 
certains malades trouvent la guérison pendant le délai prévu et i| 
Cient ainsi le bien fondé de cette lot, il en reste d'autres dont la 
Eué#son demande un délai plus long. 1 faut cit le cas d tant 
alleint de poliomyélite dont les interventions chirurz les su Î 
quentes et nombreuses et dont les äpparcillages sont appelés à chan- 
ger fre juetniment puisqu'il s'agit d'un adolescent, Un enfant atteint 
de cette maladie doit-il être abandonné an bout d un délai de trois 
ans si les ressources des parents s'avèrent insuffisantes ? Cet enfant 
doit-il rester ht tirime toute sa vie, faut: | soil parce » 
sociales sont incomplètes et, passé re délai inopérantes pour certai- 
nes classes sociales ? HN Jui demande quelles mesures il envisaze de 
prendre pour assujetlir ce délai au temps de la maladie dans les cas 
particulièrement graves, 





3879. 27 mai 1952 M. de Pierrebourg e\joce À M. le ministre 
du travail et de ja sécurilé sociale que L'article 1% de la loi du 1: jan- 
V'er US, organisant l'assurance vivillesse des commerçants, indus 


triels et artisans, déclare « que le taux et l'assiette des cotisations 
ainsi que les modalités de leur recouvrement sont fixés par décret », 
que « lesdits décrets peuvent prévoir l'exonération des ass ijettis en 
cas d'insullisance de revenu ou lorsque Factivité exercée est imsuf- 


fisante pour leur fournir les ressources nfcessaires à l'existence, Or. 
lesdits décrets n'ont jamais élé pris, M en résulte, pour hon nombre 
de pelits commercants, et principalement pour les petits artisans 
une Imposs'biité imatérielle de faire fâce aux exigences des caisses 
Certains d'entre eux sont déjà l'objet de menaces d'exécution de la 
part des caisses, Or, nul n'ignore que les artisans ont des ressources 
très inférieures à ce qu'on appelle « un Salaire minimum garanti » 
dont bénéficient d'autres catégories sociales. H lui demande s'il envi 
sage de remédier à celte situation, sous le bénéfice de la parution 
desdits décrets prévus par la loi elle-mérne. 





3880. -— 27 mnai 1932. — M. Albert Schmitt expose à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas d'une veuve d'un cheminot 
décédé à la suite d'un accident hors service, mais qui n'a pas 
réuni les conditions nécessaires pour faire bénéficier la veuve d'une 
pension de réversibilité (13 ans d'affiliation), Cette veuve est mére 
d'un enfant et en attend un deuxième, La caisse de prévorvance 
S. NC. F. à laquelle était affilié le mari ne maintient les pres- 
tations que pendant un délai déterminé, Après l'expiration de ce 
délai la caisse précitée considère la veuve comme ravée de ses 
Contrôles, Cette façon de procéder est contraire aux régles de droit 
commun en Inalière de sécurité sociale. En effet, en régime de 
droit commun, la veuve peut rester aflliée volontaire aux caisses 
primaires de sécurité sociale, L'atlitude de la caisse de prévoyance 
revêt un caractère nellement anlisocial du fait qu'après avoir été 
rayée du contrôle de la caisse de prévoyance la veuve ne peut pas, 
en l'état actuel de la législation s'affilier volontairement à une caisse 
primaire de droit commun. Il demande si la législation actuelle 
ne comporle pas une disposition obligeant, soit la caisse de pré- 
voyance $S. N. C F. à maintenir l'affiliation volontaire, soit une 
caisse primaire de sécurilé sociale de permettre une affiliation 
volontaire, 

nette 
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3881. 7 mai 102 — M, Triboulet demande à M. le ministre du 
travail et de ta socurité sociale si une étudiante étrangère inscrite 
dans une faculté, étant cimployée au pair dans une famille pour des 
travaux d'aide ménagère d'une durée journalière de quatre heures, 
afin de suivre ses études, doit être: a) immatriculée aux assurances 
sociales: b) titulaire d'une carte de travailleur et, dans l'affirma- 
tive, si ce'te carte doit ètre obtenue normalement. 


———— 


3922. 2 mai 1932 — M. doseph Denais demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale s'il est conforme au bon sens: 
40 qu'un employeur, prenant à l'essai un adolescent n'ayant aucune 
formation professionnelle et se trouvant contraint, par son mauvais 
vouloir ou son incapacité, de le révoquer au bout d'un mois, soit 
obligé de le rémunérer selon le barème arrêté pour les jeunes tra- 
vailleurs: 2° qu'un vieillard, jouissant de la retraile des vieux tra- 
Vailleurs ne puisse être occupé à des besognes mineures, en rapport 
avec ses forces el ses capacilés, sans avoir droit à la rémunération 
d'un ouvrier dans la furre de l'âge — exigence qui entraînerail fata- 
lement le non-emploi de tous ceux qui aspirent à joindre à ieur 
reUraite un salaire d'appont 


3923. 20 mai 1902 M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale dans quelles condilions à élé auto- 
nsé le projet de construction de bâtiments administratifs pour ie 
compte de la sécurité sociale sur un vaste terrain, sis avenue Bos 
quet, à Paris, dans un quartier résidentiel; quelle est la destination 
prévue pour les bâtiments projetés et quels sont: 1e Je coût du ter- 
Juin; 2e la dépense prévue pour la constructien. 


_—_———…_— 


3924. 29 mai 1952 M. Frugier dimande à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale: 1° si dans le cus d'un employeur 
appartenant à une profession libérale, la sécurilé sociale est en croit 
C'exiger de lui le ‘enue d'un registre de comptabilité dûment para- 
phé, c'est-à-dire plus que la toi elle-même n'umpose à sa profession; 
se si ce méme empleyeur doit faire la preuve que les altestaliuns 
fournies, en l'occurrence feuille de paye et registre de comptabilité, 
ne sont pas des al'estations de complaisance, faute de quoi les 
documents sont considérés comme nuls et non avenus. 


3975. 20 mat 19592 — M. Frugier demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale: 1? si un empioyé régulièrement 
inscrit à la sfcurité sociale et dont les cotisations, tant patronales 
que personnelles, ont été régulièrement payées, est automatique- 
ment exclu du bénéfice des prestations auxquelles il a droit lors- 
qu'un lien ce parenté existe entre son employeur et lui-même; 
2e dans l'affirmative, s'il ne serait pas bon que la sécurité sociale 
fasse connaître de facon formelle ces dispositions particulières à 
ses assujettis, alors qu'elle continue, contre toute morale, à perce- 
voir des cotisations dont le payement ne garantit aucun des béné- 
fices que le cotisant est en droit d'escompter. 


3926. 29 mai 195? M. Frugier demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale: 1° si un employeur appartenant à 
une profession libérale est tenu de déclarer ‘out son personnel 
à la sécurité sociale, même dans le cas où ce dernier présente avec 
lui des liens ce parenté; 2° dons l'affirmalive, quelles sont les 
sanctions prévues à l'encontre de l'employeur lorsque re dernier se 
dérobe à ses obligations vis-à-vis de la sécurité sociale, en ce qui 
concerne ces déclarations. 


3028. 9 mai 192 — M. Ségelle demande À M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale quelles sont les dispositions prises 
pour réaliser la coordination du déeret du 6 juin 1951 avec l'ordon- 
hance du 19 octobre 1%3 et déterminer &in<i les règles d'après les- 
quelles seront liquidées les pensions des vieux travailleurs ayant 
appartenu aux régimes agricole et non agricoie et nés postérieu- 
rement au f{® janvier 1891. 


—————— 


3955. 90 mai 195? M. Paquet en à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale que les fonctionnaires retraités ainsi 
que leurs conjoints à charge ou survivants, titulaires d'une pension 
de reversion, peuvent prétendre aux prestations maladie. Or, 1! appa- 
rait que, si un retraité est atteint d'une affection chronique, # ne 
bénéficie pas, auprès de la sécurité sociale, du statut « longne mala- 
die », lequel est réservé aux travailleurs en activité. D'autre part, 
tout retraité atteint d'une maladie de longue durée est abandonné au 
bout de six mois. H lui demande si on ne pourrait pas, en majorant 
quelque peu la cotisation retenue d'office sur le montant des arré- 
rages, après avis du médecin conseil, maintenir les prestations pour 
une durte illimitée, 


3079. — 1 juin 192 — M. Serafini expose à M. le ministre du 
travail et de la séourité sociale que lez retraités fonctionnaires 
tunisiens retirés définitivement et résidant en France se voient 
refuser l'affiliation au régime général de la sécurité sociale «ils 
n'exervent pas dans la métropole une activité salariée. Cetle d'ffé- 
rence de statut avec les retraités de France ou des autres colonies 
ne parait pas justifiée l lt demande s'il envisage l'afllliation des 
fonctionnaires retraités des services publics tunisiens au régime 
de ja sécur lé sociale 





4010. — 5 juin 1952. — M. Billette expose à M. le ministre du t:à. 
vail ét de la sécurité qu'en aplication des articles 116 et :à 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945, moditiée, les rentiers de l'a: :- 
rance socia:e obligatoire ont droit, pour eux et leur conjoint, à | :- 
surance maladie, sans aucune condition d'un minimum d’annu,; 
de cotisations. Le maintien de ce bénéfice à l'articie 72 de la m' 
ordonnance en faveur de leur conjoint survivant, si celui-ci ren; :t 
cerlaines conditions fixées à l'article 76. I lui demande pourqu i 
ce bénéfite est dénté au conjoint survivant satisfaisant rsonr.e!- 
lement auxdites conditions, sous le prétexte que l'assuré ne ren. 
plissait pas les conditions d'annuités de versement qui ouvrira: : 1 
droit, en outre, et par ailleur:, en vertu de l’article 117 de Ja m°1,» 
ordonnance, à la réversion d'une fraction de sa rente sur la tête 43 
son ronjoint. Cette interprétation des caisses régionales d’assurir » 
vieillesse des travailleurs salariés est-elle conforme à la doct ne 
administrative et à la jurisprudenre des tribunaux ? 


aon1. — 35 juin 192 — M. Coudray demande À M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si peuvent bénélicer 
de la déduction forfaitaire de leurs frais généraux pour la cotisation 
aux caisses d'allocations familiales. des journalistes qui n'exercent 
que la profession de journaiiste et qui, cependant, ne possèdent p24 
la carte professionnelle prévue par l'article S de l'ordonnance lu 
do septembre 1914, modifiée par l'article 1e de l'ordonnance où 
29 mars 1945. 


40122. — 3 juin 1952, — M, Sietridt demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale combien de pensions d'invalidité «ut 
tié arcordées pour éthylisme et maladies en découlant, 


4613. — 5 juin 192. — M. Toublanc demande à M. le ministre du 
travail et de ia sécurité sociale: 1e quel est le tarif de rembour« 
ment de la sécurité sociale pour ns Journées de séjour en elinique 
chirurgicale privée à Neuilly-sur-Seine ; 2° si la fourniture de sa: 
pour transfusion est toujours remboursée en pius de ce ta#ril. 


4041. — 6 juin 1952. — M. darrosson expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale, qu'une soriclé à responsabilité 
lmmitée se trouve composée de la femme du gfrant, séparée de 
biens avec lui, associée possédant la majorité des parts, de la fille 
du gérant en pe ef d'une personne étrangère à la famille du 
gérant. Etant donné cette constitution, il demande s’il est possible 
d'immatriculer à la sécurité sociale: 1° ce gérant qui n'est pas lui- 
méme associé mais comiaun en revenus avec sa femme, associre 
majoritaire, étant Conné que leur séparation judiciaire de biens 
n'existe pas en fait et la qualité de salarié du gérant n'étant un 
admise au point de vue fiscal; 2° la femme du gérant, c'est-à-dire 
l'associée major taire, employée effectivement dans les bureaux de 
la société; %e la troisième asso’ite étrangère à la famille, efecti- 
vement employée dans l'usine, mais qui ne possède qu'un pelit 
nombre de parts. 


4042. — G juin 1952 — M. Gabriel Paul expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que les prix des repas dans les 
cantines des centres de formation professionnelle Ces adultes, ont 
augmenté de 20 à 40 p. 100, créant ainsi des charges insupportables 
aux stagiaires qui ne perçoivent même pas le minimum vital. 1 Jui 
demande s'il entend prendre des mesurës teñdant à annuler ces 
augmentations. e 


4067. — 10 juin 1952. — Mme Roca expose à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale que la loi n° 48-101 du 17 janvier 194%, 
instituant une allocation vieillesse pour les personnes non salariées, 
indique dans son articie 3: « les professions industrielles et commer- 
ciales groupent toutes les personnes dont l'activité professionnelie 
comporte, soit l'inscription au registre du commerce, soit l'assujet- 
tissement à la contribution de la palente en tant que commercant, 
etc. »; et demande si le propriétaire d'un fonds de commerce ayant 
mis celui-ci en gérance doit payer une cotisation. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


713. — 13 septembre 1951 — M, Kaufimann expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du qu'en date du 
S février 1951 une « commission restreinte d'épuralion » à été crée 
dans les trois départements recouvrés, ur reviser les cas d'épu- 
ration des agents de la Société nationale des chemins de fer francai:; 
et demande pour quelle raison deux agents, avant déjà fait parte 
de la commission d'épuration instituée par l’arrèté du 20 janvier 1», 
se trouvent, à nouveau, nommés dans la commission de revision, 
ce procédé n'élant pas conforme à la coutume française en malitre 
de justice, (k° rappel.) 


2277. -- 17 janvier 1952. — M. Jean-Michel UT expose à M. le 


ministre des travaux des transports et que le 
département du Puy-de-Dôme a été particulièrement affecté par l'ac- 
cident survenu le 12 septembre 1951 à l'avion de la compagnie 
Alpes-Provence assurant ;a 'iaison Perpignan-Oran et dans leque!, 
notamment, cinq personnes de la même famille, qui regagnairnt 
l'Algérie après leur séjour en Auvergne, ont trouvé la mort. L lui 






















































ASSEMBLEE NATIONALE — 






2° SEANCE 





DU 10 JUILLET 1952 3857 




















Et: “à . s % 
demande: 4° de lui communiquer les résullais de l'enquête offi- 
cielle qui a dù être prescrite à celte occasion pour connaitre les 
causes de cet accident, 2° s'il ne lui paraitrait pas opportun de 
modifier la ioi du 31 mai 1924 qui exonère les transporteurs aériens 
de la responsabilité habituellement attachée aux autres modes de 
transports, exonération qui pourrait avoir pour effet un laisser-aller 
dans l'entretien du matériel et un relâchement de la surveillance de 
la part des dirigeants des sociétés de transports aériens et qui va à 
l'encontre des progrès et du bon renom de l'aviation française, en 
semblant en faire un mode de transport comportant des risques par- 
ticuliérement nombreux et dangereux. (à rappel.) 





3091. — 13 mars 1952. — M, Aïfbert Schmitt exnose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme le cas de: agents 
de la Société nationale des chemins de fer français soumis au régime 
de la loi du 30 décembre 192%, prévoyant comine limite d'âge ce‘ui de 
soixante-deux ans. Dans le cas où ces agents ont élé révoqués ou 
zadiés des cadres par mesure d'épuralion, la Société nationale des 
chemins de fer français leur verse à partir de l'âge de cinquante- 
cinq ans (limite d'âge du régime général) en verlu d accords contrac- 
tuels intervenus entre les organisations syndicales, d'une part, et 
M. Surleau, alors directeur de l'ancien réseau Alsace-Lorraine, une 

ension gracieuse calculée, non d’après le statut propre, mais d'aprés 
e régime général de 1925. La Société nationale des cheinins de fer 
français, mise en présence de la réponse à la question écrite 1284 
Uournal officiel, déb. parl. A<s. nat., 2 séance du 1 décembre 
4951, p. 9259), refuse d'appliquer celle décision aux bénéficiaires 
de celle pension gracieuse, motif pris de ce que les intéressés 
r'auraient pas eu l'âge de cinquanle-cinq ans au moment de la 
décision de révocation ou radiation des cadres prononcée contre 
eux. 1 lui demande si la réponse à la question écrile précitée a un 
caractère absou et doit s'appliquer dans lous les ras, que la pen- 
sion soit qualifiée gracieuse on slalutaire, (2° rappel.) 





3345. — fer avril 1952 — M. Delachenal demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° si les enga- 
gements de crédit sollicités par l'aéroport de Paris pour les travaux 
à ellectuer à Orly en 1932, font partie d'un pan d'ensemble enga- 
geant l'avenir sur l'emplacement du futur aéroport mondial de ta 
région parisienne ; 2° s'il est exact que ce pan d'ensemble prévoit 
la destruction et la reconstruction de 700 maisons; 3° quel serait le 
coût de cette opération; 4° pour quelles raisons l'aéroport mondial 
serait établi à Orly de préférence au Bourget, où les frais d'équipe- 
ment paraissent devoir être notablement inférieurs, puisqu'il sem 
he qu'il n'y aurait pas d'agzlomérations à y démolir. (2 rappel.) 


3346. — 197 avril 1952. — M, Dronne expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que les éclusiers de 
la rivière le Loir viennent de recevoir leur indemnité annuelle, qui 
demeure fixée à 200 francs par an. H attire son attention sur le 
caractère dérisoire de cette indemnité, qui ne dédommage aucune- 
ment les éclusiers de leur responsabilité, du temps perdu et des 
dépenses qu'ils effectuent pour l'entretien et le remplacement éven 
tue! des aiguilles et vannetltes des portes marinières (une aiguill* 
coûte plus de 1.000 francs). Hi lui demanda quelles mesures 1 
compte prendre afin de remédier à cette situation et s'il compte 
porter le montant de l'inderanilé à un taux plus compatible avec les 
circonstances économiques actuelles, (2e rappel.) 





3416. — 4 avril 192 — M. Marc Dupuy demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme :i un agent des 
chemins de fer algériens (vistieur d'atelier, service traction, tota- 
lisant plus de quinze années de service, ayant reçu une blessure 
contracté en service, dûment reconnue par les médecins de la com- 
pagnie, peut oblenir pour raison de santé, sa mutation en France, 
par équivalence, aux ateliers de la S. N. C. F. Cet agent est sépare 
de son enfant et de son épouse qui ne peuvent supporter le climat 
algérien (at'eints de pa'udisime düment attesté par différents méde- 
Chs), (2e rappel } 











3514. — 11 avril 1952. — M. Jacques Bardoux rappelle à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme que les 
crédits demandés pour l'aéroport de Paris s'élèvent, en 1e, à 
6 milliards et que cette première tranche fait partie d'un projet 
d'ensemble, s'élevant à environ 25.milliards 1 lui demande: 1° si les 
ensasements de crédits demandés pour l'aéroport de Paris, pour les 
travaux à effectuer en 1952, font partie d'un plan d'ensemble 
engageant l'avenir, quant à {a position du futur aéroport mondial 
de la région parisienne; est-it exact que ce plan d'ensemble pré- 
Voit pour l'aménagement d'Orly, notamment les travaux prépara 
toires pour le franchissement et le passage en souterrain de la 
Toute nationale ne 7, ainsi que la destruction et la reconstruction 
d'environ 700 maisons, opération représentant une dépense apprast- 
Mative de 15 milliards; 3° pour quelles raisons, techniques, finan- 
Qitres ou autres, le projet de l'aéroport mondiai à élé lié à Orly, 
Contre-indiqué en raison de ses difficultés de développement et 
d'asrandissement, pour des raisons météorologiques, Orly étant 
Placé dans une boucle de la Seine et au Sud de Paris, dont à 
recueille toute la erasse, et non au Bourget ? Or, de toute évidence, 
au Bourget, les frais d'équipement serail très notablement inférieurs 
P'isque, notamment, il n'y aurait pas de maisons à démolir, ni de 
lunnel à établir, (2 rappel.) 





3515. — 11 avril 1952. — M, Louis Vallon allire l'attention de M le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme :1r le 
projet a'aménagement de l'aéroport d'Orly en aéroport mondial. 
æs crédits dont l'amfnagement est demandé s'élèvent pour 1%: 
à 6 nulliards (le total des crédits exigés par l'ensemble du projet 





Ss'élévera à environ 25 mmillisrds), HN lui signale: fo que les possihi- 
lités de développement et d'agrandissement offertes par le terrain 
du Bourget paraissent être pus grandes que celles que présente 
celui d'Orly où l'on se heurterait, soit à des agzloméralions que l'on 
devrait raser, soit à la Seine, 2e que Îles ndihiouns méléorolosiques 
sont en néral moins bonnes à Orly qu'au Bourget e qui est 
prouvé par les statistiques des six dernières années); 3° que l'ins- 
lallation projetée à. Orly serait plus onéreuse qu'une in-tallation 
semblable au Bourget: démolition de 550 habilations à reconstruire 
plus loin, ce qui représente 43 milliards, alors que le hourzet offre 
de grands espaces aibres, IN lui signale d'autre part que l'argument 
majeur des partisans du « Grard Orly » se fonde sur la possibilité 
de const re, en priorité, une autoroute pour Orly, Ce projet prévoit 
és it une branche desservant le Bourget, il lui suffirait donc 
de r la priorité à la construction de celte branclu I lu 
demande: 1° sj une décision a été prise sur ce point; 2 s'il estime 
anormal que le Parlement, avant tout choix définitif, ne soit pas 
| 


1 
L 
Saisi de la que-<lion, la solution actuellement envisagée par le biais 


d'engagement de crédits qui hypothèqueut l'avenir, para int etre 
Contestable : 1! ie.) 


- 1 





3782. — %) mai 1952, — M. Giovoni expose à M, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que le: Jardiens «e 
phares en mer ou des phares isolés ont droit à des congés pori 
ques apres 2) où 0 jours conséculifs de service, d'auire part, LS 
ont drout, comme fonctionnaires, à un congé annuel de 30 jours. 
L'administration fait fusionner les deux congés et le congé total 


hi 


ne 4doit pas dépasser 90 jours. 11 lui demande s'il ne pense qu'il 
y à lieu de donner des instructions pour que les gardiens de phares 
ne soient pas lésés et aient le droit de prendre leur congé annuel 
à la suile de leur congé périodique sis le désirent. 


3784. — N) Imai 192. -- M. Gérard Jaquet drinarrte à M. le min:s- 


tre des travaux publics, des transports et du tourisme «ur es -ont 
les raisons qui ont guidé la direction de la $S. NC. F. pour inter 
dire l'accès des trains les 94 juillet, ter, 2 et 3 août 132, aux ! 

teurs de billets dits « de congés payés », Cette interdi \ rlant 
sur quatre jours successifs, risque d'écourter les vavances des tra- 


vailleurs d'une facon anorma 


3786. —- 20 mil 1952 - M, Albert Schmni ex00-e à M. le mi- 


nistre du travaux publics, des transports et du tourisme «1 1--v7 
nornb IX <ont !le5 cas soumis par Hi À Son dépsrlement sin 
tériel en matière d'épuration administrative et, notarumen!, une 
question de principe qui à élé expocée à son prédécesseur dans 
une lettre du 23 août 1959 et qui concerne mod: de 1! de 
Ja pension à attribue: aux agents révoqués par mesure d'épurne 
lion; que elle question, noiamment, se irouve loujours en sus- 
ren; et sans réponse. Il demande de lui faire savoir les mesures 
qu'il comple preudre pour mettre fin à une éemblahe caren'e de 





3882. — 27 mai 192. -- M. Golvan expose À M. le ministre des 
fravaux publics, des transports et du tourisme due Îles marins 
« pétroliers » transportent en France de grosses quantités de pro- 
duits pétroliers et cela dans une navigation intensive qui est fali- 
gante et déprimante, pratiquement sans escale au port, 1 lui 
demande s'il est pos-ible d'obtenir pour les marins du cornimeree, 
havigant À bord des pétroliers, des wvantages on nalure consistant 
en une allocation d'essence à prix réduit pendant leur 


1 congetv. 


3930. 29 mai 1952, — M, Desson dernande À M, ie ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme !à raison pour laquelle 
la S. NC. F, contrairement à ses proposilions a eéplées par le 
conseil général des Ardennes le 19 octobre 1951, à cru devoir suppri- 
mer un train ouvrier entre Boulzicourt et Mohon, alors qu'eile s'était 
enzasée à conserver les deux services en les prolngeant jusqu'a 
Charie ville. 





3980. — 3% juin 1952 — M. Vendroux demande À M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, s'il e5t exact 
qu'il entre dans ses intentions de supprimer l'unique représentant 
de la fédération des petits et moyens transporteurs à l'occasion de 
la réorganisation du consei! supérieur de transports, l'affirmative 
pouvant laisser supposer une absence d'intérêt compte à l'en- 
droit des peliles entreprises de transport. 


4014. > juin 1952 — M, Pierre Ferri allire l'altention de M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, sur 
l'obligalion faite à tout véhicule stationnant sur la voie publique 
après Ja chute du jour d'être muni de feux de position. Cette obli- 
gation lui parait absolument inutile lorsque les véhicules statn- 
nent dans des avenues éclairées d'une ville, lar atlleurs, les <er- 
vices de police, en général surchargés, perdent un temps nrévieux 
à dresser des rontraventions pour ce délit, Dans de nombreuses 
grandes villes étrangères, où la circulation esl intenee, le ‘en de 
pasition est considérée romme inutile et pratiquement non 
lui demande s'il ne serait pas gassihle de modifier, dans Xe çsens 


souhailé, le code de la rovte 
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Mme François, 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Garnier 

Gau 

faubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gautier, 

Garier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni, 

Girard, 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat, 

(osset, 

Goubert, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

&ourden. 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Grimaud (Henri). 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas, 

Guiguen. 

Guille. 

Guishain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 





Guthmuller, 








Jacquet (Marc), 
Seise-et-Marne. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon). Hérault. 

Joumville (Alfred 
Malleret), 

Jugias. 

Jjuty 

Kauffmann, 

Kiock. 

Kœænig 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Aifred). 

Kuehn René). 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps Ë 

Lanet YJoseph-Pierre}, 
Seine 

Lapie  Pierre-Olivier). 

Le Bail, 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Letebvre 
Francine), Seine. 

Lefranc. 

Legaret, 

Lezenire 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liquard. 

Liurette, 

Loustau, 


Lucas. 

Lussy (Charles), 
Mabrut. 

Maga (Hubert). 
Magend'e. 
Maibrant. 

Mallez. 

Mamadou KFenaté. 
Mamba Sano, 
Manceau (Robert), 


Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri, Nord. 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 
Marty (André), 
Mile Marzin. 
Maton 
Maurellet. 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel), Seine. 


MM. 
André (Adrien), 
Viemne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 


Aujoulat, 








Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midot. 

Mignat. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Juies). 

Moisan. 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Mondoen. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteii (André), 
Finistère. 

Montei (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouchet. 

Mouton. 

Mu!ler 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi Boni. 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Scine-et-Oice. 

Patinaud. 

Patria. 

Paul (Gabriel). 

Pelleray. 

Penoy. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Mme Poinso Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin, 

Priou 

Pronteau. 

Prot. 

Puy. 

Quénard. 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Raingeard, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 


Ont voté contre : 


Aumeran. 

Badie. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Baudry d’Asson (de). 


Baylet. 
Beaumont (de). 
Becquet. 


Begouin. 
Bendjelloul, 


sanogo Sekou, 

Sauer 

Sauvajon, 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmmnittlein, 

Schaeiter. 

Sccrétain, 

Segelle. 

Senghor. 

“erafini. 

Sesmaisons (de). 

seynal. 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar 

Siefridt, 

Signor. 

silvandre, 

Ssunonnet. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Solinhac, 

Sou. 

soustelle. 

Mme Spurtisse., 

Taillade. 

Tetgen (Pierre- 
Henri). 

Thibaut, 

Thirtet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 


Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux. 

Tourné. 

Tourlaud. 

Trermouilhe, 

Triboulet. 

Tricart, 

Ulver 

Mme Vaililant- 
Couturier. 

Valentino. 

Valion (Louis), 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Wasmer. 

Wolff. 

Yacine (Diallo). 

Zodi Ikhia. 





Zunino. 


Bengana (Mohamed). 
Bettencourt, 

Bilières 

Blachette. 

Boganda. 
Boscary-Monsserv in 
Bourdellès. 
Bourgès-Maunoury. 
Bru 





Caillavet. 
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Hugues (Joseph- Nigay. 
André), Seine. Noe (de Ja). 
velier Jacquet (Michel), Oimi. 
habena Loire. 1 Oopa Pouranaa. 
| £Chamant. Jacquinot (Louis), Ou Raban 
Fi Chassa Jarrosson. (Abdelmadjid). 
E Chastellain. Jean-Moreau, Yonne. {Pantaloni. 
K Che vallier Jacques). Joubert Paquet. 
Le crevigné (de). | os Paternot. 
hristiaens. ir. ellie ean! 
Eolin (Yves), Aisne. Laborbe Da r (een), 
L é Coudert. La Chambre (Guy). Perrin 
4 Courant (Pierre). Lacombe. Petit (Eugène- 
Ë Crouzier. Lafay (Bernard). Claudius) 
L Daladier (Œdouard). | Laforest, Petit (Guy), Basses- 
+ David (Jean-Paul), Lalle. ed ri S 
| &ine-et-Oise. Laniel (Joseph). ptaimlin. 
4 Deboudt (Lucien). Laplace. Pierrebourg (de) 
1 Delos du Rau, Laurens (Camille), Pinay à . 
ï hegoutte. Cantal, Pl: 5 BP 
D Laurens (Robert), [éléven: (end), 
1 ibez. Aveyron en 
Delbos (Yvon). Le Cozannet, Pluchet. 
E Delcos. Lelèvre (Raymond), |Pupat. : 
: Denais (Joseph). Ardennes. Queuille (Henri), 
>, Detœuf Léotard (de), Quilici. 
< Devinal. Le Roy Ladurie. Raffarin.” 
Dezarnaulds, Letournesu. Rarmaronr, 
Dixmier. Levacher. Ramonet 
fommergue. Liautey (André. Révillon (Tony). 
FA Ducos. Mme de LipkuwskL JRibère (Marcel), 
Æ Esièbe. Litalien. iger. 
< Fabre. Loustaunau-Lacau. Ribeyre (Paul), 
Se. Faggianell. Louvel, Ardèche, 
d Faure (Edgar), Jura. | Mailhe. Rolland. 
à Faure (Maurice), Lot. | Manceau (Bernard), Rollin (Louis), 
- Félice (de). Maine-et-Loire, Rousselot. 
' 2 #orcinal. Marcellin. Saïah (Menouar), 
Li Fourcade (Jacques), |Marie (André). Saint-Cyr 
2: Frédéric-Dupont. Martinaud-Déplat, Saivre (de) 
+ Fredet (Maurice). Masson (Jean). Salliard du Rivault 
% Gaborit. Massot (Marcel), D Dole 
FR Gaillard. Mayer (René), ju — anni és 
: si ly- 148 ) s i . = 
Es ee y FOR, om Schumann (Maurice), 
& Gardey (Abel), Médecin. . Nord, 
Le Garet (Pierre). Mekki. Smail. 
}, ë Gavini. Mendès-France, Souquès (Pierre), 
* Genton. Monin. Sourbet, 
# Grimaud (Maurice), Montel (Pierre), Temple. 
# Loire-Inférieure. Rhône. Toublanc, 
F Guérard, Montgolfier (de), Tracol. 
TE Guichard. Montillot. Turines. 
“ Guitton (Antoine), Montjou (de), Valabrègue. 
s Vendée, Morève, Valle (Jules). 
de Hakiki. Morice. Vassor. 
% Heuillard. Moro Giaflerri (de), Verneuil. 
Hugues (Emile), Moustier (de), Maurice Viollette. 
Alpes-Maritimes. Moynet. 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Aubin (Jean), Béné (Maurice) et Deshors, 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Dassault (Marcel). Gaumont, 
Ben Tounès. Dupraz (Joannès), Reynaud (Paul), 
Corniglion-Molinier. Fouques-Duparc. 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. André Mutter, qui présidait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants........ssssssssssssessssssss 613 
n Majorité 1 SR 307 
Pour l'adoplion........ss.ssses.se 425 
Contre ..cossvesgonesesssescoose 088 





Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
Bent à la liste de scrutin ci-dessus. 


+0 























Sur l'amendement de M. Montillot à l'article 14 du projet relatŸ 
uu it des i des professionne es Suppression de l'articée). 
Nom 2S VOLATNIS. rss ssesesse …. 562 
Maj DRE cs ends nxésscitenneresé 282 
Pour l'ado] dronttasrsseteesese . 2? 

CUS scotch inseessdtse . 300 
L'Assem ilion n'a ile 
Ont voté pour : 
MM Delcos La Chambre (Guy), 
André (Adrien), Deliaune. Lacombe, 
Vienne Denais (Joseph). Lafay (Bernard), 


André (Pierre), 
Meurthe-l-Moselle. 

An!thonioz, 

Anlier. 

Apithy. 

Aubry (Paul). 

Aumeran 

Baie 

Barbier 

Bardon {André}, 

Barrachin 

Barrès 

Baudry d'Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou 

Beaumont (de). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin 

Bendjelloul 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de), 

Bergasse. 

Bernard. 

Bettencourt, 

Bignon. 

Billères. 

Billotte 

Blachette. 

Boganda, 

Boisdé. 

Boscary-Monsservin. 

bourdellès, 

Bourgeois 

Bourgès-MaunourY. 

Bouvier O'Cottercau. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cassagne. 

Catroux. 

Cavelier. 

Chaban Delmas. 

Chabenat, 

Charmant, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay 

Chevallier (Jacques). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Coudert. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon), 


SCRUTIN (N° 1065) 








Desgranges. 
Deshors. 
Detœurf. 
Dezarnaulds, 
Diethelm 
Dixmier, 
Dommergue, 
Dronne, 
Ducos 
Durbet, 
Estèbe, 
Fabre. 
Fagzianel, 


Faure (Maurice), 
Febvay. 

Félice (de). 
Ferri (Pierre). 


Forcinal. 

Fouchet, 

Fourcade (Jacques) 

Frédéric Dup nf. 

Fredet (Maurice). 

Frugier, 

Furaud,. 

Gaborit. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garnier 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gracia (de). 

Grimaud 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guictard. 


Faure (Edgar), Jura 
Lot.|Le Roy Ladurie. 


Flandin (Jean-Michel 


(Maurice), 


Laforest, 


La!ie. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

iz2bon. 


Le Cozannet 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre, 

Læéimaire. 


Léotard (de) 


Levacher. 

Liautey (André). 
Mine de Lipkowski, 
Liquard. 

Lilaien 


Loustaunau-Lacau. 


, Magendie, 


Mailhe 

Malbrant, 

Mallez, 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire), 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski, 

Mayer (René), 

Constantine, 

Mazel. 

Médecin, 

Mekki. 

Mignot, 

Moatti. 

Molinatti. 

Mondon 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montgolfier (de), 

Montjou (de). 

Morève. 

Moro-Giafferri (de}s 

Moustier {de}, 


Hettier de Boislambert 

Heuillard. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 

Seine-et-Marne. 

Jacquet Michel), 

Laire, 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 

Joubert. 

Jules-Julien, 

Ju!y 


Kauffmann, 

Kir. 

Kœænig 

Krieger (Alfred), 
Euehn (René), 





Laborbe, 





Guitton (Antoine), Moynet. 

Vendée. Nigay, 
Guthmuller. Nisse, 
Hakiki. Nocher. 
Halleguen. Noe (de La). 
Haumesser, Noël (Léon), Yonne. 
Hénault. 


Omi. 

Oopa Pouvanaa. 
Ou Rabar 
(Abdelmadjid}. 
Palewski (Gaston), 
Seine. 
Palewski (Jean-Paut}, 
Seine-et Oise, 
Pantaloni. 
Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Jean), 
Pelleray. 

Peltre. 

Perrin. 

Peytel. 
Pierrebourg (de), 
Pinvidic. 
Plantevin, 
Pluchet. 

Prache, 

Prélot, 

Priou. 





Pupat, 
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Puy Salliard du fivauit. Toublanc, Monlalat. Raymond-Laurent. Mme Sportisse, 
Quiliei samson. Tracol. Monteil (André), Reeb. Taillade, 
Qu.nsun. sanogo Sekou, friboulet, Finistère. Rezaudie. Teitgen (Pierre-Henri),. 
Raffarin. Schmittlein. urines. Montel (Eugène), Reille-Soult. Thibault. 
Raingeard. Serafini. Ulver Haute-Garonne, Renard (Adrien), Aisne.|lhomas (Alexandre), 
Ramarony. Sesmaisons (de) Valabrègue. Mora. Rey. Côtes-du-Nord. 
Kamonet seynat. ME a Valle (Jules). Mouchet, Rincent. Thomas (Eugène), 
Renaud (Joseph), Sidi el Mokhtar Vallon (Louis). Mouton, Mme Roca. Nord. À 
Saône-et-Loire. = Pr Vassor, Muller. Rochet (Waldeck). Thorez (Maurice), 
Ribère (Marcel), Alger. | “mail. Vendroux. Musineaux. Rosenblatt. Tillon (Charles), 
Ritzenthaler, sou. : Verneuil. Naegelen (Marcel), Roucaule (Gabriel). Tinguy (de). 
tolland souqués (Pierre}s Vigier. Nazi-Boni. Rougier. liteux. 
Houssean Sourpet. Villeneuve (de). Nenon Saint-Cyr, Tourné. 
Rousselot Soustelle, Maurice Violielte. Ninine Sauer. Tourlaud. 
Saiah (Menouar), Thiriet. Woll. Noël (Marcel), Aube. |Sauvajon. Tricart. 
Saivre (de). Tirolien. Notebart. Savary. Mme Vaillant- 
Ouedraogo Mamadou. | Schaff. Couturier. 
Pa!ina Schimitt (Albert), Valentino. 
Ont voté contre : Paul (Gabriel). Bas-Rrin. Vals (Francis). 
Penoy nn — (René), re sg 
Manche. erdier. 
MM, Pierre Cot. Guyot (Raymond), er Schneiter, Vergès. 
Abelin. ter AP falbout. Mme Poinso-Crapuls |Segelle. Mme Vermeersch. 
Ait Ali (Alkned). Louston (Paul). Henneguelle. Pradeau Senghor. Véry (Emmanuel). 
Arbettier Coultant (Robert). iulin Prigent (Tanguy). Sibué. Viatte, 
Artial | Su Cristofol, Hulin-Deigrées. Mme Prin. Siefridt. Villard 
Astier de La Vigerie d ). Dagain Ihuet Pronteau. Signor Villon (Pierre). 
Aubame Dorou, laquet (Gérard), Prot Silvandre. Wagner (Jean). 
Auban (Achille), Dassonvil'e. Seine. Quénard Simonnet. Wasmer. , 
Audeguil, David (Marcel), Jean :Léon), Hérault. Mme Rabaté. Sion. Yacine (Diallo). 
18 Robert) as Joinville (Alfred mr ee + Fopiamens Zunino, 
ang ) , erre ! eiv i à 
Scine-et-Oise. Delos du Rau, Sn bia a 
Papst. # Chartes! Mme bDegronda. Klock 
arang haries), eixonne. 
ms Dejean De a = S'est abstenu volontairement : 
Jarrot elmotte. 20e x 
Barthélemy. re es . 
Barlolini. Denis (Alphonse), Lamar ue-Cando M. Paquet. 
Baurens, Haute-Vienne, q ve 


héchard (Paul), 
Héche (Emile). 
Ren Aly Cherif 


Benbalimed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), 
Marne. 

herthet 

Be<set 

Bchet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billat 

hilliernaz. 

Billoux. 

Binot 

Bissol 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri). 

Boutavant, 

Houtbien. 

Houxom. 

Brahimi (Ali). 
Jrauil. 

Briflod, 

Burlot 

Buron, 

Cachin (Marcel. 

Cage 

Camphin 

Capdeville 

Cartier (Ghhert}, 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova, 

Castera, 

Caloire 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce, 

Césaire 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean), 

Ctrarpentier, 

Chausson 

Cherrier. 

Coffin 

Cogrmeot 

Cohn (André), 
Finistère, 

Conombo 

Conte 

Cordonnier 

Coste-Floret (Alfred). 
Haute Garonne 

Cos!te-Floret (laul, 
Heraunt 


Costes (Alfred), Seine. 





Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

LDevemy. 

Devinat. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle bDienesch. 

Dorey 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estradère, 

Evrard 

Fajon (Elienne). 

Faraud. 

Fa yet. 

Florand 

Fonlupt-Esperaber, 

Fourvel. 

Fouyet, 

Mme François. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galhcier. 

Gau 

Gautier, 

Gazier 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Gremier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grunitzky 

Mme Gutrin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Guille 

Guislain, 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 


La:npert (L'icien). 
Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier), 
Le Bail. 


Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardr (Francis). 

Mme Lefebvre 
{Francine), seine. 

Lejeune (Maxi. 

Mme Lempe:eun:. 

Leanormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Le Sciellour 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André), 

Levindrey, 

Linet 

Liurette, 

Loustau. 

Lucas. 

Lus:y (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). : 

Marmba Sano 

Manceau (Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas de-Calais. 

Martel (Henri), No:d. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
farty (André), 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer { Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 


Mercier (André), Oise. 


Mercier (André-Fran- 
cais), Deux-Sèvres. 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Minjoz 

Moch (Jules), 

Moisan. 





Mollet (Guy}, 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubin (Jean). 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bardoux (Jacques). 
Barrier 
Bénard (François), 
Béné (Maurice). 
Bessac. 
Edouard Bonnefous. 
Cadi ,Abd-el-Kader), 
Chevigné tde). 
Condat-Mahaman. 
Duveau 
Félix Tchicayæ 
Gaillard 
Garet (Pierre). 
Gavini, 
Goubert. 
Houphouet-Boigny. 
Jean-Moreau, Yonne. 





Labrousse. 
Lanet (Joseph-Pierre), 


Seine. 
Laurens (Camille), 
Cantai. 
Legaret. 
Letourneau. 
Louvel. 
Mamadou Konaté. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Mitterrand. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montillot. 
Morice. 
Ould Cadi. 
Petit (Eugène 
Claudius). 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pfluplin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Queuille (Henri). 

Raveloson. 

Révillon (Tony). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rollin {Louis). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

Temple 

Tremouilhe. 

Velonjara. 





Zodi Ikkia, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Ben Tounès. 
Corniglion-Molinjier. 


Dassault (Marcel). 
Dupraz (Joannès). 
Fouques-Duparc, 


Gaumont. 
Reynaud (Paul), 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 
M. André Mutter, qui présidait la séance. 





— 


président de l’Assemblée nationale, et 
- 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants. ..s.sossossosecssocsesscssece 83 


Majorité absolue..... dnnsstéssscsasssessenhosscun | 


Pour l'adoption.....s...sessssssse 27 


Contre ce JO 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifés contorrué- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Sur l'amendement de M. Catrouxr à l'article 18 du projet relatif 


SCRUTIN (N° 1068) 


aux ententes professionnelles. (Résultat du pointage.) 


ON À, . 565 
Majorité absolue....... évésssisens ééséstesdrcouss . #3 
Pour l'adaeption.....,,.... cases 268 
DUR, édsossoson crosse Sntihas . 27 


L'assemblée nalionale n'a pas adopté, 


MM. : 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Fierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Antnoni0£. 
AnLer. 
Aputny 
Aubry (Paul), 
Aurneran, 
Badie 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barres. 
Baudry d’Asson (de). 
Bayiet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
B2:hir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Bendjelloul. 
Béné {Maurice}. 
Bengana (Mohamed). 
Benouvile (de). 
Bergasse. 
Bernard. 
Bettencourt, 
Bignon, 
Billères. 
Billotte. 
B'achette, 
Bozanda, 
Botsdé. 
Boscary-Monsservin, 
Bourdelles, 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury, 
Bouvier O’Cottereau. 
Bricout. 
= il 
russet (Max) 
Bruvneel, 3 
rillavet, 
Caillet (Francis), 
Calhot (Olivier), 
Carlini 
Cassagne, 
Catroux, 
Cavelier. 
Chaban Delmas, 
Chabenat, 
Charmant. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay, 
Chevallier (Jacques). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Coudert. 
Couinaud. 
Coulon, 
Courant (Pierre), 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
Damette. 
David (Jean-Pa 
Seine sf Oise D° 


Ont voté pour : 


Deboudt (Lucien). 
Degoutte, 
Delachenal, 
Delbez. 
Delbos 
Delcos. 
Delijaune. 

Denais (Joseph), 
Desgranges. 

Deshors. 

Detæœut. 

Devinat 

Dezarnaulds, 
Diethelm. 

Dixmier 

Dommergue. 

Dronne. 

Pucos, 

Durbet, 

Estèbe, 

Fabre. 

Faggianelni. 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), 
Lot 

Febvay 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fourcade (Jacques), 
Frédéric-Dup:nu. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gabonit 

Gail'emin. 

Galy-Gasparrou. 

Gutavel. 

Gardey (Abel). 

Garnier 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Genton, 

Georges 

Gilliot. 

Godin 

Golvan. 

Gracia (de). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de 
Boislambert. 

Heuillard, 

Huel. ; 

Hugues (Emile}, 

Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 

André), Seine. 

Isorni. 

Jacquet (Marc, 


(Yvon). 


{Maurice). 





Seine-et-Marne, 





Jacquet 
Loire 

Jacquinot (Louis), 

Jarrusson, 

Joubert 

Jules-Julien, 

July 

Kauffmann, 

Kir. 

Kœænig. 

Kkrieger (Alfred). 

Kuehn (René;. 
Laborbe 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle 

Laniel {Joseph}, 

Laplace. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Le Cozannet 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Levacher 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien 

Loustaunau-Lacau. 

Magendie. 

Mailhe. 

Maibrant. 

Mallez 

Manceau ‘Bernard}, 

Maine-e!-Loire. 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski, 

Mayer ‘René), 
Constantine, 

Maze: 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mignot, 

Moatti 

Molinatu, 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montgolfier (de). 

Montülot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Moro Giaflerri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Nigay. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ou Rabah (Abde} 

madjid). 


Michel), 








Palewski 
seine 
Faicwski 

seine-C 
Pantaloni 
Paquet 


(Gaston), 


t-Oise. 


Paternot, 
Patria. 
Pebeliier (Jear 
Pellera y. 
Peltre 

Perrin 

Pevtel. 


Mierrebourg (de). 
Pinvidic 
Plantevin, 
Pluchet. 

Prache, 

Prélot, 

Priou. 

Pupat. 

Puy 

Quilici. 


MM 
Abe:in 
Ait Ali (Ahmed), 
Arbeltier 
Arnal. 


Astier de La Vigerie (d”). 


Aubame. 


Auban (Achille), 
Audeguil. 
Bacon 


Bailanger (Robert), 
Seine-<l-O1se 

Bapet. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barrot. 

Barthélemy, 

Barto.ini. 


Baurens 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emile). 


Ben A!y Cherif 


Benbahmed (Mostefa), 


Benoist (Charles), 
Seine-et-0ise. 

Benoit (Alcide), 
Marne, 

Berthet 

Besset. 

Bichet 

Bidauit 

Billat 

Billiemaz. 

Billoux 

Binot. 

Bis<ol 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri), 

Boulavant. 

Boutlhien 

Bouxom 

Brahinnu (Ali), 

Brault 

Br:flod, 

Bur:ot. 

Buron 

Cachin (Marcel), 

Cagne 

Caimphin, 

Capdevile 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise., 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jeanÿ, 

Cermolacce, 

Césaire 

Chambrun (de), 

Charljot (Jean), 

Charpentier. 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin 

Cogniot. 


Pobhert. 


ueorses}, 


(Jean-Paul), 


Quinsou. 
Raffarin 
Raingeard 
Ramaron y. 
Ramonet 
Renaud Joseph}, 
saône-et loire 
Ribère Marcel), 
Alger 
Ritzenthaler. 
Rolland 
Rou:seau 
Rousselot 
Saiah {Menouar). 
saint-Cyr 
Saivre (de 
Salliard du Rivault 
samson . 
“ Oo PK 1. 
Sschmittlein 
Serafin 


sesmaisons (de). 





| Colin 


t 


Seynar. 


Ont voté contre: 


: (André), 
Firistère, 

“onombo. 

Conte 

Cordonnier. 

Coste-Floret 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul, 
Hérault 


Costes (Alfred), Seine 


Pierre Cot 


Coudray. 

Couston (Paul) 
outant (Robert), 
Cristofol, 

Dagain, 

Darou 

Dassonvile 

David (Marcel, 


Landes 
Detferre 
Defos du Rau. 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
Dejean 
De'!motte 
Demuso!s 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 
Denis André), 
Dordogne 
Depreux (Edouard). 
Desson. 
Devemy 
Dicko (flamadoun),. 
Mlle Pienesch. 
Dorey 
Noua!a 
Noutrellot, 
Draveny, 
Dubois 
Duclios 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne, 
Dnrroux 
Mine Dbuvernois. 


(Jacques). 


Elain 

Mine Estachy. 
Estradère. 
Evrard 


Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet. 

Fiorand 
Fonlupt-Esperaber. 
Fourvel. 

Fouyet 

Messe François, 
fabelle 

Mine Gabriel Péri. 
Mme Gallcivr, 
Gau 

Gautier, 

Gazier, 

Gernez. 

Giovoni. 





Girard. 


(Alfred), 





Ma 


P 





Grimaud (Henri. 


Mabrut. 
Maza :Hubert), 


Manceau 
Sarthe. 
Mancey 


mt 


Sidi et Mokhtar. 
small 

sou 

souques (Picrre)e 
sourbet 
sousteie, 
Fhiriet 

[irolien 

Fo ETEU TE 

Traco! 

Tr miet 

Tu 

UIv 

\a zur 

Vu ] 

| 

Va ir 

Ve x 

Ve U 

Vigier 
Villeneuve tde) 
Maurice V\iolietlte 
Woëft, 





it 

idoux 

un (I Hxy 
irdon 

Ward (Gilles). 


me Grappe 


TUnItZKkY. 

Mme Guérin (Rose). 
iueve AnDus, 
suISuen 

Guil'e 

suis In, 
suissou (Henri). 
suilton (Juan), 

[| ire-] J ire. 
suvot (Raymond), 
Hatbout 
He one 
Hulin 
lutit D cs 
Ihuel 
Jaquet (Gérard), 
jen + la ue 
Joinville (Alfred 

Malleret). 
Jugins. 

Klock 

Kriege!. Valrimont, 
Lacaze (Henri). 
La‘oste 

Mine Laissac 


Limarque-Canda. 


Lambert Lucien), 

Lamps 

[Lapnie ‘Pierre-Olivier). 
Lai: 

{ rriuet, 

Leur 

Lecourt 

Le LCoutailer 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
Francine, Seine. 

Le ne (Max) 

Mine Lempereur 

Lenormand André). 

Lenormand (Maurice)}e 

Le ur 

Le >» hal 

æe Troquer (André). 

Le viral . 

{ et 

Liurette, 

Loustau. 

LUCAS 

Lussv {Char'es) 


suno 


(Robert), 


uba 


{André}, 
as-de-Calais 


Martel {Heuri), Nord. 
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Martel (Louis), Ninine Senghor, 
luite Savoie, Noël (Marcel},, Aube. |Sibué SCAUTIN (N° 1067) 
Mar André). Notebart. siefridt. 
Miley Marzin. Ouedraogo Mamadou. |signor Sur l'amendement de M. Catroux à l'article 18 du projet r ! 
a! ‘atinau Silvand 
Maver (Daniel), Seine, | Penoy sion du pointage.) 
Mizier bierrard. Sissoko (Fily-Dabo), 
Mazuez (Picrre- Pineau solinhac. Li ds: Sà din di 
Ferno d). Mine Poinso Chapuis. Mme Sportisse. Nombre di VOlANIS. ss soovoscesee PPPPETILITIIT . 615 
Meck Pradeau Taillade. Majorité “absolue........... cosscsoncssseseessss de + 308 
Méhaignerie., Prigent (Tanguy), leitgen (P.erre- 
Menthon (de). Mme Prin Henri). Pour l'adoplion.......ssossssesss - 317 
Mercier !André), Oise. | Pronteau, Thibault Contre ..... aber iiidervÉes ess 238 
Mercier (André brot Thomas (Alexandre), 
François), Deux- Ovuenard Côtes-du-Nord, 
sevres Mme KRabaté, Thomas ‘Euzène), L'Assemblée nationale a adopté. 
Métaver Rabier Nord. 
Meunier (Jean), Ranaiva Thorez {Maurice}, 
Indre-et-Loire. Raymond-Laurent. lTillon (Charles), 
ficunier (Pierre), Reeb linguy (de). Ont voté pour : 
Côte-d'Or Regaudie Feux 
Michaud (Louis), Reille-Soutt, Tuurné 
Vendée. Renard (Adrien), l'ourtaud. MM. Clostermann. Gronsseaud. 
Midolt Aisne Fricart André (Adrien), Cochart sucrard. 
Minjoz Rey Mme Vaillant- Vienne. Colin :Yves), Aisne, [üuichard. é 
Moch (Jules), Rincent Couturier. André (Pierre), Commentry. wuitton ( \nloine), 
Moisan Mme Roca Valentino. Meurthe-et-Moselle. Condat-Mabaman, + MA on €. 
Mollet (Guy). Rochet : Waldeck). Vals (Francis), Anthonioz. Coudert — < ou >. 
Montalat. tosenb'att Védrines Antier, te er É n 
‘saute (C rdier. Apithy. -oulon ‘uen. 
- si ï sn Ro + di oder 4 sub (Paul) Courant (Pierre). tlaumesser, 
intstère our À »rges - . , ie ins 1 
En. r- # MR igier A € Ve rech. Aujoulat. Crouzier. Hénault. | 
Montel (Eugéne), sauer me Vermeersc prie Daladier (Edouard). Hettier de Boislambert 
llaute-Garonne. sauvajon, Véry (Emmanuel), y Damette. Heuillard. 
Mora Savary. Viatte a (Raphaël). David (Jean-Paul), Houphouet-Boigny. 
Mouchet, schatf Villard, Barbier Seine-et-Oise. Huel. 
Moutot Schmitt {Albert}. Villon (Pierre). oies (André) Deboudt (Lucien). Hugues (Emile) 
Muller, Bas-Rhin Wagner. Bardoux (Jacques). Legoutte Alpes-Marilimes, 
Musineaux schemitt (René), Wa<mer Barrachin. Delachenal, Hugues (Joseph- 
Nacgelen (Marcel). Manche Yacine (Diallo), Barrès. Delbez. André), Seine. 
Nazi- Boni. Sehneiter. Zunine, Barrier. + us (Yvon). Isorni. 
Nenon. Segelle. Baudry d'Asson (de).| /eliaune. Jacquet (Marc}, 
Baylet. Denais Joseph). Seine-et-Marne. 
Bayrou. Desgranges. Jacquet (Michel), 
Beaumont (de). Deshors, Loire. 
Bechir Sow. Detœut. Jacquinot (Louis). 
W'ont pas pris part au vote : Becquet Devinat, larrosson. 
Begouin Dezarnaulds, lean-Moreau, Yonne. 
Eénard (François). Den Joubert. | 
. senh-Pi imli Bendjelloul. ixmier. Jules-Julien. 
Au res Jea } nu À eg - 5 daté et Béné (Maurice). Dommergue, july. 
Aubin an), Seine, ina y. Dronne, 
4, Joulat Laurens (Camille), Pleven (René). per À “aa é Ducos. St 
Babet (Raphaël), Cantal, Queuille (Henri). Dersesse e (de). Durbet. Kænig 
Hard nd re Leyaret Haveloson. Bernard. Duveau. Kriezer (Alfred). 
Barr À Letourneau. Révillon (Tony), Bessac. 4 gg Kuehn (René), 
Benard (François), Louvel. Ribeyre (Pau), Beltencourt. Fagzianelll Laborbe 
Brasac Mamadou Konaté, Ardèche Bignon. a.» 188 de J Labrous£e. 
Edouard Hhonnefous. | Marcellin Rollin (Louis). Bilières, Fours pterte 22 La Chambre (Guy, 
at ,Abd-el-Kader). | Marie (André) saïd Mohamed Cheikh. Billotte. ed (Maurice), Lot.| Ccombe. 
Chevigné - (de) Martinaud. Déplat. Schuman Robert), Blachette. Félice” (de) Lafay (Bernard), 
Condat-Malaman, Ma:son (Jean), Moselle. Boganda. lie Tehicav Laforest. 
Du ! Mitterranq se} M Boi-dé Félix-Tehica ya, Lalle 
Fat:x- À ava Montel (Pierre) ne" fin (Maurice), Edouard Bonnefous. Ferri (Pierre). Lanet (Joseph-Pierre}), 
Gail'ard Rhône à Nord Boscary Monsservin. k (Jean- Seine. 
en De notés — Secrélain, Bourdellès, , Michel), Laniel (Joseph), 
suret tlicrre), Morice £ ; e Forcinal. Es 2 
’ Guld Cadt remple Bourgeois. Fouchet Laplace. 
ea he Le “ne es ù 1ès-Maunoury. s ee ns (Camille! 
Ésobent Petit (Eugène lremouilhe. rm ns Fourcade (Jacques), [Latrens (Camilie!, 
has. ouvier O'Cottereau. + ca Cantal. 
Houphouet-Roigny. Claudius). Velonjara Bricout Frédéric-Duront. Laurens (Robert) 
Jean Moreau, Yonne. | Petit (Guy), Basses-JZodi Ikh:a. Hriot. TT le 
Labrousse. l'yrénées. Brusset (Max). Fursué. Lebon. 
bruyneel. Gahorit. Le Cozannet. 
Car (Abd-el-Kader). Gaillard. Lefèvre (Raymond), 
Caillavet. Gaillemin. Ardennes, 
Excusés au absents par congé : Caillet (Francis), Galy-uasparrou. Lefranc, 
Caliot (Olivier). Garavel. Legaret. 
Carlini. Gardey (Abel). Legendre, 
té doi Cassagne, Garet (Pierre). Lemaire. 
MM Dassau]t (Marcel), saumont, Catroux. Garnier. Léotard (de). 
Ù l'uur Li Dupraz (J annès). Reynaud Paul). Cavelier. Gaubert Le Roy Ladurie. 
une, Me rouques-Vupars. Chaban-Delmas, Gaulle (Pierre de).  |Letourneau, 
Chabenat. Gavini. Levacher. 
Chamant, Genton. Liautey (André). 
. , Charret. Georges (Maurice). [Mme de Lipkow-kl 
N'ont pas pris part au vo'e: Chassaing. Gilliut, Liquard. 
Chastellain. Godin. Litalien. 
Chatenay. Golvan, Loustaunau-Lacau. 
AL | ll î le 4 de l \ssenbli [a nu male, et Chevailier (Jacques). Goubert. Louvel . 
Ai 4: \! st sobes Chevigné (de), Gracia (de). Magendie. 
| dt élan > : 2e Christiaens, Grimaud {Æourice), Mailhe. 
____ +06 Chupin, Loire-Inférieure, Mabbrant, 
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Mallet. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski, 

Mayer (René), 
Constantine, 

Maze! 

Médecin. 

Mekki 

Miguot. 

Mitterrand. 

Moatti 

Molinatti. 

Mondon, 

Mouin 

Monsabert (de). 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de), 

Montillot, 

Montjou (de), 

Morèwe, 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 
Moustier (de). 
Moynet, 

Nigay. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Oopa Pouvanäa, 

Ouid Cadi. 

Ou Rabah 
{AbdeImadjid) 
Paewski (Gaston), 

seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d’) 
Aubame, 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Bacon 
Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise. 
Papst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barrot. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Ben Aly Chenit. 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), 
Marne, 
Berthet. 
Besset. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billat. 
Billiemaz. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henrt). 
Boutavant, 
Boutbien. 
Bouxom. 
Brahimi (Ali), 








Pantaloni. 
Paquet. 
Paternot. 
Patria 
Pebeliier 
l'e.teray. 
Peltre. 
Perrin 
Petit (Fugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Peytel. 
Ptlumlin. 
Pierrebourg (de), 
Pinay. 
Pinvidic. 
Plantevin 
Pleven (René). 
Pluchet. 
Prache. 
Prélot. 


Priou. 


Jean). 


Basses- 


Queuille (Henri), 
Quilici. 
Quinson, 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet, 
Raveloson. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire), 
Révillon (Tony), 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribevre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rollin (Louis), 
Rousseau. 
Rousselot. 


Ont voté contre: 


Brauir. 

Briflod. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin 

Cagne. 

Cämpbin. 

Capceville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Dréane. 

Casanova. 

Castera 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun tde}, 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot,. 

Colin (André), 
Finistère. 

Conombo, 

Conte. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Custes (Alfred), Seine 
Pierre Cot, 
Coudray. 
Couston (Paul). 
Ccutant (Robert), 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou, 


(Marcel), 





Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr 

saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Sanson. 

Sanogo Sekou. 

schmittlein 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann 
Nord 

Secré'ain. 

serafini 


Sesmaisans (de). 


* (Maurice), 


sevnaäl, 

Sidi el Mokbhlar. 
Smail, 

sul 

SOUQUÈS Pierre). 


Sourbet. 
Soustelle, 
remplie. 
Fhiriet, 
lirolien. 
loublanc. 
Tracol 
Tremouilhe, 
Tribouet. 
lurines, 

Utver 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verneuil. 
Vigier. 
Villeneuve ‘de). 
Maurice Viollette, 
Wolf 

Zodi Ikhia. 








Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Rou. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Delmotte 

Demusis. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis fAndré), 
Dordogne. 

Lepreux {Edouard}, 

Desson. 

Devems. 

Dicko (Hamadoun), 

Mlle Dienesch, 

Dorey. 

Douala. 

Loutrellot. 

Draveny, 

Dubois, 

Duclos (Jacques), 

Dufour, 

Dumas (Joseph), 

Dupuy (Marc), 

Duquesne, 

Durroux. 

Mme bDuvernois. 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estradère, 

Evrard 

Fajon (Etienne), 

Faraud, 

Fayet 

Florand 

Fonlupt-Esperaber, 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François, 





Gabell 
Mme Gabriel Péri. 
Mine G f 
Ga 

L er 

Li 

Gé 

G 

ri 

L 

(F et 
GO] 1X 

(a l Felix), 
uouru 
Gozard {, + 


Grenier (Fernand), 


1 = Henri). 
uilton ‘Jeami, 
Loire-Inférieure 
Guyot !Raymond). 
Ha!lbout 

Henneguelle. 

Huïin 

Hutin-Desgrées, 

fhuel 

Ja quet (Gérard), Seine 
Jean ‘Léon), Hérauit 


Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juz'as. 

Klock 


krieze!-Valrimont, 

Lacaze (Henri), 

Lacoste 

Mine Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie 

Le Bail 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max) 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand {Maurice). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Linet 

Liurette. 


‘Pierre-Olivier) 
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Marty A 

Mie M 

Mator 

Ma vt 

Mayer (D , Seine 

\ , r 

Mazu Pierre- 
b: ' 

Meck 

M Î FM rie 

Mendès France, 

Menthon « 

Mercier (And! . Die 

Me: r \ndré-Fran 
çois, Dbeux-scvres 

Motavert 

Meunier (Jean), 
Indre-et Loire 

Meunier (Pierre 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Ve! k À 

Mido 

Minij0z. 

Moch (Jules), 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Eugène, 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouchet, 

Mouton. 

Muller. 

Mustmeaux 

Naegze en (Marcel) 

Nazi-Boni. 

Nenon 

Ninine 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Penoy. 

Pierrard, 

Pineau 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot 

Quénhrd 

Mine Rabaté. 


\ 
, 


a ss 
[Rabier 
1} " 
Ray I ls 
[Rech 
[R 
[R Soult 
R rd {Ad il}. 
r'a 
te + 
\! [E 1 
EE \\ k) 
mn sabrielYe 
al r 
| 
1& 
Eréss 
Schaf 
Sohontt \ t 
Bas-R! 
Cohen tt \ 
LA 
Ma 
ESS it 
| 
[4 t [ 
CA hop. 
PA | 
lei tritt 
= nor 
su dre 
Sissoko !Fily-Dabofÿ, 


10 

Mme sporlsse, 

laillade 

leitg Pierre- 
Henri), 

Thibault 

Thomas ‘Alexar drele 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Fhorez (Maurice), 


Till mn Charles), 
Tinguy (de), 
iteux 

Tourt [2 
lourtaud, 
Tricart 


Mme Vaillant. 
Couturier, 

Valentino 

Vals (Francis). 

Védrines, 

Verdier, 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Véry (Emimanuel}s 

Vialte 

Villard 

Villon 

Wagner 

Wa-mmer 

Yacine (Diallo), 

Zunino. 


Pierre), 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. Aubin (jean) € 


MM 
Ben Tounèe. 
Corniglion-Molimer, 


Dassault (Marcel), 
Dupraz {Jounnés),. 
Fouques-LDupare, 


ynaud (Paul), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. André Muller, qui présidait la séance, 





l'Asseænbice nain: ct 
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3864 
Marie (André). Patria. Saïd Mohamed Chen 
Martinaud-Déplat. Pebellier (Jean). Saint-Cyr. 
SCRUTIN (N° 1068) Masson (Jean). Pelleray. Saivre (de) 
Massot (Marcel). ER + med du Rivault, 
Sur l'amendement de M. Montilot à l'article 19 du projet relatif EE Petit (Eugène- sanogo Sekou. 
nte essionnelles (Publication du jugement dans la Constantine Claudius). schmittlein 
mnlhrg + sé Mazel. é Petit (Guy), Basses- |Schuman (Robert), 
vresse). (Résultat du pointage.) Médecin. Pyrénées Moselle. 
Mekki. Peytel. Schumann (Maurice), 
Mignot Pflimiin. Nord. 
Nombre deg Votants. .sssssosssonsousensssss .... 616 Mil'errand. Pierrebourg (de), Secrétain. 
Majorité absolue....s.ssss.ses co sssssssssssess ee … 20 Moatti. ie À serafini. 
Molinatt}, Pinvidic. Sesmaisons (de), 
ù Mondon. Plantevin seynat. 
Pour l'adoption....... ésssessese . 3 Monin. Pleven (René), Sidi et Mokhtar. 
CRD ss sssonsessdètt sabétenséens 298 Monsabert (de). Pluchet, smail. 
Montel (Pierre), Prache, sou. 
4 de) RE sSouquès (Pierre), 
semb nationale adopté, Montzoifier ide), riou. Suurbet. 
L'Assemblée nation 1 ado] Montillot. Pupat, Soustelle, 
Montjou (de), Puy. Temple. 
Morève, Queuille (Henri). Thiriet. 
Morice. " i (de) Quilici. Tirolien. 
Ont voté pour: Moro Giaflerr . Quinson. Toublane, 
Moustier de). Raffarin. Tracol. 
Moynet, Raingeard. Tremouilhe. 
x Nigay. Ramarony. Triboulet. 
MM Colin (Yves), Aisne. ,Guitton (Antoine), Nisse. Räamonet. Turines 
André (Adrien), Commentry. y Vendée. Nocher. Raveloson Ulver ’ 
Vienne Condat-Mahaman, Guthinul'er, Noe ‘de La). Renaud (Joseph) Vaiabrègue 
André (Pierre), Coudert. Hakiki Noël (Léon), Yonne, Saône-et-Loire, Valle (Jules) 
Meurthe-et-Mosclle, |Couinaud, Halleguen. Olmi. évil } Vall Louis 
Anthon0z, Coulon. Haumesser, Oopa Pouvanaa, Révillon (Tony), allon (Louis), 
Antier Courant (Pierre). Hénault, Ould Cadi. Ribère (Marcel), Vassor. 
Apithy. Crouzier. Hettier de Boislambert. Ou Rabah Alger. Velonjars. 
Aubry (Paul). Daladier (Edouard). JhHeuillara. (Abdelmadjid). nu - (Paul), Vendroux, 
Aujoulat Damette Houphouet-Boigny, Polewshi (Gaston). Ardèche. Verneuil, 
Aurneran David (Jean-Paul), Huel. Seir Ritzenthaler. Vigier. 
Babet (Raphaël). seine-et-Oise. Hugues (Emile), Palewski (Jean-Paul), | Rolland. Villeneuve (de). 
Badie Deboudt (Lucien), Alpes-Maritimes, Seine-et-Oise, Rollin (Louis), Maurice Viollelte. 
Barbier Degoutte. Hugues (Joseph- Pantaloni, Rousseau. Wolff. 
Bardon (André). Delachenal. André), Seine, Paquet. Rousselot Lodi Ikhia. 
Bardoux (Jacques), Delbez. {sorni. Paternot. Salah (Menouar), 
Barrachin. Delbos (Yvon), Jacquet !: Marc}, 
Barrès Delcos, Seine-et-Marne, 
Barrier. Deliaune. Jacquet (Michel), 
Baudry d'Asson (de). = (Joseph), Loire. 
Bayiet Jesgranges. Jacquinot (Louis a. 
Bayrou beshors, pu ( Ja Ont voté contre: 
Beaumont (de), Letœuf Jean-Moreau, Yonne, 
Bechir Suw, Devinat, Joubert. 
Becquet Dezarnaulds, Jules-Julien, 
Begouin Diethelm, July MM. Cagne. Demusois. 
Léhard (François). Dixmier Kauffmann. Abelin Camphin. Denis (Alphonse), 
Bendjelloul. Dominergue, Kir Ait Ali (Ahmed). Capdeville Haute-Vienne, 
Béné (Maurice). Drunne, Kænig. Arbeltier, Cartier (Gilbert}, Denis (André), 
Bengana (Mohamed). | Ducos Krieger (Alfred). Arnal. Seine-e!-Oise Dordogne. 
Benouville (de). Durbet. Kuehn (René). Astier de La Vigerie (d”) | Cartier (Marcel), Depreux (Edouard), 
Bergasse, Duveau, Laborbe Aubame. Drôme. Desson. 
Bernard Estèbe. Labrousse. Auban (Achille). Casanova. Urvemy 
Jessac Fabre. La Chambre (GuyY, Audeguil. Castera, Dicko (Iamadoun). 
Bettencourt, Faggianelll. Lacombe. Bacon Catoire. Mile Dienesch. 
Bignon Faure (Edgar), Jura. |Lafay (Bernard). Ballanger (Robert), Catrice. Dorey. ‘ 
hillères, Faure (Maurice;, LOt. | Laforest. Seine-et-Oise. Cayeux (Jean), Douala, 
Biilotte ru Lalle, Bapst. Cermolacce. Doutrellot, 
Blachette LC (de). Lanet (Joseph-Pierre), Barangé gene, Césaire. Draveny. 
boganda tal ix-Tchicaya. Seine. Maine-et-Loire Chambrun (de). Dubois. 
Boi<dé Ferri (Pierré). Ë Laniel (Joseph), Barrot Charlot (Jean), Duclos (Jacques), 
Edouard  Bonnefons. landin ;Jean-Michel) | Laplace Barthélemy. Charpentier, Dufour. 
Boscary-Monsservin. Forcinal. Laurens {Camille}, Bartolini. Chausson. Dumas (Joseph). 
Rourdellès Fouchet Cantal. Baurens. Cherrier. Dupuy (Marc), 
Bourgeois Fourcade (Jacques). [Laurens (Robert), Béchard (Paul). Coffin Duquesne. 
Bourgès SM \unoury Frédéric-Dupont. Aveyron. Bèêche (Emile). Cogniot, Durroux. 
Bouvier O'Cotlercau. |} Fredet (Maurice). bon Ben Aly Cherif. Colin (André), Mme Duvernois. 
Bricout. Frugier. Le Cozannet. Benbahmed (Mostefa). Finistère, Elain. 
Briffod Furaud Lefèvre (Raymond), Benoist (Charles), Conombo. Mme Estachy. 
Brusset (Max). Gaborit, Ardennes. Seine-et-Oise. Conte. Estradère. 
Bruyneel Gaillard Lefranc. Benoit (Alcide), Marne | Cordonnier. Evrard. 
Cadi ,Abd-el-Kader),. Gaillemin Legaret. Berthet. Coste-Floret (Alfred),|Fajon (Etienne), 
Caitlavet Galy-Gasparrou. Legendre. Besset Haute-Garonne. Faraud. 
Caillet (Francis). Garavel Lemaire Bichet (Robert). Coste-Floret (Paul), |Fayet, 
Calet (Olivier) Gardey (Abel), Léotarg (de). Bidauit (Georges). Hérault. Florand 
Carltini Garet (Pierre). Le Roy Ladurie, Billat. Costes (Alfred), Seine. |Fonlupt-Esperaber. 
Ca e, Garnier sou nee, Billiemaz, Pierre Cot, Fourvel, 
{ * Gaubert Levacher. Billoux. Coudray Fouyet. - 
Cavelier Gaulle (Pierre de). Liautey (André). Binot. Couston (Paul). Mme Françcis, 
Chaban-Delmas, Gavini, Mme de Lipkowski Bissol. Coutant (Robert). Gabelle. Ê 
Cha it, Genton Liquard. Bonte Florimond), Cristofol. Mme Gabriel-Péri, 
Charmant Georges (Maurice). Litalien Bouhey {Jean). ain. Mme Galicier, 
{ Gilliot, Loustaunau-Lacau. Bouret (Henri), Darou. Gau. 
{ c Hodin Louvel Bou'avant, Dassonville. Gautier, 
[a in Golvan Magendie, Boutbien. Lavid (Marcel), Gazier. 
{ \v Goubhert. Mailhe. Bouxom. Landes, Gernez. 
{ Jacq Gracia (de). Malbrant. Brahimi (Ali, Defferre. Giovoni., 
Chevis de), Grimaud (Maurice), }Mallez. Braull, Defos du Rau. Girard. 
Chrisliaens. Loire-Inférieure. Mamadou Konaté. Briot. Mme Degrond. Gosnat, 
Chupin Grousseaud, Manceau (Bernard), Burlot, Deixonne, Gosset. 
Ciostermane, Guérard. Maine-et-Loire. Buron. Dejean. Goudoux. 
Cochar Guichar& Marcellin, Cachin (Marcel), Delmotte, Gouin (Félix}e 
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Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mine — ét 
ravoille. 

nr (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 
Halbout. 
Henneguelle, 

Hulin. 
lHutin-Desgrées. 


Inuel. 
Jaquet {Gérard}, Seine. 
Jean (Léon), Hérault. 


Joinville (Alfred 
Malleret}), 
Jug'as, 


klock. 
Kriegel-Valrimont. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 


Lamps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Bail. 


Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lucas 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mamba Sano. 

Mancean (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


Martel (Henri), Nord 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise 

Mercier (André - Fran 
cois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunicr (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouchet. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul Gabriel), 

Penoy. 

Pierrard. 

Pineau. 

Mme Poinso-Chapuis 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Quénard. 

Mine Rabaté. 

Rabier. 

Ranaivo 

Raymond-Laurent, 








Reen 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Rincent. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck),. 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 

Rougier, 

Sauer 

Sauvajon. 

Savary. 

schaif. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

schneiter, 

segelle 

Senghor, 

sibué. 

Siefr.dt. 

Signor. 

Silvandre. 

simonnet. 

sion 

sissoko (Fil;-Dabo), 

Solinhae. 

Mme Sportisse, 

raillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault. 

Thomas (Alex1ndre)}, 
Côtes-du-Nord, 
Thomas (Eugène), 

Nord, 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles), 
Tinguy (de). 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud, 
Tricart. 
Mme Vaïillant- 

Couturier. 
Valentino. 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier, 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Viaite. 
Villard. 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Wasmer 
Yacine {Diallo}, 
Zunino, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Aubin (Jean). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Ben Tounès. 
Corniglion-Molinier. 


Dupraz (Joannès). 


| Dassault (Marcel), 
Fouques-Duparc, 


Gaumont. 
Reynaud (Paul), 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


M. André Mutter, qui présidait la séance. 


président de l'Assemblée nationale, et 











-& © à 





Sur l'amendement de 


SCRUTIN (N° 1069) 


M. Catrour à 


l'artrele 


M de projet relatiÿ 


aur ententes professionnelles. (Résultat du pointage.) 


PRIS ONE WIR. érnienScasinéatinestosaies 587 
DONNE ORNE. éosrsnessuisuiossestévecsesses 
Pour l'adoptinn......,.sses.ssss.se 289 
CAMES ssccconsbsesssoresscésesose 28 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Couinaud. Hettier de Boislambert, 
André (Adrien), Coulon Heuillard 
Vienne. Courant (Pierre). Houphouet-Buigny. 


André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier, 

Apithy. 

Aubry (Paul). 

Aurmeran. 

Babet (Raphaël). 

Bad.e 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Baudry d'Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de), 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begoin. 

Bérard (Frinçois). 

Bendjelloul. 

Béné ‘Maurice). 

Bengana !Mohamed). 
Benouville (de), 
Bergasse. 

Bernard. 

Bettencourt, 

Bignon 

Billères. 

Billotte 

Blachette, 

Boganda. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefo. :, 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bourgeois. 

Bourgès-Mannoury. 

Bouvier O'Cottereau. 

Bricout, 

B'iot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cadi :Abd-el-Kader), 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier), 

Carlini 

Cassagne, 

Catroux 

Cavelier. 

Chaban-Delmas, 

Chabenat, 

Chamant. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques), 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart 

Colin Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Coudert, 


Crouzier 

Daladier (Edouard), 
Wainette 

David ‘Jean-Paol) 
Seine-et-Oise. 

D-boudt (Lucien). 

Legoutte. 

Delachenal, 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

D'lcos. 

Leliaune. 

Lenais (Joseph). 
Deszranges, 
Deshors. 

tetœuf. 

Devinat. 
Dezarnaulde, 
Lielhe:m. 

Dixmier 
Dommergue, 
bronne, 

Lucus. 

Durbet. 

Duveau, 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), 1@t 
Febvay 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri ‘Pierre). 
Flandin ‘Jean-Michel 
Forcina: 

Fouchet, 

Fourcade (Jacq'ce8). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet Maurice), 
Frugier 

Furaud,. 

Gaborit. 
Gaillemin. 
Haly-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
farnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Genton, 

Georges (Maurice), 
Gilliot. 

Godi 

Golvan 

Goubert. 

Gracia tde). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 
Guérard, 
Guichard. 
Guitton :Antome), 
Vendée. 
Guthmuller, 
Hakiki. 
Halleguen. 
Haumesser. 





HénaulC 


Iuel 

Hugues Emile}, 
Alpes-Maritimes, 

Huzues (Joseph- 
André), Seine, 

isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

dacquinot (Louis), 

Jarrosson., 

foubert 

Jules-Julien, 

July 

Kauffmann, 

Kir 

Kænig. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn René), 

Laborbe 

Labrousse 

La Chambre (Guy), 

Lacombe 

Lafay (Bernard), 

Laforest 

Lalle 

Lanet (Joseph-Pierre}, 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace 

Laurens Robert}, 
Aveyron. 

{2bon. 

Le Cozannet, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lelranc,. 

Legaret 

Legendre, 
Lemaire. 

Léotar4 de). 

{2 Roy Ladurie, 

levacher 

Liautey (André) 
Mine de Lipkowskf, 

Liquard 

Litalien 

Loustaunau-Lacau, 
Magendie, 
Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Massot ‘Marcel). 

Maurice-Bokanowski, 
Maver (René), 
Constantine, 
Mazel 
Médecin. 
Mekki. 
Mignot. 
Mitterrand, 
Moatti 
Molinatti, 
Mondon, 





Monin. 
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Monsabert (de). 

Monutzolfler (de), 

Moutil'ot 

Montjou (de), 

Mortve 

Moro Giafferri (de), 

Moustier de), 

Monet, 

Nigay 

Nis-e 

Noc bn Le 

NN » Aa, 

No 4 (Léon), 

Olrni 

Oova Pouvanaa, 

Ouli Cadi, 

Ou Rabah 
tAbdelmmad/jid}. 

Pal: ws ki (Gaston), 


Yonne. 


Paie: ws hi Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise, 
Pantaloni, 
Pay et 
Paternot, 
Patria 
Pebellier (Jean). 
Pelleray, 
Peltre. 
Perrin, 
Peytel. 
MM. 
Abelin. 


AÏt Ali (Ahmed). 
Arbeltier. 
Arnal 


Astier de LaVigerie (d°}. 


Aubaine 
Auban (Achille), 
Audegu 


Bacon 

Ballanger Robert}, 
eelne< ise. 
Pays. 


Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire, 
Barrot 
Barthélémy. 
per olini, , 

rens. 

Bec! \ard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Ben Aly Cnerif. 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Se ne-et-0ise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Berthet. 
Ye-set 
Pichet 
Bidault 
Billat 
Billiemaz, 

Billoux 

Binot, 

Bisso!, 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Boutavant. 


(Robert). 
(Georges). 


Boutbien. 
hBouxom 
Brahimi (Ali), 
Brant. 

rillod. 

bur . 

Buro 


Cac in (MarcelYy, 
pe: FU eo 

Camphin 

Capde vi! le. 

Cartie r (Cu 
se t Oise 
Cartie Fr (Mar cel}, 
me. 
nova, 

ra 


n 


+111: 


yeux (Jean), 
rmolacce, 
saire 


202020772779 


YET 








Pierrebourg (de). 

Pinavidic. 

Plantevin, 

Pluchet. 

Pracbe, 

Prélat, 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Quitici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

hRamoneL. 

Raveloson. 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Ribère Marcel), 
Alger 

Ritzenthaler, 

Rolland 

Rousseau 

ftousselot. 

Saiah (Menouar). 


said Mohamed Cheikh. 


Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

salliard du Rivault. 
Sanson, 

Sanogo Sekou, 


Ont voté contre ; 


Chambrun (de), 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Chausson, 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot, 

Colin (André}, 
Finistère. 

Conombo, 

Conte, 

Cordonnier. 

Coste-Floret Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alîred), Seine 

Pierre Cot, 

Coudray. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert), 

Cristofol. 

Dagain,. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Detferre. 

Defos du Rau., 

Mine Degrond, 

Deixonne, 

Dejean. 

Delmotte, 

le musois. 

Denis (Aljhonse}, 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Desson. 

Devcny 

Dicko (Hamadoun), 

Mile Dienesch, 

Dorey. 

Douala. 

Doutréllot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Joseph), 

Dupuy (Marc). 

Duquesne, 

Durroux. 

Mme Duvernois, 

Elain. 

Mme Estachy, 

Etsradère, 

Evrard 

Fajon {Etienne}, 

Faraud, 





Schmittlein, 
secrélain, 
serafini. 
sesmaisons (de). 


re 

Sidi el Mokhtar. 
Smmail, 

sou. 

souquès (Pierre). 
sourpel. 
suusielle, 
Thiriet. 

rirolien. 
loublane, 
lracel. 
fremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 

Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor, 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil, 
Vigier. 
Villeneuve fde). 
Maurice Viollette. 
Wolf. 

Zodi Ikhia. 


Fayet. 

Florand. 

Fonluçt-Esperaber. 

Fourvel, 

Fouyet. 

Mme François, 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galjcier, 

Gau. 

Gautier, 

Gazier, 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Gosset, 

Goudoyx. - 

Gouin (Félix}s 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (FernandY, 

Grimaud (Henri). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose), 

Gueye Abbas, 

Guiguen., 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (fenriÿ, 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Halhout. 

Henneguelle, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

inuel. 

Jaquet (Gérard), Seine, 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Altred 
Malleret), 

Juglas, 

Klock 

Kriegel-Valrimont, 

Lacaze (Henri), 

Lacoste, 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 





Leenhardt (Francis). 





Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lem Fr. 

Lenormand (André). 

Lenvrmand (Maurice). 

Le Sciellour. 

Le Sénéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindreyz, 

Linet, 

Liurette. 

Loustau, 


Lucas. 

Lu:sy (Charles), 

Mabrut. 

Maga (Hubert), 

Marmba Sano. 

Manceau (Robert}, 
Sarthe. 

Mance 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Méhaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André - Fran- 

M ois), Deux-Sèvres. 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier Es mees 

Côte-d'Or 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Midol. 
Minjoz 
Moch (Jules), 





Moisan. 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Eugène); 
Haute-Garonne. 


Mora. 

Mouchet, 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni, 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 


Mamadou. 


Paul (Gabriel). 

Penoy. 

Pierrard. 

Pineau. 

Mme Poinso-Chapuis, 


Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ranaivo. 

om -Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (AdrienY, 
Aisne. 

Rey, 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck}), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

Sauer, 

Sauvajon, 


Sava 


Schaff. 

Schmitt {Albert}, 

Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter, 

segelle. 

Senghor. 

Sibué. 

Siefridt, 

Signor. 

Siltvandre, 

Simonnet, 


Sion 

Sissoko {Fily- Labo), 

Solinhac. 

Mme Sportisse, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault, 

Thomas ou e, 
Côtes-du-No 

Thomas Œugene), 
Nord. 


Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Tinguy (de). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier, 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Véry (Emmanuel), 

Viatte. 


illard. 
D (Pierre). 
Wagner. 
Wasmer. 


Yacine (Diallo), 
Zunino, 





S'eet abstenu volontairement : 


M. Bessac, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubin (Jean). 
Aujoulat. 

Bardon {André}, 


Garet (Pierre). 

Gavini. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Letourneau, 

Louvel, 





Marcellin. 

Marie (André). 

Martinaud-LDéplat, 

Masson (Jean). 

Montel (Pierre), 

hône. 

Morice. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pfimlin. 

Pinay. 


Pleven (René), 
Queuille (Henri), 
Révillon (Tony). 


Ribe (Paul 
Ardèche. > 


Rollin (Louis). 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 


Temple. 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Ben Tounès. 
Corniglien-Molinier. 


D ul rcel}s 
pure _—-« 
Fouques-Duparc, 


Reynaud (Paul). 


[renaud 


N'ont pas pris part au vole 1 


M. Edouard 


Herriot, 


président de l'Assemblée 
M, André Mutter, qui présidait la séance, 
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SCRUTIN (N° 1070) 


sus l'ensemble du projet relatÿ aux entenies professionnelles. 


(Résultat du pointage.) 


Nombre des volants......sssssssssese sas …. #16 
Majorité absolue....,..........sss.sses ss. 209 
Pour l'adoplion................... 243 
CDS ..scscece omiadiéiuisse" 
L'Assemblée nationale à adopté 
Ont voté pour : 
MM. Delmotte. Leenhardt (Francis). 
Abelin. Denis (André), Mme Lefebvre 
Ait Ali (Ahmed). Dordogne. (Francine), Seine, 
Arbeltier. Depreux (Edouard). Lejeune (Max). 
An C4 Desgranges. Mme Lempereur 
Auban Desson. Lenormand (Maurice). 
= 4 “Achitle). bDevemy. Le Sciellour. 
Audeguil, bevinat. Le Senéchal. 
Bacon. Dicko (Hamadoun), Le Troquer (André). 
Bapst. Mile Dienesch. Levindrey. 
Barangé (Charles), Dorey. Mme Lipkowski, 
Maine-et-Loire, Doua:a. Liurette. 
Barrot. Doutretlot. Loustau. 
Baurens, braveny. Lucas, 
Bayrou. Dronne. Lussy (Charles). 
Déchase (Paul). Dubois. Mabrul. 
che (Emile). Dumas (Joseph). Maga (Hubert), 
Bechir SOW. Duquesne. Magendie. 
Ben Aly Cherif. Durroux, Malbrant. 
Benbhamed (Mostefa).| Elain Mamadou Konaté. 
Berthet. Evrard. Mamba San. 
Bessac. Faraud. Martel (Louis), 


Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bill =. Inaz. 

Bin 

ne y (Jean). 
Bouret (Henri). 
Bout tbien. 

Bouxom 

Brahimi (Al). 
Briflod. 

Burlot. 

Buron. 

sm (Francis). 
Capdeville. 
Carlini. 

Cartier {Gilbert}, 
seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Caveux (Jean). 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 


Charret. 

Co-lermann. 

Coffin 

Co'in (André), 
Finistère. 

Ce pe 

C te. 


07 rdi mnier. 
ste-Floret (Alfred), 
né — 

Coste-Floret (Paul), 
Hérant. 

Coudray. 

Coulon. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert. 

Pagain. 

lamette. 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Delos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean, 


Félix-Fehicaya. 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

ronlupt-Esperabet 

Fouyet. 

Gabelle. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de. 

Gazier. 

Gernez. 

Gillot. 

Gosset. 

Gouin (Félix}. 

Gourdon, 

Gozard (Giles). 

Grimaud (Henri), 

Groussead, 

Grunitzky. 

Gueye Abbas. 

Guille. 

Guislain 

Guissou {Henri}, 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieun . 

Halbout. 

Haumesser. 

Henneguelle. 

Houphouet-Boïgr f. 

Huet. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

{huel. 

Jaquet Gérard). Seine 

Jean Léon), hérauit 

Juglas. 

Kiock 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

lanet 
Seine. 

Tapie (Pierre-Olivier). 

Le Bal. 

Lecanuet, 

Lecour 





Le Coutafler. 


(Joseph-Pierre,, 





Haute-Savoie, 
Mauwurellet. 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Danuel), 
Mazier. 

Mazuez (Pierre- 

Fernand). 
Meck. 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André Fran- 

Gois,, Deux-Sèvres. 
Métaver 
Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 

Minjoz. 
Mitterrand. 
Moatti. 

Môch (Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Moaulatat. 
Monteil (André), 

Finistère 
Montel (Eugène), 

Haute-Garonne. 

Mouchet. 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni. 
Nenon. 
Ninine, 
Nocher. 
Noël (Léon), 
Notebart. 
Ouedrango Mamadou. 
Palewski (Gaston)}, 

Seine. 

Penoy. 

Pineau. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Quénard. 

Quinson. 

Rabier. 

Fanaive. 


Yonne. 


seine, 





Raymond-Lauient. 

KReeb. 

Regaudie 

Reille-souit. 

Rey. 

Rincent. 

Rougier. 

Saint-Cyr, 

Sauvajon. 

Savary, 

Schaïl. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. S 

£chmittlein. 

Schneiter 

Secrélain, 


MM 

André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-el-Mosele. 
Anthon:ez, 
Anlier. 
Apithy. 
Aubry (Paul). 
AuImeran 
Babet (Raphaël). 
Badie 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Barrier. 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet 
Beaumont (de). 
Becquet 
Begouin. 
Bénard (François). 
Bendjeltoul 
Béné (Maurice) 
Bengana ‘Mo hained) 
Bettencourt. 
Bignon. 
Billières. 
Blachette. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgès-Maunoury. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Cadi (Abd-el 
Caillavet, 
Cassagne, 
Catroux. 
Cavelter. 
Charmant, 
Chassaing 
Chaste;lain. 
:hatenay. 
Chevallier 
Christiaens. 
Colin (Yves) 
Commentr rÿ. 
Condat-Mahaman. 
Coudert, 
Courant (Pierre). 
Crouzier 
Daladier 1Fdnnard). 
David (Jean-Paul), 
seine-el-Oise. 
Deboudt 
Degoutte 
De 'achenal. 
Delbez. 


Kader). 


Alsne. 


(Lucien). 


Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 


Dehors. 
Detœuf. 


MM. 
Barrachin., 
Barrès. 
Benouville (de), 
Bergasse, 


serafini, Ting uy (de). 
Sibué ri n. 
Sidi el Mokhtar |Titeux. 
stefridt Ulver. 
sil\andre. \ ile tino 
sim net Va "1 Louis). 
= \a Francis e 
Sissoka (1 Pabo) \ l'oux. 
solin Verdier 
sou [Vérv (Emmanuel) 
S ustelle. lViaite 
lail'ade IVigu 
leitgen (Pierre- A | 
Ile nri). Wa er 
Th Dauit, [Was 
lhomas (Alexandre), Yacitre nul 
Côte du-Nord 1 
Ont voté contre : 
Dezarnaulds. |Massot (Marrel). 
Dixmier. |Maver (René 
Domimergue, k 4 sta: üne. 
Ducos [Mi ani 
Duveau. | Médecin 
Estèhe, MekkE. 
ekki 
Fabre. Moni: 
Faggiane!li [Monte 
HE. IMonigoifier (de) 
Faure (Edgar), Jura [ue  — (de). 
Faure (Mawric 
sue y ice}, Lot |Montjou (der. 
Forcinat | [M ro Giatlerri (de), 
Fourcade (Jacques). Moustier (de). 
Frédérice-Dupont Mo 'ynel. 
Fredet (Maurice). | . 
Gaberit. | 1e de la), 
Galy-Gasparrou. E mi 
Garavel. [0 Ponvanaa, 
Gardey (Abel). Ou 4 Cadi. 
Genton. Où Rabah 
Goubert. (Abe madjid). 
Grimaud (Maurice), Pantalon: 
Loire-Inférieure. eines 
Guérard, ernot, 
Guichard. be bLellier Jean 
Hakiki. [Peltre d: 
Heuillard. {Pi rrin. 
Hugues (Emile) l iwrrebourg (de), 
Alpes-Maritimes. , evin 
llugues (Joseph- [Pluchet 
André), seine. Prache 
Isor hi. Pupa 
Jacquet (Michel), Ouiliei 
Loire. Raffarin 
Jacquinot (Louis;. Raingeard. 
Jarrosson. Ramarony, 
Joubert. kKaveloson 
7 Julien. mu (Marcel), 
Alger, 
Laborbe Ro!l 1 j 
| Lebrousse. Roi er ot 
4 Gi un 
La sp (GUF). |saiah (Menanar). 
PAL D . à \ £ * n 
Lafay (Bernard). & + _ — ss Che, 
afores host de 
4 ù Salliard du Rivault. 
À Ses cons (de 
Laniel ‘Joseph). pond me. 
Lapl ace, Smail : 
Laurens (Robert). souques Pierrt le 
Avevron sourbet, 
Le Cozannet. er ou 
Lefèvre (Raymond), es 4 ullhe 
Ardennes, er vecu 
Legaret. Turines 
Léotard def. Valabrègne. 
Le Roy Ladurie Valle ai S). 
Levacher. Va 
Liautey (André) [Velor njora. 
Litalien [Ver un. 
Loustaunau-Lacau. Villene (de), 
Mailhe. Maurice ulle!te. 
Manceau (Be rnard), !Zodi Ikh ja 
Maine-et-Loire). | 
Se sont abstenus volontairement : 
Bernard, y ri 
Billotte Chaban -Delmas 
Bourgeoi®. | Chupi n. 
Bouvier U'Cottereau Cochart 
Bricout, Couinaud. 





(Jacques). 





| 


Serelte 
senghor. 


———_—_——_— 


[Ne Ù 1 (Eugène), 
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Deliaune. 
Diethe lin. 
burbet. 
Febvay 
Ferri (Pierre). 
Fouchet. 
Frugier, 
Furaud, 
Gaittetmn. 
Garnier 
Georges 
Codin 
Golvan 
Gracia (de), 
Gulhmuiler, 
Halleguen. 
Hénaut 
Mettier de 
bert, 


(Maurice). 


Bois'am 


Jacquet (Marc), 
scine-et-Ma”ne. 

Juty. 

nautfmann 

hœnig 

hricger 

Kuëehn 

Lebon. 

Lefranc. 

Legendre, 

Lemaire, 

Liquard, 

Ma'lez 

Mignot, 

Molinatti. 

Mond. n 

Monsabert (de), 


(Alfred). 
(René). 





Nisse. 





Palewski (Jean-Paul), 
Seine-elHise, 

Patria. 

Pelleray. 

Pevtel. 

Pinvidic. 

Prélot, 

Priou. 

Puy. 

lLenauwd (J:seph), 
sadne-et-Loire 

Kitzenthaler, 

Kousseau. 

Samson 

Sinogo Sekou. 

seynat 

Thiriet 

lriboulet, 

Wolil. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 


Astier de la Vigerie (d') | 


Aubin (Jean) 

Aujoulat 

Da.langer (Robert), 
seine-ct-0h5e, 

Bardon (André), 

Barthélemy 

Bartolini 

Benoist (Charles), 
Scine-Cirnse, 


Benoit ‘Alcide), Marne 


Rilloux. 

Bissoi. 

Bonte (Florimond). 

Boutavanti. 

Brauit 

Cachin 

Cagyne 

Cahot (0!ivier), 

Camphin 

Casanova. 

Castera 

Cermolaccé 

Césaire 

Chabenat 

Chambrun (de). 

Chausson 

Cherrier 

Chevigné 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Selne 

Pierre Cot, 

Cristolol, 

Dassonville, 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques), 

Dufour 

Dupuy (Marc) 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Fstradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fourvel 

Mme Francois 

Mme Gabriel-Pér!. 

Gaillard, 


Marcel}. 


de). 


| Mine Galicier. 

Garet (Ferre). 

uautier. 

Lavini, 

Giovoni, 

Girard, 

Gosnat 

Goudoux. 

Mine Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (Rose) 

Luiguen. 

uuillon (Antoine), 
Vendée, 

Guyot (Raymond) 

Jean-Moreau, Yonne. 

loinville ,Altrea 
Malleret) 

knegel-\atrumont. 

Lambert (Lucien;. 

.amps. 

Laurens 
Cantal, 

Lecowur 

Lenormand (André). 

Lelourneau, 

Linet 

Louvel 

VMancean 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Henri). Nord 

Martinaud-Déplat, 

Marty (André), 

Mlle Marzinm 

Masson (Jean). 

Malon 

Mercier (André), Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Montel (Pierre), 
Rhône, 

Mora 

Morève. 

Morice. 


(Camille), 


{Robert}, 








Mouton. 

Muller. 

Musmeanx 

Noël (Marcel), Aube. 
latinaud. 

Pau! (Gabriel), 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Cuy), 
Pyrénées. 

Pflhiiniin. 

Pierrard. 

Pinay. 

lPleven (René), 

Mme Prin. 

P'onteau. 

Prot. 

Queuille (Henri). 

Mme KRabaté, 

Samonet. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Acvillon (Tony, 

Ribeyre (Paut), 
ardèche. 

\ime Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rollin (Louis) 

hocsenblatt 

lhoucaute (Gabriel). 

sauer 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

SIgn0or. 

Mme Sportlisse, 

Temple. 

Thorez (Maurice). 
lillon (Charles), 
lourné 

lourtaud. 

Tricart 

Mme Vaitlant 
Couturier, 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon (Picrre). 

Zunino. 


B:sses- 


Excusés ou absents par congé : 


Cornig'ion-Molinier. 
Dbasaauit (Marcel). 
bupraz (Joannés). 


Fouques-Duparc, 
Gaumont. 
Reynaud (Peul). 


N'ont pas pris part au vote: 


rriot, président de 


qui présidait la séance. 


——————— 


l'Assemblice 


nationale, et 


M. Michel Jacquet, porté comme ayant volé 


nr voulu 


« S ADSICTUr », 





++ 





SCRUTIN (N° 1071) 


Sur la mation d'ajournement présentée par M. Quilici à la proposition 
sur le transfert des biens de presse en Algérie. 


Nombre des 


Majorité 


Pour l'adoption... éscssèsssene .. 


Contre 


L'Assembise 


MM. 

Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 

Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Atuineran. 
Babet (Raphaël), 
Badie. 
Barbier. 
hardon (André). 
Burdoux (Jacques). 
Barrachin. 
Borres. 

Barrier 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet 

Becquet. 

Begouin 

Rénard (François). 
Bendjelloul 

Béné (Maurice). 
Rengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse. 

Bessac 

Beltencourt, 

Bignon 

Billères. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 
Ro<cary-Monsservin 
Bourdelès. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury, 
Bouvier O'Cottereau. 
Briot 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Burlot 

Cadi ‘Abi-e;-Kader). 
Caillavet. 

Caliot (Olivier). 
Cassagne. 

Cavelier. 
Chaban-Delmas, 
CUhabenat, 
Chamant. 
CUhassaing. 
Chastellain. 
Chevallier Jacques). 
Chevigné (de), 
Chrisliaens. 
Chupin. 

Cochart. 

Colin (Yves), Aisne. 
Condat-Mahaman. 
Coudert. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant {Pierre). 
Cruz er. 

Daladier (Edouard), 
David {Jean-Paul}, 
Seine-el-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Degoutte 
Delachenal. 
Delbez, 

hetbos (Yvon). 
Delcos. 





votants 


CT SNS Sossése Misishsautens ‘ 


nationale n'a pas adoplé. 


Ont voté pour : 


Del'aune. 
Denais (Joseph). 
beshors, 
Lbetœuf. 
Devinat,. 
Lezarnaulds. 
Dxmier, 
Donunergue. 
Ducos 

luiveau, 

Estèbe. 

Fabre. 
Faganelli. 
Faure (Edgar), Jura 


Faure (Maurice), .”t. 


Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tehicaya, 
Ferri (Pierre). 
Forcinal. 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillemin 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garruer. 

Gavini. 

Genton 

Geurges (Maurice). 
Godin. 

Gracia (de). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inlérieure. 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guichard. 

Guilton (Antoire), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halleguen. 

{laure sser. 

flénault. 

Hettier de Boislambert 

Heuillard. 

Houphouet-Boigny. 

Ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes), 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jacque: {Miche}, 
Loire, 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Jules-Julien. 

kir 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lalay (Bernard). 

Lalorest. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille, 
Canta:, 


Yonne 


297 


Laurens (Robert), 

Aveyron. 

Lebon. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymord), 
Ardennes. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau, 

Levacner. 

Liautey (André). 

Litalien. 

Loustaunau-Lac au, 

Louxel 

Mailhe. 

Mal'ez 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat. 

Masson {Jean). 

Massot (Marcel). 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Mignot. 

Moatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giaferri 

Moustier (de), 

Moynet. 

Nigay. 

Noe (de La). 

Oltmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouid Cadi. 

Ou Rabah. 
(Abdelmadjid). 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Jean. 

Pelleray. 

Peltre. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Prache. 

Prélot,. 

Priou. 


(de). 


Basses- 





l'upat, 
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ct 


Queuille (Henri). 
Quilict. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
pm, 
aveloson 
en yoseph), 
gaone-et-Loire. 
Ré syillon (Ton ). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland k 
Rollin (Louis). 
housseau. 


MM. 
Abelin 
Arbeilier. 


rnal. 

. tier : la Vigerie (d”) 

Aubam 

A nn, { (ac nié 

AU deg 

Bacon 

Ballanger (Robert), 
se à €t- Oise. 

Baps 

a À ré (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrot 

Barthélemy. 

Bartolini. 


Bèche (Emile). 
Bechir Sow. 
Ben AY Cherif 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide}, 
Bernard 
Jerthet. 
Besset 
‘het (Robert). 
It (Georges). 


Marne. 





Bic 

EF 
Bil!at. 
Bil''emaz. 
#0 
Bir 
B: 

B: 


ate | disant. 
Bouhey (Jean). 
Rouret (Henri). 
Boutavant. 
Boutbien 
on 


} 

Pre 

Br vd. 

de 

Ca à n (Marcel). 

Ca me 

Cailet Francis). 

Camphin 

{ = gui 

Car 

Cartier (Gilbert). 
vwine-æt-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cas: inova. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Caveux (Jean). 

vrmolacce. 

Césaire. 

Chambrun tde). 

Charlot (Jean). 

Lharpentier, 


rret. 

Chatenay. 

Lt SON. 

Cherrier. 

Clostermann. 

Coffin 

Cogniot 

Ciin ;André), 
Finistère, 


Rousselot, 
Salah (Menouar). 


Saint-Cyr. 

$Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Nord. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 
Smail. 
souquès 
Sourbet, 


(Pierre). 





Temple. 


Ont voté contre: 


Commeniry. 

Con »mbo. 

Conte. 

Cordonn'ier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul)}, 
Hérault 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 

Coudray. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert), 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Raw. 

Mme bDegrond, 

Deixonne., 

Dejean 

Delmotte, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-V'enne, 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard), 

Desgranges. 

Desson 

Devemy. 

Dicko ;: Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dorey 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dumas tJoseph). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux 

Mme Duvernois. 

Elain 

Mmte E:tachy. 

Fstradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 


Fayet 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 


Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet. 

Fourvel. 

Fouyet 

Mme François. 
Frugier. 

Gabele. 

Mme Gabriel-Péri. 
Mne Galicier. 
Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de) 
Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giliiot. 

Givvonit. 





Girard. 





Saïd Mohamed Cheikh 


Schumann (Maurice), 


hiriet. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Triboulet, 
Tüurines. 
Valabrègue., 
Vaile (Jules). 
Vassor 
Velonjara. 
Verneuil, 
Vigier. 
Villeneuve 
Maurice 
Wolff 
Zodi 


(de). 
Vivlilette, 





Ikhia, 


Golvan. 
Gosnat, 
Gosset. 
“oubeit. 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Hourdon 
Gozard (Gilles). 
__ Grappe. 
ravoiile. 


Guis'ain. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 
Haïbout. 
Ienneguelle, 
Hulin 
Ihuet, 
Jaquet Gérard), Seine, 
Jean (i£on). Hérault, 
Joinville (Alfred 
Mal'eret). 
Juglas, 
klock 
Kriegel-Valrimont, 
Lacaze {Henri). 
Lacoste. 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 
Lanet 
seine 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Ban. 
Lecanuet 
Lecœur. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine. 
Lejeune (Max). 
Mine Lempereur. 
Lenormand (André). 
Lenor-nand (Maurice. 
Le Screllour, 
Le Senéchal. 
Le Troquer 
Levindrey. 
Linet 
Mme de Lipkazwski. 
Liurette. 


Joseph-lierre), 


(André). 


Loustau. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 
Mabrut 

Maga ({Ilubert). 
Magendie. 
Malbrant 
Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 
Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 


Pas de-Calars. 
Martel Henri. 





Nord 


srenter {Fernand). 
Grimaud (Henri), 
Grunizky 

Mine Guérin (Rose), 
Gueye Abbas, 
Guiguen, 
Guille. 








Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 


Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet 

Maurice-kokanows<kti 

Mayer (Daniel), seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André, Oise 


Mercier t(André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Métaver. 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (P ierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Midol 

Minjoz 

Moch (Jules), 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mourhet. 

Mouton. 

Muller 

Musmeanux. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni 

Nenon 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (L£on), 

Noël {Marcel}, 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou. 


Yonne. 
Aube. 


Palewski 
seine, 

Palewski 
Seine<el-0ise, 

Patinaud. 


(Gaston), 


| Paul (Gabriel), 

| Pr noYy 

| Pierrard, 

| Pineau 

Mine Poinso Chapuis 


Pradeau. 


Prigent (Tanguy). 


Mme Prin. 
Pronteau, 

Prot 

où 1éf ard. 

AIHIEL nn. 

M ne Rabaté. 
Rabier 

Ranaivo 
Raymond Laurent. 


Reeb 
Regaudie 
Reille-Soult 


Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Rincent, 

Mme Roca 

ochet (Waldeck) 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel) 

Rougier 

Sauer 

Sauvajon 

Savary 

Schaff 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 
Schmitt (René), 
Manche 
Schueittiein, 
Schneiter. 


Secrétai le 





“ cge ile : 
| Senghor. 


(Jean-Paul), 














Sibué. 

{Sidi et Mokhtar, 
'efridt, 

signor. 

Silvandre, 
simonnet, 


“on 
Sissoko (Fily-Dabo), 
= ha 


Mme Sportisse 

Taillade, 

Te tgen (Pierre 
Henri) 

Thibault. 

lhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

lhomas (Eugène), 
Non 

Thorez Maurice). 


Tillon {Charles), 


1 
Ting IY (ue), 


Titeux. 
Tourné 
Qurla 1d. 
Fricart. 
Ulver 
Mme Vaillant- 
Couturier 
Valentino. 
Vallon (Louis), 
Vals (Franc S)e 
Védrines, 
Vi Î 1X, 
Ve: lier 
Vergés 
Mme Vermeersch. 
Vérv (Emmanuel), 
Viatte 
Villard. 
Villon (Pierre). 


Wagner, 
Wasmer 
Yacine 
Zunino. 


Di 1110). 





S'est abstenu volontairement : 


M. Iulin-Desgrées 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubin (Jean) 
Beaumont 1de), 
Brahimi (Ali). 
Bricout 


Isorni 

Jacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne, 

Juiy. 

Kauff!mann. 











l'Assemblée 


Li Ju ird 
Mitterrand, 
Molinatti, 
Nisse 

Sanogo Sekou, 
Serafini. 

Tro! en, 


Fouques-Duparc. 
Gaumont. 
Reynaud (Paul). 


nationale, et 


Damet'e, k ePnig. 
Dronne. Krieger (Alfred). 
Durbet. Lefränc. 
Huel. Legaret 
Excusés vu absents par congé: 
MM. Corniglion-Molinier, 
Ben Tounès, Dassault (Marcel). 
Boisdé, Dupraz (Joannès). 
N'ont pas pris part au vote: 

M. Edouard THerriot, président de 

M. André Mutter, qui présidait la séance 


Les nombres annoncés en séance 





— 


avaient été de: 


Nomiee es VOIRRIS......cococosocitesccéssscose . 612 
Majorité absolue..............os.sssosescsessss ee + 907 
Pour l'adoption.......... csssevscs 209 
tirs rie 13 
Mai:, après vérification, ces nombres ont été rectiflés cenformé- 


men! à la liste de scrutin ci-dessus, 





6 © © 
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Pinay. Ribeyre (Paul), Er 
p die Ardèche Sotuès (Pierre) 
SCRUTIN (N° 1072) rep | pur 
Plantevin Ritzenthaler. Sourbet, 
Sur a tion vréjudicielle de M. Genton, demandant le renroi à la Pteven (René). Rolland. Temple, 
: Pluchet Rollin (Louis) Thiriet 
‘ i de la presse de la proposition relative aux liens de ucret, e loubli 
LS Prache. Rousseau. Toublanc. 
1 { (Résultat du poiniage.) Prélot Rousselot Tracol 
Pupal, Saïah (Menou:r). Lt he. 
De MÉÉssrcrstiérentesdesssmncs ... 590 Puy. Saïd Mohamed Cheikh |phnnes. 
Oueuille (Henri Saint-Cyr Lx-bee-t y 
al UC, so... PPPTETILILE APPETETETTLELIEL . 26 er (Henri). Saivre ide) Valabrègue. 
nn Loue #1. D Valle ‘Jules 
Raffarin, Sallisrd du Rivault. À. nn. 
| | DU ITU, sessssrsnnss ss... 257 Rainge ré. semson. Velonjara. 
CRE scores PPPPEOLTES . 33 er gg — {Robert}, Verneuil, 
unter, Moserte, Vigier. 
. Raveloson. Schumann (Maurice}, | Villeneuve (de) 
L'\ \ l hi n'a i do] Ren iud (Jocenh), Nord. Maurice Vio!lette, 
Saone el-Loire. Sesmaisons (de). Zodi Ikhia, 
Révillon (Tony). Seynat, 
Ont voté pour: 
MM Delachenal. Laforest. Ont voté contre: 
And (Adrien), Delbez Lalle 
Vu Delbos (Yvon). Anie »seph) 
André Ierre) | Del ùs - A, eph). : MM. Clostermann, Gaubert. 
Meurthe-et-Muselle Deliaune ds ns (Camille Abelin. Coffin. Gaulle (Pierre le). 
A: = ht mn À "7 me — (Camille), Ait Ali (Ahmed). Cogniot. Gautier. 
++ + vhsing ; in serres ot Arbeltier. Colin (André) Gazie 
Anti Deshors, Laurens (Robert), 1202 , : ë. 
Aniths Detœul \vevron srna. 4 L « Finistère. Gernez, 
Aubry Pauli. Sovines Lobon. Astier de La Vigerie (d”). | Commentry. GiHiot 
Aujoulat Donses  utde Le Cozannet Aubame. | Conombo, Giovoni, 
Aumeran Dixmier 5 Lefèvre (Raymond) Auban (Achille). Conte. Girard. 
Babet (Raphaël) verve IR g + —# 2 L na}, Audeguil Cortonnier. Golvan. 
Badie __— ï Due Lesen Le Bacon Coste-Floret (Alfred), |Gosnat. 
Rarbier Duveau Leina re. Ballanger (Robert), Haute-Garonne. Gosset. 
Bar lon (André Estèbe à Lé il ird ‘der Seine-et-Oise. DE “1 (Paul), Goubert. 
À ét UDC GULINE (UC), PBapst érault Goudoux 
r “ uut s!, re » [A rie t - nl nl r : CE PE 
ee ne Jacq : br 7 Le - 3 Lad ire, Barangé ‘Charles). Cos'es (Alfred), Seine [Gouin (Félix). 
— he ot . Per ee -— 0. Maine-et-Loire. Pierre Cot. Gourdon, 
Barrwer Faure (Maurice), Lot |Liautey (André) Barrot Coudray. Gozard (Gilles:. 
= d'A de k + . aurice), 20 i : iley (André), Barthélemy, Couston (Paul). Mme Grappe. 
Baudry a Asson e). F EU Li L _ ue is Bartolini. Coutant (Robert). Gravoille. 
B 1) à — - « —« r ee vw nEnneu acau. Baurens. Cristofol. sreniel ({Fernanl), 
h é- pr . C1 > IUaAYa. UV L Bayrou Dagain. Grimaud (Henri). 
B zouin ou Ferri ‘Pierre), M riihe. Béchard (Paul). Darou. GrunitzkS. 
D ER En Rèche (Emile). Dassonville. Mme Guérin (Rose). 
Bendjelloul. Fourcade (Jacques). ne eau ‘? rnard), kechir Sow David (Marcel) dueye Abbas. 
Héné (Maurire). Frédéric-Dupor Maine-et-Loire. . it ; ss , Guigue 
ns 1 RP de rer am Marcellin Ben Aly Cherif. y Landes. - liguen. 
Be: Suville de) EL 4 au . Marie an iré Benbahmed Mostefa). | Defferre. suille . 
" ou n de). ‘uraud. \ irtinaud-Déplat Benoist (Charles), Dbefos du Ran. Guislain. . 
Bergasse. Gaborit. Moses Les seine-et-Oise. Mme Degrond, Guissou (Henri. 
+ + us ce — 3 Massot M reel) Bero:t (Alcide), Marne. Deixonne, nr Du. 
Pignon Gaiy-Gasparrou Mayer (René) ; re 2 a mer G vot (hi ÿmOnd) 
Billé Gar ivel ” ‘ Constantine,’ eg redns Hal ss 
+ put db Paraves. se. pce resset, Demusois dibout. 
loit Gardey (Abel), ù irhe! USE des snnesuelle 
A eve En un en ve 
: ‘ SE RE steult (Georges), Haute-Vienne . 
Boganda Garnier Mekki. billat ” s j thuel 
vs , . at. Denis (André) ue 
pen ee |Écns es D NE 
DSCAF y" MONSS . pédastre | )UX. nre , \ an (Lé: frault. 
Bourdellés. Georges (Maurc2).  |Moatti jinot Depreux (Edouard). |ioinyilie Attred 
urgeois Godin. Mondon, sen cSsson, rot 
ee Maunoury { rac a (de) Monin es Florimond) Devemy j __n ret). 
hu ryes uno : 1: 1 { }. x Li ori vd). t «te glas. 
Bouvier O'Uollereau Grimaud M iurice), Monsabert (de). Bouhey (Jean) cl msg oek 
à vi rev t : Le M: » je ») * 1" , r « SC. #4 o * 2 
ne mi (All). Rs ure 1. ierre), Bouret Henri). Diethetm. Kriezel-Valrimont, 
Bru cet (Max) Guérard. Montgolfer (de) ee dt Dorey. Lacaze (Henri). 
4 | le u 1e NS 
Bruyneel. Guichard Montillot Bouxom. Doutreil t Mme r” issac 
Purlot. Guitton {Ant ine) Montjou (de). en . ouUire: rot. mime Läaissac, 
| ] ler Vendée , Morève Brault. Draveny, Larmarque-Cando. 
Cadi (Abd-el-hader). net dd 1e Briffod. Duhois «+ |Lambert (Lucien). 
Caillavet Guthmulier, Morice. Buron buslos L: x 
Caliot (Olivier) Makiki Moro Giafferri (de). Ù uslos Jacques). y 
C r ! ». | s lal eczuen Moustier (de) Cachin (Marcel). Dufour. Lanet (Joseph Pierre), 
Caveller Haumesser Moynet, . Cagne. : : Dumas (Joseph). Seine, 
ivelu re 2 . rie Caillet ‘Francis). Dupuy (Marc). Lapie Pierre-Olivier). 
Chaban-Delmas. Hénault Nigay. o hi : | 
Chabenat. llettier de Boislambert |Noe (de La). Capdeville un 1 . 
d Li . ». LI L 
Chamant. Heuillard Olmni. Carlini. Mme luvernois Lecœur. 4 
o Len ing : ons nr DUR. Cartier {Gilbert}, Flain. Lecourt. 
\astelllain. gues (E 2). AS se Os S ; 
Chevalier Docqu Alpes-Maritimes. Où Rabah As — Eu À gum ne Re, èn 
hevigné (de Hugues (Joseph- (Abdelmadjid)  —-<-psmane ee. ct + gr vi Log 
Chevigné (de). À ré "2. Pantaloni , Drôme. Evrard. Mme Lefebvre 
re — gite " à }, seune De Casanova. Fajon ‘Etienne). (Francine), Seine. 
hupin, sorni. : Castera. Faraud. Lejeune (Max) 
Cochart Jacquet {Michel}, Paternot. ‘atoi av "eu 
Col s (Yves), Aisne 1 de Patria +4 par à nn os + ? 
: À - andin Jean-Michet |Lenormand (Ani': Ben 
Condat-Mahaman, Jacquinet (Louis). pe bellier (Jean). Catroux. Florand. Lenormand (Mau Boise 
Coudert Jarrosson. Pelleray. Cayeux Jean. Fonlupt-Esperaber. Le sciellour. 
Couinaud, Jean-Moreau, Yonne | Cermolacce. Fouchet. Le Senéchal. 
Couton Joubert. nr és Césaire Fourvel. Le Troquer (Andr° 
Courant (Pierre). Jules-Julien. Pelit (Eugi ne- Chambrun ‘de) Fouyet. Levindrey. 
Crouzier Kir Claudius). Charlot (Jean). Mme François Linet. 
Daladier Fdouard). Kuehn René). Petit (Guy), Basse Charpentier. Frugier. Mme de Lipkow:i: 
David {Jean-Paul}, Laborbe. Pyrénées. Charret, Gabelle. L'uretle, 
Scine-et-Oise La Chambre (Guy) Peytel. Chatenay. Mme Gabriel-Pert Loustau. M. 
Deboudt Lucien). Lacombe Pilhimlin. Chausson, Mine Galcicr, Lucas Lu 
Pierrebourg (de). Cherrier. Gau. Lussy (Charles). ja 
LJ 


De: UN te, 





Lulay (Bernard). 
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Mabrul. 

Maga (Hubert). 
Mizendi . 
Malbran 

D m60S Konaté. 


mbe Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

ms à ndré}, 
Pas-de-Calais. 

Martel Henri), Nord 

Martel (Louis), 

Haute- Savoie, 

Marty (André). 

Mile Marzin, 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise. 
Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 
Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol, 

Minjoz 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 
Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouchet, 

Mouton, 

Muller. 





Musmeayx, 


S'est 


M. Hutin-Desgrées, 


Naegelen (Marcel), 
Nazi-Boni, 

Nenon. 

Ninine, 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 
Noël (Marcel), Aube 
Notebart. 


Ouedraogo Mamadou. 


Palewski (Gaston), 
Seine. 

Paiewski 
Seine-et-Oise. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Penoy. 

Pierrard, 

Pineau. 

Mme Poinso-Chapuis 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin, 

Pronteau,. 

Prot. 

Quénard, 

Quinson. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Souit. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

Sauer. 

Sauvajon, 

Savary. 

Schaft. 

Schmitt |‘ csiihes 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 


(Jean-Paul), 


Schmittlein, 
Schneiter., 
Secré ain, 
Segelle. 
Senghor. 
Sibué. 
Sidi el Mokhtar, 
Siefridt. 
Signor 
Silvandre. 
Simonnet, 
Sion 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Solinhac 
sou. 
Soustelle. 
Mme Sportisse, 
faillade, 
Teitgen 
Henri). 
Thibault, 
Thomas (Alexandre), 
Côles-du-Nord 
+ (Eugène); 
Nord. 
rhorez {Maurice}, 
Tillon (Charles), 
Tinguy (de), 
liteux. 
Tourné 
Tourtaud, 
Tricart. 
Ulver. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis), 
Védrines 
Vendroux, 
re LE , 
Verg TUE 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Viatte. 
Villard. 
Villon (Pierre). 
Wagner, 
Wasmer. 
Yacine (Diallo). 


(Pierre- 





Zunino. 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubin (Jean). 
Beaumont (de). 
Bricout. 
damette. 
Desgranges. 
dronne. 
Durbet, 
Buel. 





Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

July. 

Kauffmann,. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Labrousse, 

Lefranc. 

Legaret. 


Liquard. 
Mitterrand, 
Molinatti, 
Nisse, 

Priou. 

Sanogo Sekou, 
Serafini. 
Tirolien, 





Wolf, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Ben Tounès. 


Corniglion-Molinier, 
Dassault (Marcel). 
Dupraz (Joannès). 


Fouques-Duparc. 
Gaumont. 
Reynaud (Paul), 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. André Mutter, qui présidait la séance. 


l'Assemblée nationale, 





et 


MM. 
Abelin 
Arbeltier, 
Arnal. 
Astier de La Viger 
Aubarne. 
Auban (Achille), 


ie (d”} 


Audeguil 

Bacon 

Ballanger (Robert), 
seine-et-0ise. 
Bapst, 


Barangé (Charles), 


Maine-et-Loire, 
Barrot 
Ba: qu ‘Jemy. 
Bartolini. 
Baure ns, 


Bayrou. 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow, 
Ben Aly Cherif. 
Benbahmed 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 


Benoit (Alcide), Marne. 


Bernard, 

Berthet, 

Bessac, 

Besset 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Billat. 

Billiemaz. 
Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri), 
Boutavant. 
Bouthien. 
Bouxom, 

Brault 

Briffod. 

Buron 

Cachin (Marcel). 
Cagne 

Caillet (Francis). 
Camphin 
Capdeville, 
Carlini. 

Cartier Gilbert), 
Seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cataire. 
Catrice 
Catroux. 
Cayeux {Jean). 
Cermojacce, 
Césaire. 
Chambrun (de), 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charret. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier 
Clostermann, 
Coffin 
Cogniot. 

Colin (André), 

Finistère. 





Comimentr ve 





(Mostefa), 





SCRUTIN (N° 


mn nn mn nn nn nn 


1073) 


Ont voié pour : 


Conombo 
Conte 
Cordonnier 


Coste-Fioret (AIT 


Haute-Garonne 


Coste-Floret (Pa 
Hérault 


Costes Alfred), Seine 

Pierre Cut. 

“Hudras 

Couston (Paul) 

Coutant (Robert), 

Cristofol, 

Dag 

Darou 

Da:sonville 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre 

Defos du Ran. 

Mme Dbegroud. 

Deixonne. 

Dejean « 

Delmotte. 

Demusois. 

Denis (Alphonce), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson 

Devemy 

Dicko (llamadoun),. 


Mile Diene:ch, 
Diethe!in. 
Porey 

Douala. 
Doutrellot, 
Draveny 
Dubois, 
buclos 
Dufour 
Dum-s 
Dupuy (Marc). 
Duquesne, 
Durroux. 

Mme 
Elain. 
Mm: Estachy. 
Estradère. 
Evrard 
Fajon 
Faraud. 
Fayet 
Flandin 
Florand 
Fonlupt-Esperab 
Fouchet, 
Fourvel, 
Fouvet 
Mme Fr 
Frugier 
Gabelle 
Mme Gabriel-Pé 
Mme Galicier, 
Lau 
Gaubert 
Gaulle 
hautier, 
Gazier, 
Gerne Z. 
Gilliot 
Giovoni, 
Girard 
Golvan, 
Gosnal 
Gossel, 


ancois, 





Pierre 


rcd , 


ul}, 


(Jacques). 


Joseph}, 


Duvernois, 


Etienne). 


(Jean-Miche!}. 


er. 


ri. 


de). 


1 1 ne 
564 
233 
334 
230 
Goubert. 
Goudoux 


Gouin Félix). 


Hourdon. 


ozard 
Nm Gr 
‘ravoille 


Grenier Fernand) 
ri mad Henri). 
sUNITZKY 

Mme Guérin Rose), 
sueve ADDas 

Wuisuen, 

sunte, 

US HN 

su 'U He 
suition (Jean 
Loire-1r ‘ure. 
sUyot Raymond), 


Halbout 

Hennegueile. 

Hulin 

lhuel 

Jaquet Gérard). Seine, 

lean {lon Hérault, 

Joinville (Alfred 
Malieret), 

Juglas 

Klock. 

Kriegel-Valrimont, 

Lacaze (Henri) 

Lacoste 

Mine Lai<sac 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 

Limps 

Lanet (J0se} 
seine, 


de {Pier 


h-Pierre}e 
re-Olivier}. 


Lecanuet, 
Lecæœur. 
Lecourt 

Le Coutaller. 


Leenbhardt (Francis, 

Mme Lefebvre 
(Francine). Scine, 

Lejeune (Maxi. 


Mme Lempereur 
Lenormand (André). 
Lenormand (Maurice), 


Le Scicllour 

Le Seonéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Mme de Lipkowsk! 

| urvile 

Lousltau, 

Lucas 

Lusev {Charles}, 

Mabrut 

Maga !Hubert), 

Mag endie 

Malbrant 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancev (André), 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri). Nord. 

Martel (Louis 


Haute-Savoie, 
Marty (André), 
Mlle Marzin 
Maton 





Maurellet. 
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Maurice Bokanowski 


Maver (Daniel), Seine. 


Mauzter. 
Maauez (Pierre- 
Fernand) 


Meck 
Méhaignerte 
Menthon (de). 


Mercier (André!, Oise. 


Mercier (Amiré-Fron- 
cs, Deux-Sèvres 

Metaver 

Meunier (Jean), 
indre-et-Loire. 


Meunier (Pierre), 
Côte d'Or 

Mehaud (Louis), 
\e nice 

Mio 

Mnjoz 

Mo Jules}, 

A in 

Mallet (Guy) 

Monlala 

M | tAndré}, 
F'uistère 

Mou'el (Eugène), 
lHhiute Garonne. 

Mora 

Mouchet. 

Mouton. 

Muller 

Mu-tmeaux 

Nacyelen (Marcel). 

Naz Won 

Nenon, 

Nine 

Nocher, 

No Léon), Yonne 

No Marcel}, Aube 

Notehart 

Oucdrangs Mamadou 


Palew-ki (Gaston), 


Palewski (Jean-Paul), 


seine el Oise, 


MM 
Aït Au (Ahmed). 
André Adrien), 
Vienne 


André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz 
Antiel 
ni hn 
A y (Paul). 
A ini 
Babet Raçt 1Ë1). 
Bari 
LE er 
Rardon tAndrw). 
hardoux (Jacques). 
h un. 
) LA 
h: 
Ba v d'Asson (de). 
h ° 
Becquet 
r | (Frar is) 
Ben.1jelloul 
h Ma L €) 
LE \ (Mohamed). 
LE e (de). 
l 
hu t 
h:. 
k 
k 
ha e, 
ho \ 
Fa 1" efons 
l Mo "vin 
h ( 
L 
L M Ur 
l Oo iu 
} 
h Lt (Max). 
k 
LH 
{ \nd kid 
Ca t 
[M l ‘r) 
La . 














Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Penoyr. 

Prerrard, 

Pinean. 

Mme  Poinso-Chapuis 

Pradean. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Trin, 

Prontean. 

Prot,. 

tuénard. 

quiuson. 

Mme HRabaté, 

Rabier 

Ranaivo. 

Raymornd-Laurent, 

Reeb 

Regaudie 

lreille-Sourt 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rev 

Ribère 
Alger 

Rincent 

Mine Roca 

Rochet (Waïdeck). 

Rosenbiatt 

Roucaute 

Rougier, 

sauer 

Sauvajon, 

SAVArTY 

Schat! 

Schmitt (Albert), 
fias-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manvhe 

Schmittlein. 

Shneiter. 

Secretauin., 

sv:v'le 


Senghor, à 


(Marcel), 


(Gabriel). 


Sibué. 

Ont voté contre : 

Cavelier 

Chaban-Delmas, 

Chabenat, 

Chamant 

Chassaing, 

Chastellain. 

Chevallier Jacques). 

Christisens. 

Chupin 

Cechart 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Coudert 

totrtli iud. 

Coulon 

Courant (Picrre). 
rouzier, 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
s \e-et (se 
Deboudt (Lucien), 
Degoutte 

De chenal 


Pelbez 

Lelbos (Yvon). 
LDelros. 

De laune 
Denais (Joseph). 
Dehors 
Detwuf 
Levinat 
Dezarnau!ds. 
Dixmier 
LDounmergue. 


CAvA. 
vrri ‘Pierre). 


1. 
1 aue (Jacques). 
rédéric-Dupont, 





Sidi el Mokhter. 
siefridt. 

signor. 
siivamipe. 
simonnet. 


Sion. 

Sissoko (Fily Dabo). 

sol: mac. 

sou 

soustele. 

Mme Spurtisse. 

Tuliade. 

Teitgen (Pierre- 
Henrir. 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Thorez (Maurice), 
rillon (Charles), 
Tinguy (de). 
liteux 
Tourné 
Tourtaud, 
Tricart. 
Uiver 
Mme Vaillant- 

Couturræer. 
Valentino. 
Vallon ’Louis). 
Vals ‘Franels}), 
Védrines. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verzès 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanmel}, 
Viatte. 
Villard 
Villon !Pierre). 
Wagner 
Wasmer 
Yacine (Diallo), 
Zunino. 


Fredet (Maurice). 

Furaud, 

Gaborit. 

Gaillermin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garnier, 

Genton. 

Geurges (Maurice). 

Godin. 

Gracia ‘de). 

;rmaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 
uérard. 

Gui“hard 

Guitton (Antoine), 
Vend €. 

Guthmuiler. 

Makik 

Hallezuen. 

Haumesser. 

Hénauit 


Hettier de Boislambhert. 


Heuiliard. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
\niré), Seine. 

lsorni 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

jacquinot {Louis}. 

Jarrosson. 

louberi 


Jules-Julien. 


kr. 

Kuehn (René). 
Lohrbe. 

Labrousse. 

La Chambre (GuyT. 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Laforestl. 

Lalle 





Laniel !Joseph}s 





Laplace. 

Laurens (Robert}, 
Aveyron. 

Lebon 

Le Cozannet, 

Lefèvre (Raymond}, 
Ardennes, 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Litalten. 

Loustanunau-Lacau. 

Mailhe. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Massot (Marcel), 

Mayer (René), 
Constant 

Mazel. 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mignot, 

Moatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monigolfier (de). 

Monullot. 

Montjou (de). 


S'ost abstenu volontairement : 


M. Ilutin-Desgwes, 


N'ont pas pris part au vols : 


MM 

Aubin (Jean). 
Aujoulat. 
Beaumont (de). 
Begouin 
Brahimi (AH). 
Bricout. 
Chevigné (de). 
Damette. 
Dronne. 
Durbet. 
Gaillard 
Garet (Pierre). 
Gavini, 

Huel 
Jacquet (Marc), 

Seine-et-Marne. 
Jean-Moreau, Yonne. 
July 
Kauffmann. 
Kœnig. 


Exeusés ou absents par songé : 


MM. 
Ben Tounês. 
Boisdé,. 


N'ont pas pris part au voie: 


M. Fdouard 








Herriot, 


Morève. 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Nigay. 

Noe (de La). 

Ouni. 

Lu Pouvanss. 

Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Jean). 

Pelle:ay. 

Peitre. 

Perrin. 

Peytel. 

Pierrebourg (de), 

Pinvidie. 

Plantevin, 

Pluchet, 

Prache, 

Prélot. 

Pupat, 

Puy. 

Quilici. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raveloson; 


Krieger (Alfred). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lefrane. 

Legaret. 

Letourneant, 

Liquard. 

Louvel 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean), 

Mitterrand. 

Molinatti. 

Montet (Pierre), 
Rhône, 

Morice. 

Nisse, 

Petit {Eugène- 
Chudius). 


Corniglion-Molinier, 
Dassault (Marcel). 
bupraz Joannès). 


président de 


M. indré Muller, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLtants. sssossmmmonemmennenenmnnnsse 
Majorité NICOLE PETETELILELLLELELELELELELEEELE 


Pour l'adoption. .sesssssressssnnss 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés com'ormé- 





ment à la liste de scrulin ci-dessus. 



















Renaud ‘Joseph 
Saône-et-Loire 
Ritzenthaler, 
Rolland. 
Rollin (Louis), 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh, 
Saint-Cyr. 


Saivre ‘de). 
Saillard du Rivault, 
Samson. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 


h 


Smaïl. 
Souquès (Pierre). 
Sourhet. 


Triboulet, 
Turines. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Verneuil. 


+ 
Villeneuve (de) 
Maurice Violette. 
Zodi Ikhia, 
















Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 


Pfirolin. 


Pinay. 
Pleven (René), 
Eriou. 
Queuille ‘Henri). 
Révillon (Tony). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Sanogo Sekou. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Serafni. 
Temple. 
Tirolien. 
Wol. 





l'Assemblée 







Fouques-Duparc. 
Gaumont. 
Reynaud (Paul), 


nationale, et 


[PRE 
at 
38 


238 
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Rectification 
au compte rendu in extenso de la 2 séanre du & juillet 192. 
Journal officiel du 9 juillet). 


pans le serutin (ne 1953) sur la question de confiance posée contre 
Jes conclusions du rapport de la commission du travail et de la 
cécurité sociale tendant à l’adapt'on de l'avis défavorsble émis par 
je Conseil de la République sur le projet de loi relatif à la variation 
du salaire minimum halionat inte’professionnel garanti en fonction 
du coût de la vie’ 

M. Laplace porté comme n'ayant pas pris part au vole déclare 
axvir voulu voler « pour ». 





+02 


Ordre du jour du vendredi 11 juillet 1952. 





‘A dix hsures trente. — re SÉANCE PUBLAUE. 


1. — Vérification de pouvoirs {sous réserve qu'il n'y ait pas débat) : 
département de la Seine: 2e circonscription. — M. Métäyer, rappor- 
teur. | 


2. — Vote du projet de loi (n° 1941) ratifiant la convention inter- 
mationale sur les pêcheries de l'Atlantique Nord-Ouest (2° inserip- 
tion). (Nes 3463, 3277, 3837. — M, René Schmitt, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


3. — Vote des propositions de loi: 1° de M. Gahelle et plusieurs de 
ces collègues (n° 177%) tendant à étendre les dispositions de la loi 
ne 50-8901 du fer août 19% accordant des facilités de transport pat 
chemins de fer aux conjoints des bénéficiaires de ladite loi; 2e de 
M. Frédéric-Dupont (n° 1838) ayant pour objet d'accorder aux 
conjoints des vieux travailleurs la réduction de 30 p. 100 sur les 
réseaux de la Société nationale des chemins de fer français; 3° de 
M. Cristofol et plusieurs de ses collègues (n° 2862) tendant à étendre 
aux titulaires d'une pension de retraite attribuée en application des 
régimes concernant les fonctionnaires civils et mulitaires, les tra- 
vailleurs et agents de l'Etat, des &fpartements, des communes et des 
services concédés, le bénéfice des facilités de transport par chemin 
de ter accordées au titre de la loi ne 50-891 du {er août 1950. (No 3178, 
_— M. Schaff, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


& — Vote des propositions de résolution: 1° de Mme Francine 
Lefebvre et plusieurs de ses collègues (n° 31%) tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes les mesures utiles pour fixer à 
5% p. 100 la réduction du billet Société nationale des chemins de 
fer français de congés annuels à tous les jeunes travailleurs salariés 
de quatorze à vingt et un ans; 2e de M. Gabriel Paul et plusieurs 
de ses collègues (ne 34%) tendant à inviter le Gouvernement à faire 
orcorder aux jeunes de moins de vingt et un ans, pour le voyage 
aller et retour à l'occasion de leur congé payé une réduction de 
&ü p. 100 sur les tarifs de la Société nationale des chemins de fer 
français. (No 3860. — M. Schaff, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat.) 


5. — Vote des propositions de résolution: 1° de M. Regaudie et 
plusieurs de ses collègues (n° 786) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures utiles pour lutter contre la fièvre 
äphiense; 2e de M. André Lenormand et plusieurs de ses collègues 
(ne 2900) tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
preprès à enrayer l’épizootie de fièvre aphteuse qui sévit en de nomn- 
breux départements ; 3° de M. Védrines et plusieurs de ses collègues 
(no 3468) tendant à inviter le Gouvernement à rétablir les crédits 
supprimés par les décrets du 28 avril 1952 et qui étaient destinés 
À la prophylaxie des maladies contagicuses des animaux et aux 
“rvices vétérinaires, et à prendre les mesures propres À enrayer 
l'épizootie de fièvre aphteuse qui sévit dans de nombreux départe- 
ments: 4e de MM. Maurice Frédet, July, Levacher (n° 3620) tendant 
À inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures pour recons- 
lituer le stock de vaccin nécessaire à Ja lutte contre l'épidémie de 
fièvre aphteuse; 5° de M. Buron et plusieurs de ses collègues 
(no 3708) tendant à inviter le Gouvernement à suspendre l’applira- 
lion de toutes pénalités pour retard dans le payement des impôts 
et des cotisations aux organismes de sécurité sociale et d'allocations 
familiales en faveur des cultivateurs dont le bétail est atteint par 
h fièvre aphteuse; 6° de M. Paquet et plusieurs de ses collègues 
(no 3887) tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles pour lutter contre la fièvre aphteuse et à prévair des 
crédits suffisants, afin de venir en aide aux agriculteurs; 7° de 
M. Boisdé et plusieurs de ses collègues (n° 3946) tendant à inviter le 
bouvernement à prendre toutes dispositions en vue de lutter contre 
l'épidémie de fièvre aphteuse: 8° de M. Genton (ne 3962) tendant à 
Mviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour lutter 
contre la fièvre aphteuse et venir en aide aux exploitants qui en sont 
Particulièrement victimes. (Ne 3968. — M. Florand, rapporteur.) 
{sous réserve qu’il n'y ait pas débat.) 


6. — Vote de la proposition de loi (ne 397) de M. Paul Coste- 
Foret tendant à abroger l’article 4er de la loi du 3 février 1941 et à 
remettre en vigueur les articles 67 à 74 du code du vin pour assurer 
l'assainissement total du marché du vin. (N° 4002. — M. Paul 
Usie-Floret, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 








7. — Vote, en deuxième lecture, de la proposilion de loi tendant 
à faire énéticier les combattants d'Indochine et de Corée de toutes 
les dispositions relalives aux combattants (Nos SN, 9926, — 
M. Commentry, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat) 


8, — Vote de la proposition de loi de M. Cogniot et plusieurs dé 
ses collègues tendant à la tilularisation par promotion des élèves 
des écoles normales d'institnteurs, (Ne 1949, — M, Rincent, rappor- 


teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pa: débat.) 


9. — Vote de la proposition de loi (ne 2995) de M, A'fred Coste- 
Floret et plusieurs de ses collègues tendant à faire bénéficier d'une 
prolongation de limite d'âge les candidats particulièrement 
éprouvés par les cisvonstances de guerre, (No 3059, — M. Prélot, 


rapporteur.) (Suus réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


10. — Vote, en prorédure de discussion d'urgence, de la propos 
Silion de résolution (n° 386) de M. Ducos tendant à inviter le Gous 
vernement à prendre d'urgence des mesures pour que les locaux 
du musée Eugène-Delacroix qui risquent, du fait d'un projet de 


vente en cours de réalisation, d'être soustraits à leur destination, 
soient acquis par l'Etat et remis en toute propriété à « la réunion 
des musées nationaux », (N° 3998. — M, Ducos, rapporteur.) (soug 


réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


11. — Vote des propositions de lot: 1° de M. Cagne et plu-leur® 
de ses collègues (n° 2732) tendant à créer en 1932 au moins 
150 postes d'instiltuteurs et d'inslitutrices dans le département du 
Rhône et 80 postes au moins à chacune des années suivantes jus- 
qu'en 1956; 2e de M. Billoux et plusieurs de ses collègues (n° 2:33) 
tendant à créer 150 postes d’inslitutrices et d'inslituteurs dans le 
département des Bouches-du-Rhône en 1952 et au moins 100 postes 
à chacune des années suivantes jusqu'en 1956. (La commission cons 
clut à une proposition de résolution). (N° 4006, — Mile Marzin, 
rapporleur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


92, — Vote en deuxième lecture, du projet de loi sur l'utilisation 
thérapeutique du sang humain, de son plasma et de leurs dérivée, 
(Nos 3794, 3950, — M. Maurice Fredet, rapporteur.) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 


43.:— Vote de la proposition de résolution {ne 1700) de M. André 
Liauiey tendant à inviter le Gouvernement à rétäblir le texte de 
l'article 1er de la loi du 31 mars 1M9, dans le décret ne 51-169 du 
21 avril 1951 portant codification des textes législatifs concernant 
les pensions militaires d'invalidité. (La commission conclut à une 
proposition de loi.) (N° 4629, — M. André Liautey, rapporteur.) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


14. — Voie de la proposition de lof (ne 1%) de M. André Manceÿ 
et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 2 du dévret 
no 45-1433 du 14 juin 1956 portant application de la loi du 14 février 
1946 flxant le statut du mineur, {Ne 3703, — M. André Mancey, 
rapp rieur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


45. — Voile de la proposition de loi (n° 2513) de M. Gazier et 
usieurs de ses collègues tendant à fixer le statut du personnel de 
a caisse nationale de l'énergie. (Ne 3970. — M. Robert Coutant, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


16. — Vate des propositions de loi: 1° de M. Draveny et plusienr® 
de ses collègues (n° 1812) tendant à compléter la loi du %6 juillet 
1925 sur les chambres de métiers par l'établissement en faveur du 
personnel de ces organismes d'un Statut obligatoire ; 2 de M, Méric, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues {ne 1723), tendant à compléter 
la loi du 26 juiilet 4925 sur ies chambres de métiers, par l'établis- 
sement en faveur du personnel de ces organismes d'un statut obli- 
galaire, (No 3637, — M. Robert Coutant, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 


97. — Vote de la proposition de loi {n° 1608) de M. Minjoz et 
Plusie urs de ses collègues tendant à modifler la législation sur les 
conseils de prud'hommes et en con<équence à modifier les arti- 
cles 2 et 103 du titre Ier du livre IVe du code du travail. (N° 3740. 
— Mine Francine Lefebvre, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 


18. — Voie de la proposition de résolution (ne 3872) de M. Bout. 
bien et plusieurs de Ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à fixer les conditions de travail des ouvriers, emp'ovés et cadres, 
occupés dans les dépôts ou bases alliés, installés sur le territoire 
français, (Ne 3969. — M, Boutbien, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 


19. —- Discussion du projet de loi (n° 16) relatif an développes 
ment des crédits affectés aux dépenses de mobilisation industrielle 
ei de protection civile, 


20. — Discussion du projet de loi (n° 3%9) portant ouverture 
d'un compte spécial du Tréser (Exécution des accords conclus avec 
les gouvernements polonais, tehécoslovaque, hongrois et yougo- 
slave relatifs à l'indemnisation des intérêts français). (No 4098, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général.) 


21. — Discussion du projet de loi (n° 4000) portant ouverture 
d'un compte spécial du Trésor (Compte d'exécu'ion de la conven- 
tion financière franco-belge). (N° 4095, — M. Charles Barangé. rabs 
porteur général.) 
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22. — Discussion du projet de loi (ne 4911) portant ouverture ment est fait par compte E. F. A. C., fl n'y a pas d'impo:i: ; 
de retenue à la source. Dans le cas où le versement est fait 


de deux comptes spéciaux du Trésor et ouvrant au ministre des 
travaux publics, des transports ei du tourisme et au ministre de 
l'intérieur, des crédits d'engagement au titre du fonds spécial d'in- 
vestissement roulier, (No 4015, — M, Gabelle, rapporteur.) 

23. Discussion, en deuxième lecture, de textes amendés par le 
Conseil de la République. 


A quinte heures. — ?% SÉANCE PUBLIQUE 


Dans les salles voisines de la salle des séances: 

1. Scrutin pour l'élection de dix membres représentant la 
France à l'assembite prévue par le traité insuüluant une commu- 
nauté européenne du charbon et de l'acier. 


2. — Neuvième tour de scrulin pour la nomination, par suite de 
vacance, d'un membre Lilulaire du conseil supérieur la magis- 
trature 


3. — R‘ponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 


LL — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de l'intérienr 
les sanctions qui ant été prises contre un commissaire de la police 
économique qui s'est cru autorisé à menacer dans son magasin, 
de son pistolet automatique armé, le président de la confédération 
nationale de la boucherie française et les mesures qu'il compte 
prendre pour que de tels faiis ne se renouvellent plus, (2° appel.) 


I! M. Joseph Denais demande à M. 1e président du consen, 
munistre des finances et des affaires économiques pour quels motifs 
des droits et intérêts des porteurs français des obligahons néerlan- 
daies Carolue Magnus, émises em 1927, ne seraient nas intégrale- 
ment remplis, alors que pendant l'occupation allemande, les por- 
teurs lullancais ont €té intégralement remboursés ? 


[A M. Jean Le Coutaller expose à M. le scerétaire d'Etat à la 
presence du conseil que dans les 1dminmistrations centrales les 
exercent des fonctions identiques à celles des 


ngents supérieurs 
administrateurs civils rédacteurs, sous-chefs et chefs de bureau et 
que dans certains cas, les agents supérieurs chefs de bureau ont 
sous leurs ortres des administrateurs civils. M lui demande &'il 
canple prendre les mesures nécessaires pour spporter à ce problème 
une soluliin que commande la plus stricte équité. 


IV M. Cnstofol exnose À M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques qu'actuellement des huile- 
ries et savonneries de Marseille éprouvent de grandes difficultés; 
que certaines entreprises, notamment les usines Bellon-Durand, 
l'amande, Bouton d'Or, sont déjà fermées; que d'autres entreprises 
sont menacées de fermeture (usine Brack). En général, ces entre- 
prises ont en stock les matières premières leur pernetlant de tra- 
vailler, mais ces stocks sont bloqués par les banques qui, disent 
leurs directeurs, ont recu des ordres pour ne pas accorder le crédit 
nécessaire, M lui demande quelles mesures il compte prendre afin 
de faciliter i'octrol des crédits dont ces entreprises ont besoin pour 
retrouver une aclivilé normale. 


v M. Cagne expose à M le secrétaire d'Etat À la présidence du 
conseN que, lors de la discussion sur le fonctionnement des services 
civils (présidence du conseil}, l'Assemblée nationale, dans sa séanre 
du 13 décembre, eut à examiner le budget relatif à l'agence fran- 
caise de pre <e., Des déclarations mêmes du ministre de l'informa- 
tion, il ressort que certaines personnalités (ministres, députés, etc.) 
percoivent de l'agence France-Presse, pour la remise d’un ou de 
plusieurs articles, une somme variant suivant l'ordre de grandeur 
Où, plus exactement, suivant le contenu politique de ceux-ci; il 
lui demande : a) le nombre d'articles ainsi rémunérés; D) le nom- 
dre d'hommes politiques (députés, anciens ministres) qui ont été 
ainsi rémunérés, quels sont leurs noms et les sommes perçues par 
chacun d'eux. ‘ 


VI. — M, Deixonne rappelle à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale l'arrèlé du S juillet qui fixe le taux de la rétribution des ser- 
vices d'enseignement non compris dans le programme officiel. Or, la 
circulaire d'application du 12 décembre 1964 apparait nettement abu- 
sive, {° elle prétend réglementer non seulement les études surveil- 
lées organisées à la demande et pour le compte des départements 
et des communes, mais aussi celles qui sont organisées par les 
iastiuteurs dans les communes dont les municipalités ne les ont 
pas prévues; 2e elle prétend imposer aux municipalités l'organisa- 
lion des études surveilldes, Or, aucun texte légal ne peut les y 
obliger: Je elle affirme à tort que les instituteurs ne peuvent orga- 
hiser d'études surveillées, sous prétexte que l'article 1er du décret 
du 29 actobre 193% interdit aux fonctionnaires d'effectuer, à titre 
privé, un travail moyennant rétribution. Or, l'article 3 de ce même 
décret stipule que les dispositions de l'article {er ne s'appliquent pas 
à des fonctionnaires qui « peuvent être appelfs à donner des ensei- 
gnerments ressortissant à leur compétence ». En la circonstance, 
selon les termes mêmes de l'arrêté du 8 juillet 1954, il s'agit bien ée 
services d'enseignement qui sont, en outre, reconnus officiellement 
puisqu'ils font l'objet des règlements établis par les conseils dépar- 


lementaux, Il lui demande quelles mesures il compte prendre 
: Jor l'illégalité de la circulaire du 12 décembre 1951, 

VI \ Ufred Coste Floret soumet à M. le secrétaire d'Etat on 
budget le cas d'une entreprise qui verse à un étranger n'ayant 
pas d'installation professionnelle en France, des commissions per- 


çues sur des affaires trailfes à l'étranger. Dans le cas où le yerse. 





tement en France, il lui demande: fe si ce versement e:{ 1x a 
au regard de l'offke des changes: 2 dans l'affirmative, : « 
lieu de retenir, sur ces commissions, la taxe proportion: 4 
18 p. 100, 


VIII. — M. de Léotard demande à M. le président du 
ministre des finances et des affaires économiques : 1° quel e-t ; ! 
lement le montant des sommes dues par l'Etat ou par le . 
public aux ent s du secteur privé; 2° quel est le dé!: . 
ramment demandé gar l'Etat pour le règlement de ses det'e-: 
ne conviendrait pas, dans un esprit d'équité, qu'une comyr 
puisse être autorisée, pour les entreprises, entre ce qui leur « 
par l'Etat et ce qu'elles doivent, soit au titre des impot: 
diverses, soit au titre de la sécurité sociale, 


IX. — M. Febvay rappelle à M. le ministre des travaux |; 
des transports et du tourisme la décision prise par le ser 
marine marchande d'autoriser les chalutiers de moyen (or \ 
ne pratiquer la pêche à la morue et la salaison à bord que 
limite d'un contingent de 2.000 tonnes. 1 lui fait remarquer 
cune surproduction ne semble à craindre dans ce domaine, 
morue salée est un des rares poissons exportables et qu'ur: 
restriction de production est actuellement inconcevahie, | 
demande s'il compte reconsidérer le problème et rendre la 
de production aux armateurs sans distinction de catégorie. 


X. — M. Dronne expose à M. le ministre de la France d'ou - 
ue certains gouverneurs se permettent d'apprécier et de - 
l'appartenance politique des élus de leur territoire et de fair 
sion sur eux pour les inciler à s'inscrire à tel ou tel groupe ji 
mentaire, I Jui demande quelles mesures il a prises ou 
vrendre afin de mettre fin à de telles pratiques et d'exiger de; 
gouverneurs l'impartialité et la neutralité désirables. 


4. — Suite de la discussion des proposilions de ioi: 1° de M ! 
Rollin et plusieurs de ses collègues (n° 165), ayant pour ob) 
modifier et de compléter la loi n° 51-18 du » janvier 1951, | 
amunistie ; 2° de MM. Isorni et de Saivre (n° 507), tendant à l'à 
tie des faits dits de collaboration et à la suppression de l'indti: « 
nationale; 3° de M. Peytel et plusieurs de ses collègues (ne 51 re. 
tiflé), portant, a) amnistie en faveur de certaines personne . 
suivies ou condamnées pour faits visés par les ordonnances des 
18 novembre 1944, 2 novembre 194 et 26 décembre 1945; h) ar. 
gation de l’article 48 de l'ordonnance du 21 avril 1944 pre: 
l'inégibilité; c) revision de l'épuration administrative; 4e de M 
pe et lg de ses collègues (no 2546), tendant à modif: 

i du 5 janvier 1951 relative à l’amnistie; 5° de M, Tourné «! 
sieurs de ses collègues (ne 2631), tendant à accorder l'amnisti 
résistants; 6° de M. Jacques Debü-Bridel, sénateur (ne 715), t» 
à accorder le bénéfire de l’amnistie: a) aux anciens combaltat 
anciens résistants de Ja guerre 1929-1935; b) aux travailleurs : 
damnés pour faits de grève; c) à cerlaines catégories de délinquants 
primaires. (Nes 3572-4001, — M, Duveau, rapporteur.) 


A vingt ot une houres. — 2° SÉANOE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Luis 
Rollin et plusieurs de ses collègues (n° 165), avant pour oh, ) 
modifier et de compléter la joi ne 51-18 du 5 janvier 1951, | 
ümnistie ; 2o de MM. Isorni et de Saivre (ne 507), tendant à ! arm 
tie des faits dits de collaboration et à la suppression de l'in 
nationale ; 3% de M. Peytel et plusieurs de ses collègues (n° 51 1 
titié), portant: a) ammistie en faveur de certaines personnes 
suivies ou condamnées pour faits visés par les ordonnance- 
18 novembre 1%4, 2 novernbre 195% et 26 décembre 195; b) abro- 
ation de l'article 48 de l'ordonnanre du 21 avril 1934 prévo 
‘inégibilité: «) revision de l’épuration administrative: 4e de M. Mi- 
— et plusieurs de ses colbgues (ne 2%:8), tendant à moditler la 
i du © janvier 1954 relative à l’amnistie; 5e de M. Tourné et pli- 
sieurs de ses collegues (ne 26M), tendant à accorder l'amnistie aux 
résistants; 6° de M. Jarques Debü-Bridel, sénateur (ne 715), te dant 
à accorder le bénétise de l’amnistie: a) aux anciens combhattan:s et 
anciens résistants de la guerre 1929-1%5: b) aux travailleurs co! 
damnés pour faits de grève; €) à certaines catégories de délin quai 
primaires, (Nos 3573-4001, — M. Duveau, rapporteur.) 


2. — Disrussion, en denxième lecture, de textes amendés par [2 
Conseil de la République. 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le vendredi 11 juillet 1952. 


Ne 2626. — Proposition de loi de M. Meck tendant à exempier le 
sisurés sociaux Cu versement d'avance pour les horaires rnédi- 
Caux, les frais Nr" 0 et d'hospitalisation (renviyre 
à la comanission du travail). 

Ne 3087 — Proposition de loi de M. Meck tendant à nationali-er l°5 
ruines de potasse (renvoyée à la commission de Ja produ ‘19 
industrielle). 

Ne 3%28. — Proposition de loi de M. Schneiter relative aux syvir 
Cats de communes, aus associations de communes et àux 
syndicais mixtes (renvoyée à la commission de L'intérieur: 
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—R de M. Haumesser, fait au nom de la commission 

"intérieur, sur le refus partiel d'homologation Ce la décision 
Que par l'Assemblée algérienne et relative à la prorogation 
de certains baux de locaux ou d'immeubles à usage commer- 
cial, industriel ou artisanal 


sé itien de loi de M. Pluchet tendant à supprimer 

je Le contrôle de la commission centrale de contrôle des opéra- 
tions immobilières, sur les opérations immobilières des caisses 

de crédit agricole (renvoyée à la commission des finances). 


jo 3833. — Proposition de loi de M. Merck relative à la Cate à partir 

j° de nasele l'allocation spéciale doit être payée aux alfiiés 
du régime “minier à partir du mosnent où ils remplissent les 
conditions prévues par la loi (renvoyée à la commission de 
la production industrielle). 


Ne 3895. — Avis de M. Félice, au nom de la commission de la 
justice, sur les propositions de loi portant sbalult du fermage 
et du métayage. 


Ne 362 — Rapport de M. Dufour, au nom de la commission des 
movens de communication, sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à faire instituer par la 
Société nationale des chemins ce fer français, au profit des 
jeunes âgés de moins de vingt et un ans, un billet collectif 
dit de fin de semaine, comportant une réduction de tarif 
de 50 p. 100. 


Ko 3864. — Projet de loi portant règlement définitif du budget de 
: l'exercice 1946 (renvoyé à la commnission des finances). 


Ne 3865 — Projet de loi portant règlement déQnilit des bucgels des 
exercices 1939, 1940, 14941, 1942, 1943 et 1954 (renvoyé à la 
commission des finances). 


Ne 3868. — Rapport de M. Boscary-Monsservin, au nom de la com- 
mission de l’agriculture, sur les propositions de loi: 1° ten- 
dant à modifier la loi du 9 avril 1947 sur le fonctionnement 
ces tribunaux paritaires de baux ruraux: ?° tendant à com- 
léter l'article 20 de l'ordonnance du # décembre 1914, moci- 
ce par l’article 8 de la loi du 13 avril 1946 relatif à l'appel 
des décisions des tribunaux paritaires cantonaux; 3° tendant 
à transférer aux juridictions de droit commun les attributions 
des tribunaux paritaires de baux à ferme. 


N° 3569. — Rapport supplémentaire de M. Cristofol, au nom de R 
commission de l'intérieur sur les propositions de loi relatives 
aux conditions de dégagement Ces cadres des magistrats, 
fonctionnaires et agents civils et militaires de l'Etat. 


X° 2822 — Proposition de résolution de M. Triboulet tendant à 
inviter le Gouvernement à assimiler les militaires de carrière 
aux fonctionnaires et agents classés dans la catégorie B (ser- 
vices actifs) (renvoyée à la commission de la défense natio- 
nale). 


Ne 2809 (1). — Proposition de lof de M. Edouard Ronnefous tendant 
au rétablissement de la sous-préfecture d'Etampes (Seine- 
et-Oise) (renvoyée à la commission Ce l’intérieur). 


ÀX° 2910 (1). — Rapport de M. Prélot, au nom de la commission de 
l'éducation nationale, sur la proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les dispositions néces- 
saires à l'organisalion d'une célébration nationale du 150 an- 
hiversaire de la naissance de Victor Hugo. 


N° 32 — Proposition de loi de M de Léotard tendant à modifier 
la loi n° 48-1530 du 29 septembre 198 réglementant l'imer- 
vention des fonctionnaires des ports et chaussées dans les 
affaires intéressant les collectivités locales et divers orga- 
TE (renvoyée à la commission des moyens de communi- 
cation), 


N° 5918 (4). — Rapport de M. Védrines, au nom de la commission 
de la production industrielle, sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à reprendre et développer 
l'exploitation des mines du cCépartement de l'Allier, à faire 
respecter les conditions d'embauche, de travail et de rému- 
me fr par le staiut des mineurs et à accorder des 
secours de chômage aux mineurs licenciés. 


à 


€ 


2919 (rectifié). — Proposition de résolution de M. François Bé- 
nard tendant à inviter le Gouvernement: 4° à ouvrir un crédit 
exceptionnel de 230 millions de francs destiné à intemniser 
les victimes de l'orage et de la grêle qui ont causé d'impor- 
lants dégâts dans le département des Hautes-Alpes; 2° à accor- 
der aux sinistrés la remise de leurs impositions; 3° à venir 
en aide aux collectivités locales pour Va réparation des dom- 
Inages causés (renvoyée à la commission des finances). 


N° 2%. — Proposition de loi de M. Le Coutaller tentant à accorder 
des facilités de transport par chemin de fer aux titulaires 
d'une pension de retraite attribuée en application d'un des 
rcgumes concernant les fonctionnaires et agents de la fonc- 
lion publique, de l'Etat, des départements et communes et 
des services concédés, ainsi qu’à leurs conjoints et personnes 
ee = (renvoyée à la commission des moyens de commu- 
iication). 





Ne 9927. — Rapport de M. Le Sénéchal, au nom ce la commission 
des movens de communication, sur la proposition de su 
lution tendant à inviter le Gouvernement à orgamiser un 
contrôle médical permanent des équipages navigants de l'avia 
tion civue. 


No 2940. — Proposition de loi de M. Pierre Meun'er tendant à int 
rer tous les chefs de bureau et réducteunt ue préfecture LS 
Ÿe cadre des attachés de prétecftire ainsi que tous les commis 
ce préfecture nommés au plus tard le fer janvier 4419 dans le 


cadre des secrélaires administraufs de 
à la commission de l'mtérieur). 


préfei iure (remioxte 


Ne 2952, — Avis de M 


des moyens de 


Schaff, présenté au nom de la commiss' on 

silion de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à appliquer à l'ensemble 
du territoire la loi du 12 juillet 1941, relative au paverment 
des pensions de l'Etat par mandat-carte postal ou par virement 
de compte. 

No 40 Avis de M. Mignot, au nom ée la commission du suffrage 


universel, sur les propositions de loi tendant à mmodilier Îles 
lois et ordonnances relatives à l'ammistie. 


ommunication, sur la pro 


Ne 4012, — Proposition de résolution de Mme Roca tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles en vue 
résoudre la crise qui frappe les diverses branches industrielles 
du vêtement et de la chapellerie en France (renvoyée à la 
comtuission des afluires économiques). 


No 4014. Rapport de M. Lalle, au nom ée la commission de 
l'agriculture, sur la proposition de loi tendant à réglementer 
les plantations forestières. 


No 026. — Proposition de résolution de M de Moro Gialerri tend int 
à reviser les arlicles {er à 106 de la constitulion dn ?7 octn- 
bre 1946 en vue de rétablir Ja constitution de 1875 (renvoyée 
à la cominission du suffrage universel). 


No 40%. — Rapport de M. Maurice Grimaud, au nom de la commis- 
sion de la En sur l'avis donné par le Conseil Ce la Répu- 
blique sur la proposition de loi adoptée par l'Assemblée matios 
nale tendant à modifier et à compléter la loi no 49-5%0 «da 
25 mars 1%M9 revisant certaines rentes viagères consutuces 
entre particuliers 


No 4032 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre mn 
membre de l'Assemblée (renvoyée 4 la commission des imnu 
nités parlementaires). 


Ne 4047. — Avis de M. Deixonne présenté au nom de la commission 
de la production industrielle sur le projet de loi sur les tra- 
vaux 1tuixtes. 


N° 4054. — Avis transmis par M. le présklent de l'Assemblée de 
l'Union française sur ie rapport fait au cours de la précédente 
législature sur le projet de loi tendant à modifier et à com- 
pléter les articles 381, 388, 392 et 393 du code d'instruction 
criminelle applicable en Afrique occidentale française, 


Ne 4055. — Avis transmis par M. le président de l'Assemblée de 
l'Union française sur la proposition de loi relalive à la régle- 
mentation de l'importation, fabrication, détention, mise en 
circulation en vue de la vente, mise en vente ou cession 
gratuite des boissons alcooliques dans les établissements fran- 
çais de l'Océanie, 


No 4058 (11. — Proposition de résolution de M. Dézarnauks tendant 
à inviter le Gouvernement: 1° à accorder ‘mn secours excep- 
tionnel aux victimes de la tornade et de la grêle qui se sant 
abattues le #4 juillet ‘952 sur un nombre important de com- 
munes du département du Loiret, nolaminent dans la banlieue 
Nord-Est d'Orléans; 2° à accorder aux sinistrés l'exonération 
des impôts; 3° à mettre des crédits à faible taux d'intérét à 
la disposition de ceux des sinistrés qui ont à effectuer la répa- 
ration indispensable des biens endommagés (renvoyée à la 
commission des finances), 


N° 4066 (1). — Proposition de résolution de M. Gilles Gozard ten- 
dant à inviter Je Gouvernement à octroyer un secours immé- 
diat et à indemniser les victimes de l'orage de grêle du juillet 
1952 qui a détruit la totalilé des récolles dans la commune de 
Cosne-d'Allier (renvoyée à la commission des finances), 

Ne 4067. — Proposition de résolution de Mme Estachy tendant À 
inviter le Gouvernement à prendre des mesures susceplibles 
de faire baisser le prix de l'huile comestible (renvoyée à la 
cominission des affaires économiques), 

No 4068. — Rapport de M. Peytel, au nom de la commission de la 


production industrielle, sur la proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à déposer avant octobre 122 
un projet de loi portant slalut de la production de pétrole 
et de gaz naturel. 


Ne 4072. — Proposition de loi de Mlle Marzin tendant à abroger les 
lois antilaïques ne 51-1115 et neo 51-1140 et à augmenter les 


crédits affectés aux bourses nationales pour les élèves des éta- 
blissements d'enseignement public, à 

versaire de l'école laïque { 
finances), 


‘occasion du 7% anni- 
renvoyée à la commission des 
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N° 107% — Proposition de résolution de M. Mouton tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes disposilions nécessaires 
pour que les tuberculeux, pensionnés de guerre à 100 p. 100 
percoivent, chez eux, l'indemnité de soins, pendant la durée 
des permissions qui leur sont accordées par les établissements 
où ils sont en traitement (renvoyée à la commission des pen- 
sions 
ut . Proposition de résolution de M. Mouton tendant à inviter le 

Gouverinmtment À abroger la circulaire 526 KE. M. P. du 11 août 

1951 et à établir à 65 p. 100 le taux de pension affecté à la 

gastrectomie (renvoyée à la commission des pensions). 

1073. — Proposition de loi de M. Tremouilhe tendant à modifier 
les articles 75 et 76 du code du vin (renvoyée à la commission 
des boissons), 

1076 Proposition de loi de Mme Gabriel-Péri tendant à accor- 
der des pensions au laux de réversion aux veuves des victi- 
mes civiles de guerre, décédées en jouissance d'une pension 
définitive ou temporaire d'invalidité égale ou supérieure à 
60 p, 100 ou en possession de droils à celle pension (renvoyée 
à la commission des pensions), 

1077 (1). — Proposition de résolution de M. Mouton tendant à 

inviter le Gouvernement à accorder un premier secours d'ur- 
gence de 5 millions aux pécheurs de l'étang de Berre, en 
raison des dommages occasionnés à leur industrie à la suite 
d'un déversement massif de mazout dans cet élang (renvoyée 
à la commission des finances). 

1078. — l'roposition de résolution de M. Boutavant tendant à invi- 
ter le Gouvernement à majorer de 3%#4 millions les crédits de 
suppléance de l'enseignement du premier degré inscrits au 
chapitre 1150 du budget de l'éducation mnalivnale pour 1952 
(renveyée à la commission des finances). 

1079 Proposition de résolution de Mme Rose Guérin tendant 
à inviter le Gouvernement à recruler le personnel nécessaire 
aux services du ministère des anciens combatlants (renvoyée 
à la commission des pensions). 

1080, — Proposition de résolution de M. Rosenblatt tendant à 
inviter le Gouvernement à faire procéder à la nomination, 
par la Soriété nationale des chemins de fer français, des can- 
didats inserits sur les listes officielles d'emplois réservés (loi 
du 26 octobre 1946, décret ne 49-1012 du 25 juillet 199) (ren- 
voyée à la commission des moyens de communication; . 

1081. — Proposition de loi de M, Ramarony concernant la revision 
du prix des baux de fonds de commerce (renvoyée à la com- 
mission de la justice), 

1102 Proposition de résolution de M. Bernard Lafay tendant 

à inviter le Gouvernement à demander à la Société nalionale 
des chermins de fer français d'accorder aux bénéficiaires du 
billet populaire de congés payés la possibilité de voyager indi- 
viduellement à l'aller aussi bien qu'au retour (renvoyée à 
la commission des moyens de communication). 


1107 Rapport de Mine Poinso-Chapuis, au nom de la commis- 

sion des affaires économiques, sur l'avis donné par le Conseil 
de la République sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, complétant l'article 37 de l'ordonnance n° 45-1583 
du 30 juin 1945 relative aux prix. 

1112 (1). — Proposition de résolution de M Trémouilhe tendant 

h inviter le Gouvernement à établir un plan d'ensemble de 
prévention et de défense contre les inondations de la Garonne 
renvorce à la commission des finances). 

il — Proposition de loi de M. Trémouilhe tendant à la créa- 
tion d'une caisse nationale de réassurance et de solidarité 
coutre les calamilés agricoles pour les céréales et le vin (ren- 
vuyée à la commission des finances). 

116 Proposition de résolution de M. Lucien Lambert tendant 
à inviter le Gouvernement à abroger l'arrêté ministériel 
no 22154 du 10 mai 1952 donnant compétence aux préfets de 
tixer les prix des fruits et légumes et à annuler la circulaire 
ministérielle ne 606 dun 4 juillet 1952, de façon à faciliter l'écou- 
lement de la production française et l’approvisionnement des 
consommateurs à des prix raisonnables (renvoyée à la com- 
sion de l'agriculture) 

N° 5117. — Proposition de loi de Mme Galicier tendant à améliorer 
la siluation des chômeurs totaux et partiels en leur accordant 
une indemnité de chômage égale à 75 p. 100 de leur salaire 
dont le montant sera entièrement à la charge de l'Etat (ren- 
voyée à la commission du travail), 


Tirage restreint. 





Ordre du jour du samedi 12 juillet 1952, 


A zéro heure. SÉANCE PUBLIQUE 
en deuxième lecture, du projet de loi relatif aux radio- 
ts artificiels, (Nos 9705, 4099, — M, Barrol, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'i ait pas débat.) 

2 Vote la proposition de joi de MM, Francis Leenhardt et 
Minjoz tendant à la réparation des préjudices de carrière subis par 
certains fonctionnaires (2e inscription). (No 86%, — M. Wagner, rap- 
porteur.) (Sous reserve qu'il n'y ait pas débat.) 





| 
3. — Vole du projet de loi (n° 3771) portant ouverture de ere. 
pour l'octroi d'une subvention spéciale destinée au collège fran | 
de Poncichéry. (Ne 4029, — M. André Burlot, rapperleur 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


4 — Vole de la proposition de loi {ne 1156) de M. Minjoz et 
sieurs de ses collègues tendant à modifier les dispositions 
loi du 25 août 1958 permettant la revision du prix de certai 
à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial. ind 
où artisanal, (N° 3824, — M. Mignol, rapporteur.) (Sous réserv. 
n'y ait pas débat.) 


5. — Vote Ce la proposition de loi (n° 3509) de M. Minjoz e! 
sieurs de ses collègues tendant à compléter la loi ne 51-12: 
{er décembre 1951 tendant à permettre, à titre provisoire. de <ur. 
aux expulsions de certains oceupants de bonne foi, (No ‘0, 
M. Minjoz, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


6. — Vote du projet de loi (n° 3512) autorisant le Présider 
ls Répubjique à ratifier la convention internationale du travail n° ! 
concernant l'égalité de rémunération entre la main-d'œuvre 
culine et la main-d'œuvre féminine pour un travail ce valeur €: 
(No 3829, — Mine Francine Lefebvre, rapporteur.) (Sous réserve 
n'y ait pas débat.) 


soixante-huit membres de l'Assemb! 


7. — Nomination de 
l'Union française, 





Candidatures présentées par les groupes pour les soixante-huit sièges 
de l'Assemblée de l'Union française à pourvoir par les membres 
de l'Assemblée nationale représentant la métropole, 

(Application de l'article 67 de la Constitution, des articles ?, 7 1" 
et 11 de la loi n° 46-25 du 27 octobre 1946 modifiée par Ja lu 
n° 52-767 du 3 juillet 1952 et des articles 16 et 19 du règlen ) 


I, — CANDIDATS PRÉSENTÉS PAR LE GROUPE DU RASSEMMEMPNT 
DU PEUPLE FRANÇAIS 


(13 candidats.) 


to En application du premier alinéa de l'article 3 
de la loi du 27 octobre 1916 (10 candidats), 


MM. Roger Dusseaux, René Fillon, Roger Frey, Claude Guy 
Georges Oudard, Achille Peretti, Jean Schneider, Raymond su--1 
Paul Theetten, Paul Troisgros, 


2 En apylication du troisième alinéa de l'article 2 
de la loi du 27 octobre 1946 (3 candidats), 


MM. William Bazé, Maurice Kaouza, Pierre-Louis Berthaud, 


JT, — CANDIDATS PRÉSENTÉS PAR LE GROUPE SOCIALISTE 
(12 candidats.) 


1° En application du premier alinéa de l'article 2 
de la loi du 27 octobre 1916 (9 Candidats), 


MM. Paul Alduy, André Bidet, 
Detraves, Charles Dumas, Georges 
Roger Lévy, Mme Paule Mairoux 


Armand Coquart, Guillaume 
Gorse, Charies-André Julien, 


2 En application du troisième alinéa de l'article 2 
de la loi du 27 octobre 1916 (3 candidats), 
M. Charles Mme Emilienne Moreau, M. 
Rosenteld., 


Margucritte, 


IE, — CANDIDATS PRÉSENTÉS PAR LE GROUPE COMMUNISTE 
ET PAR LE GROUPE DES RÉPUBLICAINS PROGRESSISTES 
(12 candidats.) 


1° En application du premier alinéa de l'article 2 


de la loi du 27 octobre 1916 (9 candidats). 
MM. Léon Feix, Elie Mignot, Georges Thevenin, Raymonn 


Barbé, Mme Monique Lafon, MM. Marcel Egretaud, Georges Larh- 
nal, René Arthaud, Jacques Mitterrand. 


20 En application du troisième alinéa de l'article 2 
de la loi du 27 octobre 1916 (3 candidats). 


MM. Maurice Carroué, Pierre Boileau, Jean-Paul Comili. 
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IV. — CANDIDATS PRÉSENTÉS PAR LE GROUPE DU MOUVEMENT EXAMEN DES POUVOIRS 
RÉPUBLICAIN POPULAIRE see 


(10 candidats.) 
application _d tinéa de l'article 2 gs dep ce 
eo En a ation du premier alinéa de l'article 2 mass ‘ . + +” sue 
: de la loi du 27 octobre 1946 (9 candidats). A COEENS EN APPLEANOS ES L'ANR 9 DU REGIEMENT 
MM. Daniel Boisdon, Alfred Bour, Marcel Griaule, Alfred Jarobson, : ( 
Emmanuel La Gravière, Mme Antoinette Le Ber, MM. Georges Election partielle (scrutin majoritaire à deux tours). 
Le Brun Kéris, Kenneth Vignes. Loi du L 


9% En application du troisième alinéa de l'article 2 
de la loi du 27 octobre 19% (2 candidats), 


MM. Joseph Fontanet et Robert Schmitt. 
V. — CANDIDATS PRÉSENTÉS PAR LE GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL 
ET RADICAL SOCIALISTE 
(9 candidats.) 


1o En application du premier alinéa de l'article 2 
de la loi du 27 octobre 196 (6 candidats). 


MM. Auguste Rencurel, Omer Sarraut, André Laurent-Eynar, 
Jacques Perrier, Marceau Dupuy, Paul Bène. 


90 En apnlication du troisième alinéa de l'article 2 
de la loi du 27 octobre 1916 (3 candidats), 


MM. Marcel Ribera, Yves Danus, Louis Castek. 


VI. — CANDIDATS PRÉSENTÉS PAR LE GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
6 candidats.) 


40 En application du premier alinéa de l'article 2 
de la loi du 27 octobre 1946 4 canduats), 


MM. Michel Aubert, Jules Daber, Georges Riond, Marcel Roclore. 


20 En application du troisième alinéa de l'article 2 
de la loi du 25 octobre 1916 2 candidats), 


MM. André Bougenot, Maurice Dardelle. HS 1 
au pr 
VIL — CANDIDATS PRÉSENTÉS PAR LE GROUPE INDÉPENDANT PWYSAN de seruti . 


3 candidats.) Bulletins 
Suffragr 


1° En application du premier alinéa de l'article 2 


de la loi du 27 octobre 19%%6 (4 candidats), 
MM. 


MM. Etienne-Eugène Berthe, Charles de Bruchard, Jean Marquet, 
jacques Roulleaux-Dugage. 


2o En application du troisième alinéa de l'article 2 
de la loi du 27 octobre 1916 (1 candidat), 


M. Jean-Marie Durand-Teyssier. 
: . , R ges, à été Ï 
VIIL — CANDIDAT PRÉSENTÉ PAR LE GROUPE DE L'UNION DÉMOCNATIQUE LR D 
ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCE Les opérations 
| M. Legaret (Jean 
Un candidat en application du troisième alinéa de l'article 2 par la lui. 
de la loi du 27 octobre 19w,. Nulle prote: 
L En "onsequei 
M. Legentilhomme, son élection 














Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 10 juillet 1952. 


{re séance: page 3751. — 2 séance: page 3780. 




















Paris. — Imprimerie des Journaux efliciels, 31, quai Voltaire. 





